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— 1 


PROCES-VERBAL 
\ 
M. le président. Le procès-verbal de Ja deuxième séance dt 
samedi 21 avril a été affiché et distribué, x 
à pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 


AVANCE DE TRESORERIE A LA CAISSE AUTONOME NATIONALE 
DE SECURITE SOCIALE DANS LES MINES 


Adoption, sans débat, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat} 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi 
accordant une avance de trésorerie à la caisse autonome natits 
nale de sécurité sociale dans les mines (n°s 12713-12870). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article urique. 

(L'Assemblée, consultée, décide dé passer à l’article. unique} 

M. le président. « Article unique. — Le ministre des finances 
et des affaires économiques est autorisé à consentir sur les 
ressources de Ja trésorerie, à la caisse autonome nationale de 
sécurité sociale dans les mines, des avances dans Ja limite d’un 
montant maximum de 1.700 milhons de francs. » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. : 0 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté) 


— 


CONVENTION GENERALE ENTRE LA FRANCE ET LA SARRE 
SUR LA SEGURITE SOCIALE 


Adoption, sans débat, d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débal,s 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi 
autorisant le Président de la République à ratifier les ave- 
nants n°° 1 et 2 et l'accord complémentaire n° 5 de la convens 
tion générale entre la France et la Sarre sur la sécurité sociale, 
signée le 27 juillet 1950 (n°s 11251-12589). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique} 

M. le président. « Article unique. — Le Président de la Rép 
blique est autorisé à ratifier l'accord complémentaire n° 
relatif au personnel des services francais en Sarre et Jes”aver 


loi 
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nts n° 4 et 2 à la convention générale entre la France et la 
ee sur la sécurité sociale, signés à Paris, le 27 juillet 1950. 
pa Un exemplaire de chacun de ces textes est annexé à la 

isente loi. 
PE mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

{L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


SUPPRESSION DES ABATTEMENTS DE ZONES 
Ajournement de la discussion d’une proposition de loi. 


u. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
xopositions de loi: 1° de M. Gérard Duprat et plusieurs de ses 
collègues, tendant à supprimer les abattements de zones en 
matiere de salaires, d'allocations familiales et d'allocations aux 
vieux travailleurs salariés; 2° de M. d’Astier de La Vigerie et 
piusieurs de ses collègues, tendant à supprimer les abatte- 
ments de zones 12218-12900-12316). 

Ja parole est M. le président du conseil. 

M. Henri Queuille, président du conseil, Mesdames, messieurs, 
comme le Gouvernement l'a déjà indiqué, il demande l'ajour- 
nement de la discussion de la proposition de loi rapportée par 
M, Duprat et pose, sur cet ajournement, Ja question de con- 
fiance, propos que le vote soit inscrit à l'ordre du jour de 
a séance de mercredi soir, à vingt et ur.e heures. 

M. le président. La parole est à M. Gérard Duprat, pour un rap- 
eau règlement, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

#. Gérard Duprat. Mesdames messieurs, il est un fait que 
toute personne de bonne foi est obligée de reconnaitre; c'est 

ue le coût de la vie est sensiblement le même sur l’ensemble 
u territoire, encore que, parfois, il soit plus élevé dans les 
petites et moyennes localités que dans les grandes villes. 

Le système des abattements de zones constitue une iniquité 
d'autant plus grave que les salaires de la zone zéro ont une base 
très inférieure à un véritable minimum vital. En inspirant le 
décret du 23 août 1950, M. Guy Mollet a rendu un fier service 
au patronat de combat et à la réaction sociale ! 

Mme Rachel Lempereur, Vous avez oublié la réunion de 
juillet 47 et l'attitude de M. Reynaud, de la C. G. T., face aux 
représentants du patronat français ! 

M. Charles Viatte. Quel rapport à l'intervention de M. Duprat 
avec un rappel au règlement ? 

M. le président Ne vous laissez pas interrompre, monsieur 
Dujrat. 

M. Gérard Duprat. Mais les abatlements de zones n'ont pas 
seulement une incidence sur les salaires. Ils se répercutent aussi 
sur l'indemnité de résidence des fonctionnaires et des travail- 
les des services publics, ainsi que sur le taux des allocations 
familiales. 

Nous constatons ainsi qu’un manœuvre de l'industrie des 
métaux habitant la zone qui subit le plus fort abattement, et 
ayant trois enfants, percevait, il y a un mois, allocations fami- 
liales comprises, 65.200 franes de moins que le même travailleur 
habitant Paris. Un cheminot à l’échelon 5, habitant Agen, voit 
son salaire diminué de 4.170 francs par mois, soit 55.240 francs 
par an, compte non tenu des allocations familiales. 

Les instituteurs de campagne et des petites et moyennes loca- 

lités subissent, eux aussi, les conséquences du régime absurde 
et injuste des zones de salaires. 
D'ailleurs, tous les syndicats d'ouvriers et de fonctionnaires 
demandent la suppression des abaltements de zones. A l’éche- 
Jon des entreprises, se constituent des comités d’action pour la 
suppression des zones de salaires. Le syndicat national des insti- 
tuteurs a écrit à tous les présidents de groupes parlementaires 
pour leur demander de faire inscrire mon rapport à l'ordre du 
Jour des travaux de l’Assemblée. 


M. le président. Je vous rappelle, monsieur Duprat, que vous 
navez droit qu'à cirq minutes, 

M. Gérard Duprat. Dans l'Ecole libératrice du 8 mars 1951, 
M. Forestier a écrit, au sujet du rapport de la commission du 
travail : « Nous appuierons ce texte car il correspond exacte- 
ment à la position du syndicat national des instituteurs ». 

L'union nationale des caisses d'allocations familiales, dans son 
dssemblée générale du 31 mars dernier, a adopté un texte 
demandant la suppression des zones de salaires, « car l’exis- 
tence de ce système a des répercussions très graves sur les 
allocations familiales ». 

Nous estimons scandaleuse cette différence du taux des allo- 
cations familiales, alors qu'il en coûte au moins autant d'élever 
Un enfant en province qu'à Paris. 

L'incohérance d'une telle politique est d'autant plus révol- 
lante que le taux des allocations familiales de la zone favorisée 
ét très loin de correspondre à ce qui est nécessaire. On impose 


ainsi à des centaines de milliers d'enfants un sureroit de pri- 


vations sur la nourriture, sur les soins et l'habillement, Et vous 
êtes bien malvenus après cela, mesdames, messieurs, de pro- 
noncer des discours hypocrites sur la santé de l'enfance fran- 
aise. 

: Des conseils municipaux de toutes les nuances politiques 
demandent avee force la suppression des abattements de zones, 
C'est, par exemple, le conseil municipal de Denain, qui com- 
rend douze communistes, huit S. F. 1. O., deux membres du 

. R. P. et cinq du R. P. F., et qui a voté à l'unanimité une 
résolution demandant la suppression des zones de salaires. 

Déjà, grâce à l'action des travailleurs, grâce à la lutte des 
députés ouvriers, les gouvernements ont été obligés de reculer 
et de faire, contraints et forcés, de sensibles concessions. Le 
plafond des abattements de zones, qui était de 25 p. 100, à 
été ramené à 20 p. 100, puis à 18 p. 100 et, enfin, à 135 p. 100, 

Nous sommes heureux d'enregistrer ces victoires sur la réac- 
tion sociale, mais il faut maintenant aller plus loin: jusqu'à la 
suppression pure et simple des abatlements de zones. (Inter- 
ruptions au centre et sur certains bancs à gauche.) 

M. Charles Viatte. Cinq minutes! 

M. François de Menthon. Appliquez le rég'ement, rnonsieur 
le président. 

M. Gérard Duprat. Quand on diseute de la réforme électorale 
ou du budget de la guerre, ces messieurs ont le temps! (Applau- 
dissements à l'extrème gauche.) 

M..le président. Puisque vous invoquez le règlement, mon- 
sieur de Menthon, permettez-moi de vous faire remarquer qu'il 
m'était possible, en vertu de l’article 46, de donner la parole 
à M. Duprat pour répondre à M. le président du conseil. 

Je ne l'ai pas fait pour gagner du temps, me bornant à 
donner à notre collègue la parole pour un rappel au règle- 
ment. Vous êtes done mal venu à mme reprocher de ne pas res- 
pecter le règlement. 

J'ajoute que M. Duprat m'a donné l'assurance que son inter 
vention ne durerait que quelques minutes. 

M. Charles Viatte. M. Duprat avait droit à cinq minutes, Elles 
sont écoulées, 

M. le président. Monsieur Viatle, vous n'avez pas la parole, 

Ne cherchez pas d'incident. 

M. Charles Viatte. Je suis membre du bureau de l'Assemblée, 
monsieur le président, et je tiens à ce que le règlement soit 
observé. 

M. Gérard Duprat. Bien sûr, monsieur Viatle….. 

M. le président. Ne répondez pas aux interruplions, monsieur 
Duprat. Poursuivez votre exposé, 

M. Gérard Duprat. Etant donné que le coût de la vie est le 
même partout, les ouvriers ne doivent plus subir de réductions 
de salaires en fonction de Ja situation territoriale. 

Les indemnités de résidence des fonctionnaires et des tra- 
vailleurs des services publics doivent être partout au mème 
taux, ainsi que les allocations familiales. 

C'est à l’unanimité moins une abstention que la commission 
du travail s’est prononcée en faveur de la proposition du 
groupe communiste tendant à supprimer les aballements de 
zones. 

C’est à l'unanimité, moins les 34 voix du Gouvernement, que 
l'Assemblée nationale, dans la discussion du budget du tra- 
vail, a adopté mon amendement contre les zones de salaires, 

Si ce vole ne constitue pas un geste gratuit, une manifesta- 
tion démagogique, l’Assemblée nationale doit exiger que le 
débat prévu pour cet après-midi ait lieu cet après-midi 
(Applaudissements à qauche.) 

M. le président. Veuillez conclure, monsieur Duprat, 

M. Gérard Duprat. J'ai presque terminé, 

Mardi dernier, en effet, une majorité s'est dégagée ici pour 
faire inscrire mon rapport à l'ordre du jour et réserver à cet 
effet la séance de cet après-midi. Que ceux qui m'ont inter- 
rompu n'oublient pas que si nous siégeons cet après-midi à 
titre exceptionnel, c'est pour discuter du problème des zones 
de salaire. Des millions de travailleurs et -n mères de famille 
attendent de nous que nous mettions fin aujourd'hui à une 
monsiruosilé sociale. 

En vous disant cela, mesdames, messieurs, j'exprime ce que 
pensent, dans vos départèments de province, l'ouvrier com- 
muniste, l'employé chrétien, l'instituteur socialiste, Au nom de 
la commission du travail, mais aussi an nom de la classe 
ouvrière qui souffre et qui aspire à Ja paix et à la justice 
mer je vous demande d’aborder cette discussion cet après- 
midi, 

Pourquoi cette question de confiance posée par le Gouver- 
nement ? Parce que c'est l'étranger qui commande et que ce 


gouvernement n'est plus un gouvernement français. (Protese 


tations sur de nombreux bancs à gauche, au centre et à droite. 
—- Applaudissements à l'extrême gauche.) 
M. Charles Viatte, Rappel à l'ordre! 
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M. Gérard Duprat. .. parce _ la politique de guerre qui est 
sa politique constante l'entraîne de plus en plus vers la réae- 
tion sociale et politique, parce que « politique de guerre » 
signifie « réaction sur toute la ligne », et aussi error qu'il ne 
veut pas voir venir en discussion devant FAssemblée nationale 
‘les revendications populaires, avant peur du ÈS 

Quand on vous voit, aujourd'hui, essayer de faire epposi- 
tion à un débat sur l'une des revendieations les plus popu 
laires de France, on comprend très bien que vous vouliez 
truquer le mode de scrutin, que vous n'avez pas le courage 
d'aller devant le pays avee un système électoral honnète, franc 
et loyal. (interruptions au centre.) 

Plusieurs membres au centre. Lequel ? 

M. Gérard Duprat. Monsieur le président du conseil, il est 
une chose qui sera plus forte que vous, que vos misérables 
manœuvres, que vole politique de soumission à l'étrazger, 
que votre politique réactimnaire et fasciste: c’est l'unité de 
Ja classe ouvrière. La suppression des abattements de zones, 
ja classe ouvrière larrachera par son union et par son action. 
(Applaudissements à l’ertrême gauche.) 

M. le président. Conformément à Particle 46 du règlement, le 
Gouvernement demande lajournement du débat et pose Ja 
question de confiance pour cet ajournement. 

Mme Madeleine Braun. C'et une manie! 

M. le président. Je rappelle qu'aux termes de l'article 49 
de la Constitution, « ke vote sur la question de confiance ‘ne 
peut intervenir qu'un jour franc après qu'elle à été posée 
devant l'Assemblée ». 

L'Assemblée voudra sans doute procéder à ce vote mercredi 
95 avril soir, apres les votes de confiance déjà inscrits à l'ordre 
du jour ? 

M Robert Chzmbeiren. Je propose jeudi, de facon qu'un vote 
clair intervienne sur cetle question. 

M. le président. M. Chambeiron propose que le vote sur la 
question de comfianre ait leu jeudi proc. 

Je consulte l’Assemblée sur cette date, qui est la plus 
éloignée. 

M. le président du conseil. Le Gouvernement demande le 
scrutin. 

M. le président Le Gouvernement demande le serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne 1e demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin : 


Majorité absolue ........ 292 
Pour l'adoption .......... 176 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
En conséquence, lAssemléée <e prononcera sur la question: 


de confiance mercredi soir, après les deux autres votes de 
confiance dejà inscrits à l'ordre du jour de cette séance. 

M. Cérard Duprat. Et M. Deixonne fera encore des discours 
contre les abattéments de zones. 

M. !e président. Conformément aux usages antérieurs, mous 
pouvons xboïder l'examen des autres affaires inscrites à l'ordre 
du jour. 


— 5 — 
CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCIGE 1951 


EDUCATION NATIONALE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de 
loi relatif au développement des crédits aflectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour Fexercice 1951 
(Education nationale), [N°s 11037, 12695 et additif (Etat B 
annexé) 12925, 12934]. 

Voici les temps de parole dont disposent encore la commis- 
sion et les groupes : 

Commission des finances, 48 minutes; 

Groupe du mouvement républicam pos. 22 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 4 minute; 

Groupe du parti républicain de la liberté, 17 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 11 minutes ; 

Groupe du centre républicain indépendant d'action paysanne 
et sociale, 16 minutes; 


Groupe d'action démocratique et sociale, 10 minutes; 

Autres groupes, chacun 13 minutes. 

Le Gouvernement, les groupes communiste, socialiste, de 
l'union des républicains progressistes et des républicains popu- 
laires indépendants ont épuisé leur temps de parole. 


[Article (suite).] 
Etat A fswile). 


M. le président. Dans sa deuxième séance du 21 avril, l'Assem. 
blée a commencé la discussion du chapitre 2420 de Pétat À 
annexé à l'article premier, ainsi libellé et daté: 

« Chap. 2120. — Applieation de la réglementation relative 
ns fonctionaaires suspendus de leurs fonctions, 3.715.008 
rancs. » 

Je mets aux voix, par scrutin, l'amendement n° 56 qui a été 
défendu par M. Signor et tendant à réduire de 1.000 francs, à 
titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est cles. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillemient des votes.) 


M. le president. Voici le résultat du dépouillement du seruun: 


Nombre des votants..:...... 
Pour l’adoption........ «es 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 

à Je mets aux voix le chapitre 2420 au chiffre de 3.715.000 
ranes. - 

(Le chapitre 2120, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 2430. — Indemnités de licenciement. $ 
(Mémoire. 

Je mets aux voix le Hbellé de ce chapitre. 

(Le hbellé du chapatre 2430, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. le ministre de l’éducation nationale étant 
momentanément absent, M. le secrétaire d'Etat à l’enseigne- 
ment technique, à la jeunesse et aux sports demande à l'Assem- 
blée d'examiner maintenant les chapitres concernant les 
services placés sous son autorité. 

n’y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 

En conséquence, les chapitres du budget de Fédueation natio- 
nale sur lesquels l'Assemblée ne s’est pas encore prononcée 
sont réservés. 

Nous abordons le chapitre 3410. 

« Chap. 3410. — Conservatoire national des arts et métiers. 
Contribution aux dépenses de fonctionnement, 33.310.000 
Trancs, » 

Je mets aux voix le chapitre 3410, 

(Le chapitre 3410, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 3420. — Ecoles nationales d'enseignement technique. 
— Dépenses de fonctionnement, 557.549.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3420. — Collèges techniques. — Matériel, 550 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3440. — Remboursement aux préfectures des dépenses 
engagées pour l'examen des demandes d'exonération de Ta taxe 
d'apprentissage, 8.500.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 3450. — Enseignement technique. — Examens et 
concours, 92 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. André Morice, secrétaire d'Etat à i’enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’Etat à l'en- 
seignement technique, à la jeunesse et aux sports. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux Sports. Monsieur le président, le débat sur l'édu- 
calion nationale se prolonge et nous avohs tous eu l'occasion, 
Gouvernement et représentants des groupes, de dire beaucoup 
de choses sur les différents chapitres. 

Le débat a été organisé, chaque groupe et le Gouvernement 
disposant d’un temps de parele déterminé. 

Or, je erois que la plupart des temps de parole ont été 
dépassés. 

M. le président. Y compris celui du Gouvernement. (Sourires.) 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Le Gouvernement demande que le débat sur 
l'éducation nationale se poursuive sans désemparer jusqu'à sa 
conclusion, fût-ce au prix d’une séance de nuit. (Protestations 
à l'extrême gauche.) 


M. Robert Chambeiron. C'est une méthode déplorable! 


pu- 


té 
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M. Maurice-René Simonnet. C'est vous, monsieur Chambeiron, 
qui avez le premier dépassé votre temps. 

M. le président. Je rappelle Fa Je Gouvernement, les groupes 
commuriiste, Socialiste, républicain progressiste et républicain 
indépendant ont épuisé leur temps de parole. 

Je rappelle aussi qu'au cours de Ja séance de samedi après- 
midi un accord est intervenu entre le Gouvernement et tous 
les groupes pour que le règlement soit appliqué d’une façon 
Jibérale et que chacun de nos collègues puisse présenter ses 
observations sur les chapitres d’ux budget aussi important 

ue celui de l'éducation nationale. 

Si, aujourd'hui, M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement tech- 
nique, à la jeunesse et aux sports demande, au nom du Gou- 
vernement, l'application stricte du règlement, 4° suis tout dis- 
osé à le suivre. Mais, dans ce cas, certains de Los collègues 
ne pourront défendre leurs amendements et le Gouvernement 
ne pourra présenter ses observations ou donner des explications 
à l'Assemblée, ce qui, je crois, ne serait pas sans inconvénient. 

li me paraît beaucoup plus simple de demander à MM. les 
ministres et à nos collègues de condenser au maximum Îeurs 
observations, de facon que, par exemple, le débat puisse se 
terminer soit à dix-neuf heures, suit à minuit. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur pour l'éducation nalio- 
nale. Nous sommes d'accord. 

M. le président. Ainsi, nous épargrerions à l’Assemblée une 
séance au delà de minuit qui n'a pas été prévue, pour laquelle 
aucune disposition n’a élé prise. 

Au surplus, chacun sait — je n'apprends rien à personne — 
que, cette semaine, l’Assemblée devra tenir une ou deux 
séances de nuit, 

H n'est donc pas souhaitable d'imposer à l'Assemblée une 
séance de nuit supplémentaire. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement tech- 
nique, à la jeunesse et aux sports. | 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Monsieur le À mere +08 votre observation 
ne correspond pas tout à fait à ma demande. 

Nous estimons — M. le ministre de l'éducation nationale le 
premier — que, s'agissant d’un budget aussi important, chacun 
de nous doit pouvoir prendre la parole sur les divers amende- 
ments déposés, 

Vous estimiez vous-même. que le débat pourrait se terminer 

à dix-neuf heures, ce qui ne gênerait pas la suite des débats 
prévus pour demain matin. Il est, toutefois, possible — consi- 
dérant ce qui est fait et ce qui reste à faire — que l'Assemblée 
ne puisse en terminer ce soir à dix-neuf heures. C'est pour- 
uoi le Gouvernement demande à l’Assemblée de vouloir bien 
écider que ce débat sera poursuivi jusqu’à son terme, fût-ce 
au prix d'une séance de nuit, afin que l’ordre du jour prévu 
pour demain mardi puisse être respect. 

M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, la décision 
n'appartient pas au président, mais à l’Assemblée. D: 

L'Assemblée, en approuvant, mardi dernier, lés proposilions 
de la conférence des présidents, n’a pas prévu pour aujourd'hui 
de séance au delà de minuit: 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux Sports. Monsieur le président, l'Assembée reste 
maitresse de son ordre du jour. 

M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, en application 
de l'article 34 du réglement, « l’ordre du jour réglé par l’As- 
semblée, sur proposition de la conférence des présidents, ne 
peut plus être modifié ». 

M. Robert Chambeiron. Et cet article 34, c'est votre majorité 
qui l’a voté! 

Mme Rachel Lempereur. Ce n’est pas une modification de 
l'ordre du jour que demande M. le secrétaire d'Etat. 


M. le président. C'est seulement parce que M. le président 
du conseil a posé la. question de confiance sur le retrait de 
l'ordre du jour d'un certain nombre de discussions que celles-ci 
n'ont pas lieu comme il avait été prévu. 

En tout cas, il m'est impossible, actuellement, de donner l'as- 
surance que l'on me demande sur l'éventuelle tenue d'une 
séance de nuit, 

Cette question ne pourra être examinée qu'au cours de la 
séance du soir, 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. L'Assemblée tranchera donc à ce moment, 
monsieur le président, 

. M. le président. Nous poursuivons l'examen des chapitres 
intéressant les services de l’enseignement technique, de l'édu- 
cation physique et des sports : 


« Chap. 3460, — Enseignement technique. — Frais de dépla- 


cements et de missions, 59 millions de francs. » 
La parole est à M. Albert Masson. 


M. Albert Masson. Est-il besoin de souligner, une fois de plus 
la pauvreté de nos écoles en matériel ? 

Ce n’est pas l'augmentation de 107 millions de francs des 
crédits de 1950 qui résondra le problème, 

Afin de ne pas abuser du temps de parole, je.tiens à souli- 
gner que le sens général des observations que j'ai à présenter. 
sur la situation du matériel dans l’enseignement technique est 
valable pour les centres d'apprentissage. 

Depuis une vingtaine d'années, les méthodes de travail de 
l'industrie ont été profondément modifiées. Le travail à la main 
est dé plus en plus remplacé par le travail sur les machines 
modernes. Pour que nos élèves s'adaptent très vite au travail 
qui leur sera confié à la sortie des écoles, il faut qu'ils puissent 
travaïller, dans les ateliers et les bureaux commerciaux, sur des 
machines modernes. 

Un effort a été entrepris depuis la libération pour améliorer 
l'équipement .de nos établissements, Des aménagement sont 
intervenus dans les écoles nationales qui comptent maintenant 
un nombre important, mais encore insuffisant, de machines- 
outils modernes. 

Par contre, dans les collèges techniques, la situation reste 
très crilique. La plupart des machines-outils sont en place 
depuis 20, 30 et parfois 40 ans sans qu'elle eussent été moder- 
nisées. L'âge moven est de 25 à 30 ans. 

11 n’y a, dans chaque collège, que quelques machines moder- 
nes, rique une ou deux, et nous n'avons pas d'école où 
l'outillage soit vraiment suffisant. 

La direction de l’enseignement technique estime qu'il fau- 
drait, en moyenne, une machine-outil pour deux élèves frié- 
quentant les ateliers. Or, l'équipement des collèges techniques 
est payé par les municipalités dont le budget est souvent défi- 
cilaire. Dans beaucoup de villes, on refuse d'engager de grosses 
dépenses pour des colièges techniques dont les élèves, très 
nombreux, sont parfois, en majorité, étrangers à la commune. 

La direction: de l’enseignement technique ne voit qu'une solu- 
tion au problème: la prise en charge par l'Etat des collèges 
techniques. 

Je suis déjà intervenu sur ce problème. À tlre d'exemple, 
je pourrais signaler différents coilèges où les élèves ne peuvent 
pas efficacement apprendre leur mélier, faute de machines 
modernes. 

En conséquence, je demande à l'Assemblée de manifester 
son désir de voir mettre fin à un état de choses déplorable en 
adoplant mon amendement. 

M. le président. Monsieur Masson, vous n'avez pas déposé 
d'amendement. 

Vous êtes seulement inscrit sur le chapitre 3460. 

M. Albert Masson. C'est exact, mousieur le président 

J'attire donc l'attention du Gouvernement sur la situation 
que je viens de signaler. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Les observations que M. Masson vient de 
présenter s'appliquent, d'ailleurs, au chapitre 3480, 

M. Albert Masson. Je m'excuse d'avoir parlé sur le chapi- 
tre 3480 qui n'a pas encore été appelé. Je me suis ompé, en 
effet. 

Permettez-moi, alors, monsieur le président, de présenter 
quelques observations sur le chapitres 3460, 

M. le président. Veuillez le faire brièvement. 

M. Albert Masson. Le libellé de ce chapite me donne l'occasion 
d'attirer l'attention de M. le secrétaire d'Etat sur le rembourse- 
ment des voyages de vacances de Noël et de Pâques aux sta- 
giaires des écoles normales nationales d'apprentissage. 

Si cette revendication était contestable lorsque le stage était 
de quatre mois, elle est maintenant pleinement justifiée avec le 
slage obligatoire d’un an. L'administration, en la personne de 
M. Buisson, directeur de l'ensexgnement technique, a déjà re- 
connu qu'il était moralement nécessaire de permettre aux sta- 
giaires provinciaux de revoir de temps à autre leur famille. Tou- 
tefois, aucun remboursement de frais de voyage n'a encore 
été effectué. 

Ce remboursement est réclamé par les trois sections syndi- 
eales: €. G. T., C. F. T. C., C. G. T.-F. 0. de l’école norma'e 
nalionale d'apprentissage de Paris. 

J'ajoute que la fermeture de l’école normale nationale d'ap- 
prentissage de Strasbourg a contraint les stagiaires de l'Est à 
de nouveaux déplacements. 

Je demande à M. le ministre de bien vouloir, dès aujourd'hui, 
nous donner l'assurance que satisfaction pourra être donnée à la 
demande que je viens de présenter. à 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'en. 
seignement technique, à la jeunesse et aux sports. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu. 
nesse et aux sports. J'ai déjà répondu, au cours de la précédente 
séance, que nous chercherions, dès que le budget serait voté, 
à donner satisfaction à ls demande présentée par les stagiaires 
des écoles normales nationales d'apprentissage. 
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M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3460 au chiffre de gnement technique et l’enseignement supérieur qui gron ent 


59 millions de francs. à ; 
(Le chapitre 3460, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap, 3470, — Enseignement technique. — Bourses de 
voyage, 6 millions de francs. » — (Adoplé.) 
M. le président, « Chap. 3180, — Centres d'apprentissage. — 


Dépenses de fonctionnement, 1.280 millions de francs. » 

M. Albert Masson a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

M. Masson avant déjà défendu son amendement, la parole 
est à M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la 
jeunesse et aux sports, 

M. le secrétaire d Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. En 1951, comme c'était le cas, d’ailleurs 
en 19%, les crédits d'équipement sensibiement 
2 milliards de francs, 

Dans ce domaine, le Gouvernement à fait ua effort considé- 
rable auquel s'ajoute l'effort de self-cquipement pratiqué dans 
nos étahiissements, Célte année, nous commençons à intro- 
duire, dans des centres, des machines fabriquées par nos soins 
et qui servent à l’enseignement dans les différentes écoles. 

Les effets de cette politique se font dès maintenant sentir. 

M. le président, La parole est à M. A:bert Masson. 

M. Albert Masson L'eflort dont je signale la nécessité à M. le 
secrétaire d'Etat concerne l'augmentation des effectifs, mais 
non pas le des centres et de -l'enseigrement 
technique en général. 

Je maintiens donc mon amendement. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Masson, 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je demande le scrutin. 

M. le prés:dent. 11 est trop tard, monsieur le secrétaire d'Etat, 
Je vote est commencé, 

(L'amendement, anis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3480, au nou- 
veau chiffre de 1.279.999.000 francs, résultant de l'adoption de 
l'amendement de M. Albert Masson. 

(Le chapitre 3480, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté. 

.« Chap. 3490, — Centres d'apprentissage. — Loyers, 125 mik 
lions 5.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3500, — Centres d'apprentissage. — Achat de maté- 
riel, S5 milions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3510, — Etablissements nationaux d'enseignement 
technique. — ‘Travaux d'entretien, 24.320.000 francs. » — 
{Adopté.) 

« Chap. 3520, — Conseil d'administration des établissements 
pubics d'enseignement technique. — Payement d’indemnités 
our frais de deplacement et pour perte de salaires aux mem- 
salariés, de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 93530, — Frais de stage de perfectionnement dans 
l'industrie et le commerce de personnels de l’enseignement 
technique, 3 miliions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 3540, — Enseignement technique, — Documentation. 
— Fonctionnement des commissions nationaies profession- 
nelles, — ‘Travaux de documentation professionnelle, 6 mil- 
hons de francs ». (Adopté.) 

« Chap. 35350, — Etablissements d'enseignement technique 
appartenant à l'Etat. — Grosses réparations. -—- Travaux d'amé- 
nagement, 236 miyions de francs, — (Adopté.) 

« Chap. 2600 — Jeunesse et sports, — Frais de déplacement; 
et de missions, 46.526.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 2610, — Education physique. — Examens et concours, 
11.950.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3620, — Frais de transports des élèves, 24.330.000 
francs, » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap, 3630, — Achat et entretien de maté- 
riel pour les activités physiques et sportives, scolaires, univer- 
sitaires et postscolaires, 70 millions de francs. » 

M. Airoldi a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M, Airoldi. 

M. julien Airoldi. Nous enregistrons, par rapport aux années 
précédentes, une augmentation du crédit inscrit au chapi- 
tre 3630, 

Celte augmentation est due à nos protestations de l’année 
dernière et aussi au fait que la commission des finances à 
demandé une réduction indicative de crédit. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, il ne suffit pas de dire et d'écrire 

ue l'éducation physique est obligatoire dans tous les ordres 

‘enseignement, il faut donner les moyens de faire face à cette 
obligation. 

Les crédits prévus sont encore nettement insuffisants pour des 
besoins qui augmentent chaque année. + 

Vous prévoyez, par exemple 24 millions de francs pour l’édu- 
cation physique et sportive dans le second degré, dans l’ensei- 


400.000 élèves. C’est nettement insuffisant. Mais que dire lors. 
qu'il s'agit des 10 millions de francs que vous attribuez, sous 
forme d'aide aux communes, à l’enseignement primaire qui 
pen > millions d'élèves, ce qui correspond à 2 francs par 
enfant! 

‘Ces chiffres sont ridicules lorsqu'on sait qu’un ballon de foot. 
ball coûte 3.000 francs et des barres parallèles, 40.000 francs. La 
comparaison aes crédits et des besoins montre que les dotations 
sont calculées bien légèrement. 

Pour faire face aux besoins réels. les organisations syndicales 
de l’enseignement déclarent que 300 millions de francs seraient 
nécessaires. 

Nous sommes loin de compte. 

L'Assemblée nationale doit se prononcer sur un problème si 
important; c'est pourquoi j'ai déposé un amendement qui pro- 
pose une réduction indicative de 1.000 francs afin qu'il soit 
donné satisfaction, dans une plus large mesure, aux demandes 
de matériel sportif dans les milieux scoiaires et postscolaires. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Marcel David, rapporteur pour l’enseignement technique 
l'éducation physique et les sports. La commission s'en rapporte 
à la sagesse de l’Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'en. 
seignement technique, à la jeunesse et aux sports. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu. 
nesse et aux sports. Un effort très important a été réalisé dans 
c> domaine: les crédits passent, de 49 millions de francs, l'an 
dernier, à 79 millions cette année. 

Je reconnais, d’ailleurs, qu'un très gros effort serait encore 
à faire et je pense qu'une loi devrait établir que le matériel 
sportif, dans les écoles, doit être fourni au même titre que le 
re ré pédagogique. Ce serait vraiment là une aide substan- 
lielle. 

1] reste que le Gouvernement à fait un effort. 

Il n'en accepte pas moins Ja demande de réduction indicative 
de 1.000 francs proposée par M. Airoldi, étant donné qu'il y à 
encore beaucoup à faire pour doter nos établissements scolaires 
du matériel sportif nécessaire. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de 
M. Airoldi accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3630, au nou. 
veau chiffre de 69.999.000 francs, résuilant de l'adoption de 
l'amendement de M. Airoldi. 

(Le chapitre 3630, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 3640, — Location de diverses installations destinées 
à l'éducation physique, 45 millions de franes. — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 3650. — Aménagement des centres 
nationaux et régionaux de la jeunesse et des sports, 50 mil. 
lions de francs. » 

M. Boccagny a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.00 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Thamier pour défendre cet amendement, 

M. Henri Thamier., Mesdames, messieurs, le ministre de l'édu- 
cation nationale, par un décret en date du 13 septembre 1950, 
décidait Ja fermeture du centre éducatif goal des Marqui- 
sats à Annecy. 

Quant cette nouvelle fut connue, la surprise fut grande dans 
les milieux savoyaris qui savent combien s’affirmait la réus- 
site de cette magnifique expérience. 

Je veux rappeler pour mémoire re ce centre fut ouvert en 
1914 sur l'iniliative du comité de libération de Ja Haute-Savoie. 

Géré pend.nt un an par l'association privée « Peuple et 


culture » de Haute-Savoie, il fut repris ensuite, en 1945, par 


le ministère de l'éducation nationale, 

Ce centre, d’abord régional, avait peu à peu étendu son 
rayonnement sur le plan national et international. 

Voici des chiffres pour illustrer cette double ascension maté- 
rielle et culturelle: 

En 194%, en deux mois, 458 journées de stagiaires; en 194%, 
6.153; en 1946, 8.420; en 1947, 10.600; en 1948, 13.200; en 
1949, 13.500; en 1950, jusqu’au 1% octôübre, 13.400. Il aurait 
atteint 16.000 journées de stagiaires pendant l’année 1950 si 
ces mesures n'avaient pas été prises. < 

Il faut ajouter que 600 moniteurs et directeurs de colonies 
de vacances y ont été formés pour l'académie de Grenoble à 
l'équipe régionale des C. E. M. E. A. et que le centre des Mar 
reg était particulièrement bien situé dans un des premiers 
épartements de France pour l'accueil des colonies de vacances. 

puis 1947, la Suède avait organisé aux Marquisats une 
colonte d’été. Le centre a, par la suite, intéressé d’une façon 
plus large l'opinion internationale elle-même. : 

Il est indiscutable que ce centre des Marquisats aurait pu 
rendre les plus grands services. Deux stages régionaux et 
nationaux de la jeunesse agricole catholique y avaient é 
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maintenus péndant l’année passée. Y avaient été organisés 
également es Ù de la jeunesse ouvrière catholique, un 
stage de Je, C. G. T. et un de la C. F. T. C. et une journée de 

S. R. F. 
PE teurs, le rayonnement intellectuel et touristique des 
Marquisats était si grand que la presse unanime s’est fait l'écho 
de l'émotion soulevée dans Ja région par cette menace de sup- 
pression du centre des Marquisats. 

C'est le journal Le Monde du 20 avril 1950 qui écrivait: 
« Une telle réussite, acquise au prix de miracles d’ingéniosité 
et d'économie, est de celles qu'il faut souligner. » 

“ Le même journal ajoutait, le 20 septembre 1950: « La su 
ression par raison d'économies du centre éducatif régional de 
l'académie de Grenoble laisserait croire qu'on y a renoncé. » 

Depuis, un comité de défense s’est organisé pour exiger que 
Je centre des Marquisats soit remis en service. À 

Ce comité de défense, vous le savez sans doute, monsieur 
Je ministre, comprend les plus hautes personnalités de tout le 
département, quelles que soient leurs opinions philosophiques 
pu leurs convictions. 

Je rappelle que le rapporteur de la commission de l'éduca- 
tion nationale, saisi d’une proposition de résolution n° 11521 
invitant le Gouvernement à prévoir, dans le budget de 1951, 
les crédits nécessaires au fonctionnement du centre éduca- 
tif des Marquisats d'Annecy n'a pas encore déposé son 
rapport. Il est indiscutable que, s’il l'avait fait, la commission 
aurait été unanime à approuver une pareille proposition de 
(résolution. 

Pour toutes ces raisons, j'insiste auprès du Gouvernement 
our obtenir, à l’occasion de la discussion de ce chapitre, la 
promesse sérieuse que dès cette année, le centre des Marqui- 
gats sera de nouveau ouvert, 

M, le président. La parole est à M. Marcel David, rapporteur. 

M. Marcel David, rapporteur. Le rapporteur s'incline, du point 
de vue sentimental, devant les souvenirs qui s'at'achent au 
‘centre des Marquisats. 

Mais, au nom de Ja commission des finances, il doit cans- 
tater que la suppression de ce centre fait partie d'un plan de 
réforme qu'il n'appartient pas à la commission des finances, 
mais bien à la commission de l'éducation nationale, de juger. 

M. le président. La parole est à M. Farine, pour répondre à 
Ja commission. 

M. Philippe Farine. Monsieur le ministre, j'avais également 
l'intention de vous poser la question du sort du centre des 
Marquisats car il me paraît avoir été réalisé eflectivement dans 
ce centre d'éducation populaire une œuvre parfaitement vala- 
ble. 
J'ai entendu, au sujet de ce centre, des sons de cloches dif- 
férents, je dois le dire. 

Si certains — la majorité — rendent hommage au travail qui 
y a été fait, d’autres se sont plaints auprès de moi de certai- 
nes activités qui pouvaient s’y abriter. 

Je n'ai pas à prendre parti, n'ayant pas pouvoir d'enquête. 
Mais je voudrais attirer votre attention sur le fait que si cer- 
tains ont eflectivement profité de leur passage au centre pour 
se livrer à des activités autres que celles pour lesquelles il 
avait été créé, il ne faut pas que ce soit le centre qui en sup- 
“porte les conséquences. 

Je crois vraiment qu’une œuvre comme celle du centre des 
Marquisats mérite d’être poursuivie, eu égard à la tradition 
d'éducation populaire née dans ce centre. 

Profitant de la discussion de ce chapitre, je vous deman- 
derai également — car j'ai noté, comme M. le rapporteur, la 
disparition d’un certain nombre de centres d'éducation popu- 
daire — de nous dire dans quel cadre précis s'inscrit cette sup- 

ression d'établissements d'éducation populaire et quelles sont 
es normes du regroupement que vous préconisez. 

Il ne faudrait pas que cette entreprise d'éducation popu- 
aire qui, depuis fa libération, a obtenu des résultats certains, 
guoique encore incomplets, soit abandonnée ou contrainte de 
diminuer son activité. 

Je souhaiterais également que le personnel de la culture 
RUE puisse avoir un statut définitif qui ferait disparaitre 
l'instabilité de l'emploi. 

. M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'en- 
seignement technique, à la jeunesse et aux sports. 

_ M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je remercie nos collègues d'avoir posé le 
problème du centre des Marquisats,. 

‘ Je connais personnellement cet établissement pour l'avoir 
änspecté il y a quelques mois et j'ai déjà exposé avant-hier les 
Faisons pour lesquelles nous avions dû procéder à un certain 

ombre de regroupements. 

La situation du centre des Marquisats était précaire, le bail 
Venant bientôt à expiration. J'ai pu me rendre compte moi- 

ème que nous aurions dû, pour mettre cette maison en élat 


et continuez l’effart entrepris, engager des dizaines de millions 
de francs de dépenses . 

Nous avons donc préféré regrouper nos différentes activités 
d'éducation populaire dans des centres appartenant à l'Etat où 
il nous est possible, dès à présent, de réaliser un très gros 
effort et d'une façon définitive. 

En ce qui concerne le centre des Marquisats, un travail spé- 
cial y était fait qui faisait connaître à la jeunesse française et 
étrangère qui le fréquentait certains aspects, qui n'élaient pas 
pour nous déplaire, de la formation des jeunes. 

Nous tenions certes à éviter certains excès comme ceux que 
signalait notrs collègue M. Farine. 

Mais surtout, nous ne pouvions pas, élant donné les crédits 
dont nous disposons, et compte tenu aussi — disons-le — du 
plan rationnel de regroupement de nos activités, conserver 
cette maison. 

Les activités qui s’y exerçaient sur le plan régional ont été 
regroupées à Voiron, tandis qu'au C. R. E. P. S. de Toulouse, 
où nous posseédons une inslallation de premier ordre, nous 
transférerons les activités qui s'exe’caient sur le plan national. 
Nous avons ailleurs l'intention de nommer à comme 
adjoint chargé plus spécialement des problèmes de culture 
populaire, j'ancien directeur du centre des Marquisats. 

Tell: est notre position. Elle est, je le répète, définitive. 

J'ajoute que nous avons confié cet immeuble des Marquisats 
aux inaisons de jeunes jusqu'à l'expiration du bail, les jeunes 
pouvant profiter de leu: installation dans cette région pour 
trouver un autre emplacement et poursuivre une activité qui 
sera jugée heureuse par toute la jeunesse régionale. 

M. te président. La parole est à M. Thamier, pour répondre 
au Gouvernement. 

M. Henri Thamier. Je regrette d'autant plus la réponse de M. le 
ministre que c'est vraiment l'unanimité des personnalités inté- 
ressées au centre des Marquisats qui ont fait entendre leur pro- 
testations. 

Sans vouloir prolonger les débats, je citerai quelques 
noms: c'est le docteur Agnès, président des parents d'éleves 
du iycée d'Annecy qui a protesté avec 150 autres personnalités ; 
c’est l'abbé Benoit, aumonier du lycée d'Annecy, le secrétaire 
départemental de Force ouvrière, le secrétaire départemental de 
la C. F. T. C., le secrétaire départemental de la C. G. T. et le 
secrélaire de la fédération des exploitants agricoles. 

L'émotion est très grande dans cette région, étant donné les 
services rendus dans le passé par le centre des Marquisats et 
compte tenu des possibilités qu'ii offrait pour l'éducation popu- 
laire. 

C'est pourquoi j'ai le regret de maintenir mon amendement et 
de demander le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tha- 
mier, repoussé par la commission et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une âemande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 

M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ......... idhésesssvns 582 
Majorité absoiue 
Pour l'adoption .......... 1 
CONS... se 406 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Airoldi a présenté un amendement tendant à réduire, À 
titre indicatif, le crédit du chapitre 2650 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Airoldi. 

M. Julien Airoldi. Le chapitre 3650 est relatif à l'aménagement 
des centres nationaux et régionaux de la jeunesse et des sports. 

Samedi dernier, j'ai déjà eu l'occasion de présenter des 
observations à ce sujet. Je ne les remouvellerai pas, mais je 
veux attirer l'attention de M, le secrétaire d'Etat sur le fait 
que ma demande de réduction de crédits tend à insister sur 
la nécessité d'améliorer le matériel des C. R. E, P. $. 

Je voudrais que M. le secrétaire d'Etat comprenne non seu'e- 
ment que le service de l'éducation physique et sportive est 
déficient de par le rassemblement des établissements qui a été 
opéré, mais qu'il faudrait que les C. R. E. P, $S. aient, par 
l'amélioration de leur matériel, des possibilités plus grandes 
de tenir le rôle qui leur incombe, 

C'est pourquoi: j'ai déposé un amendement tendant à une 
réduction de crédit indicative de 1.000 francs. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 

M. Marcel David, rapporteur, La commission n'a pas exam'né 
ce amendement. Elle s'en remet d'mc à la sagesse de l’Assem- 
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M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je «uis souvent disposé à accepter des 
réductions indicatives lorsque nous travaillons dans le même 
sens. Or, je ne puis pas laisser dire que nous n'accomplissons 
pas dans ce domaine un très gros effort. 

Nous engageons actuellement 250 miliions de francs pour 
des travaux et des fournitures de matériel pour nos C. R. E. 
l. S. et tous les centres que j'ai eu le plaisir de visiter m'ont 
donné entière satisfaction. 

A Strasbourg, nous avons un gymnase en construction. A 
Poitiers, nous sommes en train d'installer un internat pour 
pouvoir reccvoir les jeunes et prolonger leur séjour. A Aix-en- 
Provence, nous installons un gymnase et un internat. A Houl- 
gate, des aménagements divers sont en cours. A Châtelguyon, 
hous procédons à des ainénagements äe terrains autour de nos 
établissements, A Montpellier, nous procédons à l'achèvement 
de la piscine et à la construction de pavillons divers autour 
du stade universitaire, 

Ln effort considérable est donc entrepris. Aussi, le Gouverne- 
ment ne peut-il pas accepter la demande de réduction indica- 
üuive et il demende à l'Assemblée de repousser l'amendement, 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Airoldi ? 

M. Julien Airoïldi. Oui, monsieur le président. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nes:e et aux sports. Le Gouvernement demande le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'emendement de M. Airoldi, 
repoussé par le Gouvernernent, 

Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouveri. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue........ 292 
Pour l'adoption. ......... 176 
406 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je mets aux voix le chapitre 3650, au chiffre de 50 millions 


de franes, 

(Le chapitre 2650, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 3660, — TraYaux d'entrelien et de grosses 
dans les auberges de la jeunesse et dans les maisons 
en fonctionnement, 37.360.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3670, — Contrôle médical des activités physiques et 
sportives, — Rééducation physique, 68.410.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3680, — Brevet sportif populaire, — Frais d'examen, 
3 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3690. — Indemnités d'entretien aux élèves professeurs 
et aux élèves maîtres d'éducation physique, 26.475.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 3700, — Travaux d'entretien et d'amélioration des ins- 
tallations d'éducation physique et sportive, 88.300.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 3710, — Equipement sportif, — Fonctionnement des 
services, 4 millions de francs, » — (Adopté.) 

M. le président. « can 3711. — Centres régionaux de la jeu- 
nesse et des sports, — Matériel, 33.999.000 francs. » 

M. Airoldi a présenté un amendement tendant à réduire de 
4.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Airoldi. 

M, Julien Airoïdi. Le chapitre 3711 et le suivant sont consacrés 
aux crédits accordés, d’une part aux établissements régionaux, 
d'autre part aux établissements nationaux de la jeunesse et des 
sports. Les premiers sont au nombre de 15, les seconds au 
nombre de à. 

Pour les premiers, on accorde pour le chauffage, l'éclairage, 
l'entretien et le renouvellement du mobilier, l'entretien des 


réparations 
e jeunes 


hätiments, les frais de correspondance, l'abonnement aux jour-. 


naux et livres, la somme de 35.999.000 francs ; pour les seconds, 
la somme de 23.600.000 francs. 

Il y a là une disproportion absolument inadmissible qui rend 
de plus en plus difficile le fonctionnement des C. R. É. P. S. 
en particulier. 

Pourquoi celte. réduction de 1 million de francs au chapi- 
tre 3711 ? On diminue les crédits de chauffage et d'éclairage, au 
noment où le prix du charbon et celui du courant augmentent! 

Voilà encore un exemple du sérieux avec lequel on fixe les 


crédits, Autre exemple de légèreté dans l'établissement du 
budget: pour l'entretien et le renouvellement du mobilier pour 
les cinq établissements nationaux, on accorde 3.700.000 francs 
et, pour les quinze établissements régionaux, on prévoit 19 mil, 
lions 780.000 francs. 

Je souligne que, pour les C. R. E. P.S. eu particulier, il s'agif 

d'un matériel de fortune récupéré à la Libération et qui est À 
bout de serv.ce. La question se pose mème de son renouvelle. 
ment. 

Atin de permettre à l’Assemblée nationale de se prononceé 
sur ce pes j'ai déposé un amendement tendant à une réduc 
tion indicative de crédit de 1.000 francs. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Marcel David, rapporleur, La commission s’en remet & 
la sagesse de l'Assemblée, car elle n’a pas discuté de l’amende- 
nent. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'en. 
seignement technique, à la jeunesse et aux sports. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
a et aux sporis, Je demande simplement à l'Assemblée d'être 
ogique. 

Nous avons accepté, ainsi que je l'ai dit l'autre jour, la sup- 
pression d’un certain nombre d'établissements, et la dotation 
correspondante aurait dû être amputée dans une semblable 
proportion, Si l'on avait respecté la règle de trois, le crédit 
aurait dû être diminué de 6.400.000 francs. 

En réalité, il n'est amputé que de { million de francs, parcé 
que nous avons fait valoir que des augmentations de prix se 
sont produites et nous voulons conserver à nos établissement 
un fonctionnement normal, 

Par conséquent, en fait, le crédit n’a pas été diminué: il y 
a, au contraire, une certaines amélioration du fait que divers 
élablissements ont été supprimés. 

D'autre part, je demande à M. Airoldi de se rendre exactement 
compte de Ja situation actuelle de nos C. R. L. P. S. lorsqu'il 
évoque ce sujet. - 

Les renseignements qui lui ont été donnés datent déjà, car, 
depuis deux années, un gros eflort à été fuit dans nos centres 
et l'on ne peut pas dire qu'ils disposent seulement d’un matériel 
désuet qui ne serait pas digne de l'effort que nous voulons 
accomphr. 

M. le président. La parole est à M. Airoldi. 

M. Julien Airoldi. Vous avouerez, monsieur le secrétaire 
d'Etat, qu'il est tout de même anormal d'envisager une dimi- 
nution de crédits au moment où les prix augmentent, 

D'autre part, je ne conteste pas les efforts qui ont été faits, 
mais ils restent insuffisants. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Airoldi ? 

M. Julien Airoldi. Oui, monsieur le président. : 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la 


” jeunesse et aux sports. Je demande le scrutin. 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Airoldi, 
repoussé par le Gouvernement. 

Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résuitat du dépouillement du scrutin! 


Nombre des 
Majorité absolue........ 208 
Pour l’adoption........... 176 
Conte: 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

: Je mets aux voix le chapitre 3711, au chiffre de 25.999.000 
rancs, 

(Le chapitre 3711, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 3712. — Etablissements nationaux d'enseignement 
de la jeunesse et des sports. — Matériel, 25.600.000 francs. » 
— (Adopte.) 

M. le président. « Chap. 2713. — Direction générale de la 
jeunesse et des sports. — Frais de stage, 109.999.000 francs. » 

La parole est à M. David, rapporteur. 

M. Marcel David, rapporteur, La commission à opéré sur ce 
chapitre un abattement indicatif de 1.000 francs pour marquer - 
son désir de voir augmenter les crédits de stage et égaliser le . 
taux des indemnités perçues par les stagiaires des différentes 
catégories. 

M. le président. M. Airoldi a présenté un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le ærédit de ce- 
chapitre. 
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La parole est à M. Airoldi. 

M. julien Airoldi. Ma demande de réduction indicative a le 
même sens que l'abattement qui a été opéré par la commission 
et que j'approuve pleinement. 

Il est inadmissible de continuer à recevoir des stagiaires dans 
{es organismes éducateurs sans leur payer leur stage à 


100 p. 100. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'ensei- 
gnement technique, à la jeunesse et aux sports, ; 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, À la jeu- 
nesse et aux sports. Le Gouvernement a fait un effort dans ce 
sens puisqu'en 1949, nous avions trois tarifs différents. A Ja 
demande de l'Assemblée, nous avons simplifié ce système, et 
voici les tarifs actuels: 

Pour les organismes agréés et subventionnés, sur un prix de 
journée de 200 francs, 120 francs sont à la charge de l'Etat et 
0 francs à la charge de l'organisme; pour les organismes 
agréés et non subventionnés, le prix de journée de 200 francs 
est totalement à la charge de l'organisme. 

Je signale en passant que le prix de revient de la journée 
s'élève à environ 800 francs, ce qui montre qu'un avantage très 
sérieux est tout de même accordé aux différents organismes qui 
bénéficient de nos stages. 

Voilà simplement ce que je voulais signaler, en montrant 
u'un effort a été accompli et + si nous devions modifier 
la situafioñ actuelle, la masse des crédits n'ayant pas varié, 
nous serions amenés à demander une augmentation générale 
à ceux qui bénéficient actuellement du tarif inférieur: 

Par conséquent, nous désirons voir maintenir le statu quo. 
C'est seulement si le budget de 1952 augmentait la masse des 
crédits que nous pourrions réaliser un nouvel effort. Mais, en 
l'état actuel des crédits, nous ne pouvons pas modifier la 
situation. 

M. le président. La parole est à M. Deixonne, pour répondre 
au Gouvernement, | 

M. Maurice Deixonne. Le groupe socialiste approuve l'abatte- 
ment qui à été opéré par là commission. 


M. le président. Retirez-vous votre amendement, monsieur 


Airoldi ? 

M. Julien Airoldi. Oui, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 3713, au chiffre de 109 mil- 
tions 999.000 francs. 

(Le chapitre 373, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant le chapitre 4110. 

« Chap. 4110, — Enseignement technique. — Bourses et trous- 
staux, 3.530.899.000 francs, » 

M. Albert Masson a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Albert Masson. 

M. Albert Masson. IL est écrit, dans le rapport, que le cha- 
ee des bourses et trousseaux connait une importance jamais 
égalée. 

Suis on laisse entendre que, de ce fait, un nombre plus 
élevé d'enfants provenant des familles Les plus infcrturées 
« pourront fréquenter nos établissements ». 

Quels établissements ? 

L'article 3 nouveau, qui est fonction des articles 7 et 8 de la 
loi du 21 février 1949 portant statut des centres publics, octroie 
72 millions de bourses aux centres privés, 

Voilà un premier fait qui explique pour une part une aug- 
menlalion de crédits qui ne soulage nullement les familles 
des élèves fréquentant les centres publies et sur la situa- 
tion desquelles” nous avons, à différentes reprises, attiré 
l'attention de M, le ministre. | 

D'autre part, jusqu’à maintenant, les chapitres concernant 
les bourses des élèves des centres d'apprentissage et des col- 
lèges techniques étaient Se Dans ce projet de budget, 
css bourses figurent dans le même chapitre, sous différents 
articles. Le montant des crédits est le même qu'en 1950. Seul 
le crédit de 6% millions, supprimé le 22 décembre 1950, est 
rélabli. C'est l'unique augmentation qui apparaisse. 


Ce chapitre unique permet à l'administration de virer 


d'un article à l’autre les différents crédits alloués à chaque 
calégorie d'élèves. 

Ainsi, un recteur aura, dans le ressort de son académie, 
h possibilité de virer les crédits d’un centre à un collège. 
Sur quelles bases sont calculées les bourses des élèves dans 
les centres ? Elles sont calculées, nous l'avons déjà dit, sur 
le prix de revient de la nourriture dans les centres: pour un 
interne, 42.040 francs; pour un demi-interne, 18.620 francs; 
Pour un externe, néant. 

_Les bourses sont accordées au-dessous. d’un revenu journa- 
lier moyen de 176 franes par personne, et je ne veux pas rap- 
peier ce que sont les six sixièmes, les cinq six:èmes, etc., par 
Tapport au laux journalier. 


Le taux du revenu journalier est nettement insuffisant, Déjà, 
au cours de l’anate scojaire 1950-1951, le nombre des élèves 
à bourse entière à diminué considérablement, 11 est done néces- 
saire d'obtenir les re:èvement de ces taux. 

Dans l’enseignement technique, tous les chefs d'établisse- 
ment signalent l'insuffisance des boursés, Certes, les élèves 
interncs qui bénéficient d’ure bourse complète sont sûrs de 
pouvoi: payer leur pension; mais les bourses des externes 
sont nettement insuffisantes, et c'est sur ce point que nous 
insistons. 

Un boursier d'Etat externe à, au max'mum, une bourse de 
7.500 francs par an, quelle que soit la siluation de sa famille, 
Nous demandons une augmentation très sensible du taux 
de ces bourses. Nous pensons que les bourses des externes 
et des demi-pensionnaires devraient être au moirs doubles 
et que celles des internes devraient être au moins majorées 
de 50 p. 100 pour tenir compte de l’augmeutation du coût de 
la vie depuis trois ans. 

L'Assemblée sera sans doute d'accord sur la nécessité qu'il 

a de rajuster les crédits affectés aux bourses et trousseanx 
et voudra bien se prononcer favorableraert sur mon amende- 
ment, 

M. le président. La parole est à M. David, rapporteur. 

M. Marcel David, rapporteur. M. Albert Masson à bien voulu 
citer encore une fois le rapporteur. J'ai cru, en lécoutant, 
qu'il y avait eu erreur de ma part et je me sus reporté à 
la page 653 du projet. J'a: constaté qu'il n'y avait pas d'erreur 
et que nous devons nous montrer satisfaits de voir apparaitre 
à ce chapitre une prospérité qu'il n'avait jamais connue jus- 
qu'ici. 

M. Masson nous dit qu’on devrait encore faire un effort en 
faveur des bourses et trousseaux. Nous sommes d'accord sur ce 
point, mais il faut reconnaître ce qui a été fait. 

Etant donné le sens que M. Masson donne à son amendement, 
la commission dernande à l'Assemblée de le repousser, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'en- 
seignemnent technique, à la jeunesse et aux sports. 

M. le secrétaire &’Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. C'est un débat qui revient à chaque bu get, 
et je le comprends car le sujet est important. 

Je dirai sunplement que les erédits de ce chapitre, qui 
étaient, en 190, de 3.620 millions de francs, ont été portés à 
3.730 millions en 1951. 

Il y a done là un: augmentation qui n'est pas négligeable, et 
je demande à M. Masson de noter qu'au chapitre commun aux 
différentes directions la part de l'augmentation pour l'enseigne- 
ment techn:aue est de 106 millions de franes, 

Je demande aussi à l'Assemblée de remarquer que la propor- 
tion des internes dans les centres a diminué. Pourquoi ? Parce 
que nous sommes en train de refaire la carte scolaire d'implan- 
tation de nos centres, que nous développons, bien entendu, de 
préférence üans les lieux d'utilisation maximum. 

La proportion d'internes ayant été réduite, Fulilisation des 
bourses ‘est évidemment rendue plus facile, 

M. Henri Thamier. I] faut bien que les parents nourrissent les 
externes. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Ln effort à été accompli. C'est pourquoi le 
Gouvernemen:, comme la commission, prend position contre 
l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Masson. 

M. Albert Masson. M. le rapporteur vient de me faire remar- 
quer que je lui avais signalé une erreur. Ce n'est pas ce que 
j'ai voulu di'e. 

M. le rappwteur oublie de parler de l'article 3 rouveau qui, 
.n fonction des articles 7 et 8 de la loi du 21 février 1949, per- 
met d’attribue; à des élèves, qui ne sont pas des élèves de cen- 
tres publics, ües bourses et trousseaux. C'est ce qui explique, 
en partie, l'augmentation du taux des bourses et trousseaux, 
Je maintiens mon amendement® 
M. Marcel David, rapporteur, M. Masson borne son interven- 
tion à l’article 3. Mais dans l'ensemble, je maintiens mon point 
de vue. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Albert 
Masson, repoussé par la commission et par le Gouvernement, 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je demande le scrutin. 


M. le président. Le Gouvernement demande le scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scruün : 
Nombre &s votants ............ . 58 
Pour l'adoption ......... 176 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. £ 

Je mets aux voix le chapitre 4410, au chiffre de 3 mil- 
Jiards francs. 

(Le chapitre 4110, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 4120, —- Enseignement technique. — Prêts d'hon- 
neur, 114.223.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 413%. — Direction générale de la jeunesse et des 
sports. — Elablissements d'enseignement. — Bourses, 23.913 
millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant le chapitre 5200: 

« Chap, 5200. — Subventions transitoires accordées, en appli- 
catson de l'article 9 de la loi du 21 février 1949, aux centres 
d'apprentissage visés par les articles 7 et 8 de cette loi, 130 mil- 
lions de francs. » 

Je mets ce chapitre aux voix. 

(Le chapitre SAN), mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 5210, — Subventions aux écoles nationales supé- 
tieures d'ingénieurs, 22 millions de francs, » — (Adoplé.) 
M. le président. « Chap. 522, — Rémunération du personnel 


de l'orientation professionnelle et subventions en faveur de 
l'orientation professionnelle, 250 millions de francs. » 

La parole est à Mme Lempereur. 

Mme Rachel Lempereur. Ce chapitre accuse une augmentafion 
de crédits dont nous nous louons, puisqu'il comporte 128 mil- 
hons supplémentaires dont la commission a marqué le sens 
dans son rapport relatif au projet de statut de l'orientation 
professionnelle que j'ai dépose. 

Je veux rappeler brièvement les conditions dans lesquelles 
s'est posée l'année dernière, au mement du vote du budget, 
l'orientation professionnelle et remercier le 


la question de 
Gouvernement et le ministre du budget — une fois n'est pas 
coutume — d'avoir compris que le problème était important et 


qu'il fallait le résoudre. 

Les 12S millions de francs inscrits en supplément À ce cha- 
pitre tendraient à permettre la prise en charge par l'Etat des 
traitements du personnel de l'orientation professionnelle. 

Cependant, le problème ne serait pas tout à fait réglé, car, 
si l'on soulage ainsi, et c'est déjà important, les départements 
des: lourdes responsabilités pécuniaires qu'ils assumaient en 
ce domaine, le sort du personnel n'est pas résolu pour autant. 

La stabilité du personnel de l'orientation professionnelle ne 
sera délinitivement garantie que lorsqu'il fera partie des fonc- 
tionnaires de FEtat. 

Je poserai ja question lorsque viendra en discussion l'article 
additionnel que nous avons proposé. 

J'indique: cependant sans plus tarder que nous avons en 
grande partie satisfaction avec l'augmentation du crédit, et, 
encore une fois, nous remercions le Gouvernement d'avoir fait 
un effort louable en ce domaine. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Warcel David, rapporteur. Je fais remarquer que la com- 
mission à rédigé ainsi le libellé du chapitre 5220: « Rémuné- 
ration du personnel de l'orientation oesiinnel et subven- 
tions en faveur de l'orientation professionnelle », 

C'est une conséquence de l'adoption de l'article 11 nouveau. 

M. le prés'dent. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux spérts. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je demande à l'Assemblée ja permission 
de dire en quelques mots ce que nous avons fait dans le 
domaine de l'orientation professionnelle. 

L'an dernier et l'année précédente, nombre de nos collègues 
appartenant à divers groupes nous ont signalé, à juste titre, 
les difficullés qui sont nées dans des départements à Ja suite 
de votes de cerlains conseils généraux qui refusaient de sub- 
ventionner plus longtemps les centres d'orientation profession- 
nelle, 

J'avais eu l'honneur de demander à l’Assemblée de m'accorder 
un crédit de patience, et nous avions envoyé, à la requête de 
nos collègues, une note aux conseils généraux leur disant que, 
pour le budget de 1951, nous demanderions l'inscription de 
crédits supplémentaires importants qui nous permettraient 
entin de régler la situation des centres d'orientation profession- 
nelle, 

Cela à été fait. Quelques conseils généraux ont bien voulu 
nous écouter et, de notre côté, la promesse a été tenue, puisque 
nous Vous apportons cette année, au présent budget; les crédits 
nécessaires pour assurer lé bon fonctionnement des centres 
d'or,entalion professionnelle, 


Mais le problème n’est pas réglé pour autant. Nous aurons | 


sans doute à en connaître un peu plus tard à propos de à 
discussion de l'amendement de Mme Lempereur, amendement 
qui nous permettrait évidemment, dans l'immédiat, d'assurer 
la mise en place des différents centres sous leur aspect définitif 
étant entendu que mes collègues des finances et du budget 
doivent être consultés sur certaines dispositions de cet amen- 
dement. Nous aurons l’occasion d'en reparler. 

Mais nous ne considérerons pas pour cela le problème de 
l'orientation professionnelle comme résolu. L’erientation profes. 
sionnelle, ce n'est pas simplement le passage des enfants dans 
un centre pour y subir des tests. C’est quelque chose d’infini- 
ment plus important. L'orientation professionnelle doit commen- 
cer dès l'enseignement primaire et se poursuivre dans d'autres 
enseignements, en laissant aux enfants, pendant un certain 
nombre d'années, la faculté de s'orienter vers telle ou telle 
activité, selon en EDEN de leurs connaïssances et leurs 
aptitudes particulières. 

Je voudrais, en passant — je le signale à propos de cette 
discussion — qu'autour de chaque centre d'orientation profes- 
sionnelle puisse être créé un conseil de perfectionnement, où 
la profession serait représentée sous tous ses aspects, afin que 
nos centres puissent travailler avec elle en liaison étroite et 
confiante. En effet, c'est uniquement de ce comtact permanent 
que peuvent sortir des résultats heureux. La profession peut 
nous aider matériellement ainsi que les collectivités locales et 
départementales, qui ont depuis longtemps compris l'intérêt 
de notre action. Ce concours nous est même indispensable. 

En conclusion, nous apportons là, grâce à une augmentation 
substantielle des credits de l'orientation professionnelle, non 
seulement là réalisation de nos promesses, mais aussi la possi- 
bilité pour l'orientation professionnelle de connaître enfin un 
statut définitif. 

M. le président, La parole est à Mme Lempereur. 

Mme Rachel Lempereur, Si une amélioration à été apportée 

daus ce budget au fonctionnement de l'orientation profession- 
nelle, cela ne préjuge pas l'acceptation ou le refus du sta- 
tut qui est en instance devant l'Assemblée et dont on devra 
bien, dans un délai aussi bref que possible, wborder la discus- 
sion. 
I! ne suftit pas d'accorder des crédits, il faut aussi s'assurer 
de leur utilisation cpportune et de l'extension d'une œuvre qui, 
aussi bien d'après les revues olicielles de documentation que 
nous recevons que d'après le projet qui a été présenté et le 
rapport de M. Simounet, qui est déposé et distribué, a un rôle 
considérable à remplir à l'avenir, ne serait-ce qu'en raison du 
développement important de l'enseignement technique. 

Le statut devra donc être discuté et volé par cette Asesmblée, 
de manière à conseiller, en matière d'orientation de leurs 
enfants, un plus grand nombre de familles; de manière aussi 
à donner à ce service de l'orientation professionnelle une struc- 
ture, et à stabiliser la situation de ses techniciens en vue d'en 
améliorer aussi bien le recrutement que la qualité. 

#3, le président. La parole est à Mme Poinso-Chapuis. 

Mme Germaine Poinso-Chapuis. Monsieur le ministre, c'est 
avec beaucoup de éatisfaction que j'ai écouté vos déclar:tions 
et euregistré les chiffres figurant à votre budget, 

Je m'associe aux paroles de Mme Lempereur. Nous allons 
résoudre dans l'urgence immédiate un problème crucial: celui 
d'une prise,en charge. 

Nous n'allons pas pour autant résoudre le problème de fond, 
puisque le personnel de l'orientation professionnelle, demeuraat 
contractuel, ne connaîtra pas celle stabilité de l'emploi que 
Mme Lempereur réclamait tout à l'heure avec juste raison. 

Il faudra donc que le statut du personnel de l'orientation 
prolessionnell> vienne en discussion devant l'Assemblée le 
lus rapidement possible et que le problème de fond reçoive 
la solution qui s'impose. 

Mais ce:a ne suftira pas mon plus. IL y aura lieu de réaliser 
une complète réorganisation mterne de l'orientation profession- 
nelte vous y avez fait vous-même allusion dans vos déclara- 
tions — en vue d'une plus grande eflicacité et d’une meilleure 
répartition des tâches. 

ll y a autre chose aussi. Il y a ce que j'appellerais, si j'osais, 
l'orientation de l'orientation. Il faut savoir dans quel sens et 
dans quel but nous voulons faire de l'orientation profession- 
nelle. 

Nous devons nous garder de ne devenir, par le canal de 
l'orientation, que des pourvoyeurs de main-d'œuvre ayant uni- 
quement le souci du marché du travail et de l'efficacité écono- 
nique. Agir ainsi me serait pas faire de l'orientation profes- 
sionnelle, mais simp.ement du recrutement professionnel. 

Mme Rachel Lempereur. De la sélection. : 

Mme Germaine Poinso-Chapuis. Il faut nous garder éga- 
lement d'une orientation professionnelle théorique, uniquement 
intellectuelle et gratuite, qui risquerait de conduire les enfants 
à une immense déception ei, après avoir détecté en eux le mel 
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Jeur de-leurs dispositions et leur avoir montré l'idéal dans 
lequel elles pourraient se réaliser, l’état du marché du travail 
et la réalité économique leur interdisaient de l'atteindre. Pre- 
nons garde de ne pas aboutir à des impasses. 

Une orientation professionnelle réaliste requiert une coordi- 


nation de tous les éléments d’information et d'utilisation, Dans 


les comités dont vous préconisiez tout à l'heure la création, je 
vois l'amorce d’une réalisation de cet ordre et Ja manifestation 
de cet état d'esprit. 

J'y insiste, ce que nous vou'ons faire, ce ne sont pas seu- 
lement des travailleurs qualifiés, mais des hommes, c'est-à- 
dire procurer à chacun e métier par lequel il acquerra non seu- 
Jement son indépendance matérielle, mais aussi le plein épa- 
nouissement de sa personnalité. 

M. le présid@nt. La paro'e est à M. :e secrétaire d'Etat à l'en- 
seignement technique, à la jeunesse et aux sports. / 


M. le secrétaire d'Etat à l’enscignement technique, à la jeu 


nesse et aux Sports. Je suis très heureux de l'ampleur relative 


donnée à Ce débat, car il est capi'al. 

Si je veux réaliscæ mon programme dans le domain» de la 
formation professionneile, je dois attacher à l'orientation une 
importance primordiale. 

Mme Rachel Lempereur, Très juste, 

M. le secrétaire d’Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je suis par conséquent heureux des déc'a- 
rations tant de Mme Lempereur que de Mme Poinso-Chapuis. 

Je pense qu'eles seront l’une et l’autre satisfaites de l'effort 
accompli cette année par le Gouvernement. 

Jl nous reste deux tàches importantes à accomplir. 

D'abord le statut du personnel" nous sommes engagés dars 
cette voie. Il est de l'intérêt général que le personnel obtienne 
que sa situation soit stabilisée. 

Ensuite, la définition d'un programme précis de l'orientation 
professionnelle: ses résultats ne sont d'ailleurs nullement dis- 
cutés par quicmmaue, Tous ceux qui suivent les travaux du 
B. I. T., en particulier, se rendent compte que, partout où 
l'orientation fonctionne norma:ement,. on enregistre indiscu- 
tablement des résu!lats de plus en p'us afficaces, 

Mais l'orientation professionneile est une œuvre très délicate. 
J1 faut confronter les désirs des parents non seulement aves 
les aptitudes et les aspirations des enfants, mais aussi avec les 
débouchés possibles, On s’efforcera de ïies conciier, et on 
évitera ainsi des déceptions qui seraient graves, 

C'est un travail attachant et primordial dont nous mesurons 
l'ampleur. Nous entendons le mener a b'en partout, dans nos 
départements, en liaison étroite et confiant avec tous ceux qui 
s'intéressent comme nous à ce grave problème. (Très bien! tres 
bien! au centre et à gauche.) 

M. le président, Je mets aux voix le chapitre 5220, 

(Le chapitre 5220, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 5230. — Subventions aux cours pro- 
fessionnels, 230 millions de francs. » 

La paro:e est à M. Finet. 

M. Maurice Finet. À la lecture du chapitre 5230, nous consta- 
tons que les cours professionneis sont dotés d’une subventior 
un peu pius importante qu'auparavant. 

Nous ne pouvoné que mous en féliciter, car les cours profes- 
sionnels sont les devanciers et le comp'ément de l’enseigne- 
ment technique. Es doivent assurer, en raison de l'insuffisance 
de celui-ci, l’enseignement théorique, l'apprentissage pratique 
étant donné dans les entreprises artisanales, industrielles ou 
commerciales. 

Dans les villes de moyenne importance, les cours profession- 
ne.s sont organisés par les chambres syndicales et empruntent 

our leurs cours du soir les iocaux des collèges techniques avez 
e concours du personnel. Malheureusement dans les campa- 
gnes, ils ne peuvent être organisés de facon suffisante. : 

Il scyait done intéressant de subventionner dans ure très 
large mesure les cours par correspondance qui permettent de 
donner à chaque apprenti un rudiment d'enseignement 1héo- 
rique sous le contrôle de l'instituteur qui aurait ainsi à sa 
disposition Ja documentation technique nécessaire, 

M. le président. La parole est à Mme Poinso-Chapuis. 

Mme Germaine Poinso-Chapuis Monsieur le ministre, je veux 
ällirer votre attention sur les cours professionnels envisagés ex 
liaison avec la formation des apprentis artisanaux. C'est un 

roblème dont l'importance ne vous a point échappée et sur 
equel nous aurons à revenir. 

our què l'apprentissage artisanal ait vraiment toute sa valeur 
il faut qu’il soit accompagné et soutenu par des cours profes- 
fionnels eux-mêmes de qualité. 

Je vous demande donc, monsieur le ministre, en accroissant 
les crédits destinés à ces cours — vous l'avez d’ailleurs fait 
celle année et je vous en remercié — d'encourager sensible- 
ment les meilleurs d’entre eux par ‘une répartition des crédits 


seion un procédé qu'il sera possible d'étudier techniquement, 
qui les incite à reva'oriser :eur enseignement, pour aboutir 
autant que possible à cette consécration d’un enseignement 
professionnel de valeur qu'est l'obtention du C. A. P. 

M. le prés dent. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la 
jeunesse et aux sports. Il sera lenu compte des observations 
présentées. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 5230, au chiffre 
de 230 millions de francs. 

(Le chapitre 5230, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 5240, — Subventions à l'école Supérieure d'électri- 
cé, à l'institut d'optique théorique et appliquée et aux écoles 
de radioélectricité, 7.038.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5250. — Ecoles techniques privées reconnues par 
l'Etat et instituts spécialisés, — Subventions, 57 millions de 
francs. » — (Adonpté.) 

M le prés dent. « Chap. 5250. — Subvention à l'établissement 
professionnel de l'aéronautique pour couvrir les frais de fonc- 
tionnement des ccoles professionnelles et des centres d'appren- 
lissage de l'aéronautique, 250 millions de francs, » 

La parole est à M. Finet. 

M. Maurice Finet. Mesdames, messieurs, nous devons nous 
féliciter de vor en augmentation constante dans le budget 
Ja subvention a’cordée à l'établissement professionnel de l'aéro- 
nahtique. 

Mais cela ne doit être qu'un début. En donnant à l'ensei- 
gnement technique les moyens de s'intéresser à l'apprentis- 
sage dans une industrie particulièrement fermée aux regards 
extérieurs, il ne s’agit pas seulement de former des ouvriers 
spécialisés pour telle ou telle profession déterminée, mais le 
les préparer à l’ensemble des professions de l'industrie. 

En particulier, en formant des ouvriers pour l'aéronautique 
il est intéressant de les préparer de telle sorte qu'ils puissent 
en cas de besoin, se reclasser dans d’autres professions. 

M. le président. La parole est à°M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la 
jeunesse et aux sports. Ainsi que vient de le souligner M. Finet, 
il y à eu, en effet, dans ce domaine un effort considérable. 

Nous avons cette année augmenté les crédits de ce chapitre 
de 74 millions. Jei encore nous avons travaillé en liaison 
étroite avec les professions pour réaliser la formation de notre 
main-d'œuvre. 

L'Assemblée sera d’ailleurs saisie très prochainement d'un 
per de loi portant réorganisation de Ja formation dans 
‘aéronautique. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 5260, au chiffie 
de 250 millions de francs. 

(Le chapitre 5260, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 5270. — Ecoles supérieures de commerce, — Subver. 
tions, 3.336.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5280. — Organismes pour l'amélioration de Ja qualité 
du travail par la promotion et pour la sélection des meilleurs 
ouvriers. — Exposition du travail. — Accueil des délégations, 
1% millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5290, — Subventions aux instituts de techniques 


comptables pour la formation professionnelle des experts-comp- 
tables. 450.00 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 5300, — Subventions de l'Etat aux écoles et eours 
d'enseignement ménager familial, 7 millions de francs, » — 
(Adopité.) 

M le président. « Chap. 5210. — Apprentissage artisanal. — 
Subvent'ons aux chambres de métiers, 60 millions de francs. » 
— (Adopte.) 

La parole est à Mme Poinso-Chapuis. 

Mme Cermaine Poinso-Chapuis, Monsieur le ministre, oons 
retrouvons là la question de l'apprentissage artisanal dont je 
vons parlais tout à l'heure. 

Je salue avec piaisir l'augmentation de crédit interverue 
celle année. Je souhaite loute’ois qu'on aille encore beaucoup 
plus avant. 

Je ne veux pas revenir sur l'ensemble d’un problème qui 
est bien connu de vous ainsi que de nos collègues, C'est celui 
que pose la situation de ces enfants qui, chaque année, par 
milliers et par milliers, quittent l’école, ne reçoivent pas et ne 
peuvent recevoir de formation professionnelle. 

Le nombre des centres, vous le savez, est insuffisant, I n'est 
pas possible, hélas! dans l’état de nos limites budgétaires, de 
prévoir qu'avant longtemps nous ayons réalisé l'équipement 
idéal dont nous pourrions rêver. 

Vous savez aussi que les méthodes, en matière d'apprentis- 
sage, doivent être souples. IL est certains enfants qui ne peu- 
vent actuellement bénéficier avec fruit de l'apprentissage 
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des centres; pour ces enfants-là, il faut une technique et une 
pédagogie presque individuelles. 

Nous sommes donc en présence à la fois d'un problème de 
qualité et, si j'ose dire, de quantité, qui va devenir un pro- 
bième social de première importance dans l'avenir. Car une 
enfance sans profession, une enfance oisive à la période cri- 
tique de l'adolescence, cela risque de nous donner plus tard 
des hommes dont le comportement sera un trouble pour la 
société, sinon un poids terrible et un risque. 

Il faut donc, de toute manière, arriver à faciliter et à déve- 
lopper l'apprentissage et à donner à tout eniant un métier. 
L'apprentissage artisanal est le moyen qui s'offre à nous dans 
l'immédiat de parer aux nécessités les plus urgentes. 

J'asiste, monsieur le ministre, pour que votre appui nous 
soit entièrement accordé dans ce domaine et pour que vous 
continuiez à apporter à cette question tout le soin et toute 
l'atiention qu'elle mérite. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement techuique, à la jeunesse et au sport. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je me félicite de cette intervention. 

J'en profite pour dire, une fois de plus, combien je suis satis- 
fait du travail effectué actuellement par les chambres de métiers 
dans le domaine de l'apprentissage. 

Je demande à l'Assemblée la permission de Jui rappéler 
quelques chiffres qui montrent quelle attention particulière 
nous apportons au développement de l'apprentissage artisanal. 

Le total des bourses d'apprentissage d'artisanat rural et de 
primes aux petits employeurs est passé de 2.600.000 francs en 
1947 à 8 millions de francs en 1950. 

Les subventions attribuées aux cours professionnels des cham- 
bres de métiers, aux cours d'apprentissage d'artisanat rural 
sont passées de 1.300.000 francs en 1947 à près de 58 millions 
en 1%, 

Les subventions aux chambres des métiers, en application de 
la loi du 10 mars 1937, sout passées de 8 millions en 1947 à 
60 millions. 

Cette aide a permis à 63 chambres des métiers de créer un 
service d'apprentissage efficace. Nous sommes donc bien dans 
le sens souhaité par Mme Poinso-Chapuis et nous entendons 
poursuivre cet effort. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 5310, au chiffre 
de millions de francs. 

(Le chapitre 50, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 5320, — Enseignement technique. — 
Participation de l'Etat aux dépenses de fontionnement des inter- 
nats en régie directe, 12 millions de francs ». 

La parole est à M. Temple. 

M. Emmanuel Temp'e. Je vais traiter un sujet qui paraîtra 
peut-être déplacé dans cette discussion budgétaire. 

J'aurais voulu m'adresser à M. Lapie et le convaincre s’il 
ne l'est déjà, cependant je n'hésite pas à m'adresser à vous, 
monsieur le secrétaire d'Etat qui êtes déjà convaineu et qui 
serez certainement un excellent avocat auprès de M. le ministre 
de l'éducation nationale. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. M. Lapie est certainement aussi convaincu 
que je le suis. 

M. Emmanuel Temple. Ma remarque ne comporte aucun repro- 
che et je vous demande seulement, monsieur le secrétiire 
d'Etat de vous faire mon interprête auprès de M. Lapie, 

C'est un sujet qui mériterait de très grands développements 
et, peut-être, je le répète, l'Assemblée trouvera-t-elle qu'il n’a 
pas sa place dans la discussion d'un chapitre budgétaire. 

Il s'agit de l'état actuel de notre enseignement secondaire. 

Parce que cet enseignement est devenu vieux, il est devenu 
faux. 
Nous fabriquons 4e faux intellectuels, des désespérés et même 
les plus intelligents, lorsqu'ils sont nantis de titres, se trouvent 
noyés au milieu d'une masse compacte d'hommes possédant 
des titres et qui n'arrivent à trouver ni poste, ni situation. 

Notre systéme d'enseignement ne dresse souvent devant 
l'é‘ève ou l'étudiant qu'un mirage. La même machine fabrique 
:ndislinctement des savants et des ratés et, demain, les méde- 
cins ne pourront soigner qu'eux-mêmes, les avocats ne plaider 
que leur propre procès. 

Cette fabrication mortelle doit cesser. Pour qe en soit ainsi 
il faut introduire dans l'enseignement secondaire, non pas le 
anclier à proprement parier, mais le goût du métier. 

Nous avons en ce moment à l'étude et en réserve une réforme 
de l'enseignement qui répondrait au souci qu'est le mien aujour- 
d'hui. Mais vous savez bien que cette réforme, pour les raisons 
les plus diverses, ne pourra veuir devant l'Assemblée avant de 
longs mois, si ce n’est de longues années. 

Or, le temps presse. I faut que désormais l'élève de l’en- 
seignement secondaire ait l'impression qu'il a un choix d'une 


valeur égale entre les professions purement libétales et Je 
métier. Il faut aussi que les parents le comprennent car ils 
commettent souvent des fautes lourdes, je dirai même des 
crimes à cause d’un amour-propre assez sot et désuet 

Il faut que le métier entre à l’école, non pas, je le répète 
avec la prétention de l'apprendre à l'élève, mais de lui en 
donner le- goût. 

Il faut donc que l'élève, deux ou trois fois par semaine 
puisse recevoir des notions d'agriculture, de commerce et 
peut-être, une fois par semaine, commencer à se familiariser 
avec le métier. Ainsi, à la fin de cet enseignement secondaire, 
lorsqu'il aurait obtenu son baccalauréat, ou ce qui, dans mes 
vœux les plus chers, remplacerait le baccalauréat, il serait 
possible, en classant les élèves par aptitudes, de diriger cer. 
tains vers les grandes écoles, d'autres vers les moyennes 
écoles, d'autres vers le métier. L'élève n'aurait plus alors 
l'impression d'être déclassé, de revenir en arrière; 11 resterait 
sur Sa lancée. 

Pour qu'il en soit ainsi, il n’est pas besoin d’une réformé 
de l’enseignement général. L'essentiel de la réforme de l’ensei- 
gnement n'est-il pas, en eflet, cette introduction du métier 
dans l’enseignement, secondaire. 

Vous pouvez le faire tout de suite, très rapidement. Il suffira 
de décider qu'au début de l’année qui vient, deux ou trois 
heures par semaine seront consacrées à donner le goût du 
métier à l’enfant. 

Nous n'avons plus le temps d'attendre. Ce qui faisait autre- 
fois la force de notre paÿs, c'était la qualité de notre pensée 
et de notre production. 

On est parfois tenté de croire que nous tendons vers une 
pensée sans qualité, car il y a trop de faux intellectuels, et 
vers une production sans qualité, car elle manque de produc- 
teurs qualifiés. 

En conséquence, je vous demanderai, monsieur Je secrétaire 
d'Etat, de vouloir bien vous faire mon interprète auprès 
de M. le ministre de l'éducation nationale. 

Vous ne pouvez pas attendre davantage. Si vous faites cette. 
modeste pe sut vous mettrez chacun à sa place, et chacun 
étant à sa place, le pays lui-même pourra retrouver l'équi- 
libre et l'harmonie qu'il recherche depuis trop longtemps. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je serai d'autant plus volontiers l'inter- 
prète de M. Temple, auprès de M. le ministre de l'éducation 
nationale, que je partage entièrement ses vues, qui sont aussi 
celles du ministre de l'éducation nationale. 

Nous avons, en effet, à lutter contre ce que j'appelle, on me 
le pardonnera, la maladie du diplôme. Car le diplôme ne peut 
pas être considéré comme une fin, mais comme un Iuoyen pour 
des jeunes qui peuvent aller au delà de ce premier cap qu'ils 
aspirent à franchir. 

Je suis, quant à moi, ai-je besoin de le dire, parfaitement 
convaincu qu'il nous faut donner à toute notre jeunesse le 
goût d'un métier. Il nous faut cesser de vouloir séparer la 
jeunesse dite intellectuelle de la jeunesse dite professionnelle; 
c'est une erreur funeste contre laquelle nous avons les uns et 
les autres à lutter. 

Disons, d’ailleurs, que d'importants progrès ont été réalisés 
dans cette voie. 

Nous avons un certain nombre d'expériences en cours dans 
ce domaine, et j'en citerai deux, faites avec des débutants, 
dans deux établissements différents, à Annecy et à Sens. Elles 
nous permettent de voir ce que peut donner une pareille 
réforme. 

Je suis intimement convaincu qu'il faut obtenir entre nos 
différentes directions de l'éducation nationale une liaison plus 
profonde, une coordination totale. C’est à ce seul prix que nous 
réaliserons un élément essentiel de ce qu'on appelle depuis 
longtemps la réforme de l’enseignement. 

Je n'ai pas besoin de vous dire, mes chers collègues, que 
pour une réforme semblable, qui me paraît assez simple à 
réaliser et qui correspond en tout cas à une nécessité vitale, 
nous serons à vos côtés. . 

M. le président. La parole est à Mme Lempereur, pour ré- 
pondre au Gouvernement. 

Mme Rachel Lempereur. Je ne voudrais pas laisser passer 
les paroles de M. Temple, qui risqueraient d'être interprétées 
comme reflétant la pensée du ministre de l'éducation nationale. 
Je suis sûre que si M. Lapie était à son banc il serait réticent 
sur certaines des déclarations de M. Temple, car nous avons 
connu une époque où de telles affirmations étaient tenues et 
accompagnées d'un commencement d'exécution. La jeunesse 
étudiante n'était-elle pas requise pour quelques semaines à la « 
mine ou à la culture ? 

En tout cas, il faut êtfe prudent dans ce domaine, 
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si n'est pas par l'inseriplion aux emplois du temps, dans des 


programmes déjà très chargés. 

M. Emmanuel Temple. Trop chargés. 

Mme Rachel Lempereur. et qui permettent à peine aux 
éèves d'arriver au terme de leurs études au moment des 
examens, ce n'est pas par l'inscription de quelques heures de 
manuels qu’on donner aux hommes la 
conscience du métier, Cela fait partie d'un tout. À 

C'est pourquoi, à la commission de l'éducation nationale 
ei dans les différents débats qui ont été soulevés dans celte 
Assemblée, nous mettons toujours au premier plan le principe 
de la formation de la conscience des individus, du caractère et 
de la volonté, en même temps que la formation morale, de 
manière que les hommes de demain, quelle que soit l’activité 

y’ils auront choisie, aient conscience de leurs responsabilités 
et leur rôle. 

ll s'agit de recréer le civisme par le sens des responsabilités 
et par la conscience qui doit accompagner l'exercice de tout 
metier quel qu’il soit. Là est le problème. ë 

1 ne suffit pas pour cela d'introduire quelques heures d'un 
travail manuel imposé dans un programme de culture générale 
ou quelques rudiments de culture générale à l’école profession- 

lle. 

avons raison d'essayer, sur le plan de l'éducation natio- 
pale, aussi bien à la base, dans l’enseignement primaire, qu'au 
sommet, d'obtenir la création d’écoles où les individus se for- 
eront un caractère et, grâce aux bourses nécessaires octroyées 
L'œeux qui n'ont pas les moyens de payer leurs études, l'har- 
monie se réalisera dans une société où chacun prendra ses res- 
ponsabilités et fera preuve de véritable conscience profession- 
nelle. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’'en- 
seignement technique, à la jeunesse et aux sports. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Les observations de Mme Lemypereur ne 
contredisent pas celles de M. Temple. 

M. Emmanuel Temple. C'est bien ce que je pense. 

Mme Rachel Lempereur. Je n'ai rien dit qui puisse le laisser 
supposer. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignemént technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. J'oserai même dire qu'elles les complètent. 

Je n'ai rien entendu dans les propos de M. Temple — je 
lui demande de nous en donner acte — qui puisse être désa- 
gréable à M. le ministre de l'éducation nationale. 

Mme Rachel Lempereur. Je n'ai pas voulu dire cela. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Les expériences que j'ai citées ont été réa- 
listes en liaison étroite avec M. le ministre de l’éducation na- 
tionale. Déjà, nous avions recherché cette liaison nécessaire 
entre les directions avec le précédent ministre de l'éducation 
paiionale, M. Yvon Delbos, 

Ce débat ne peut être blessant pour personne. 

M. Emmanuel Tempie. Telle n'élait pas mon intention. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Nous avons souligné l'effort à faire dans 
cette Voie que nous sommes tous disposés à suivre et qui nous 
donne des résultats heureux. 


M. le président. La parole est à M. Gioveni, pour répondre au 
Gouvernement. 

M. Arthur Giovoni. Nous sommes opposés à des réformes au 
Tabais que l'on introduirait par un biais. 

Il existe dans le projet de réforme Langevin-Wallon des prin- 
cipes excellents à réaliser en bloc en prévoyant les mesures 
financières qui s'imposent. Il est impossible d’apérer de telles 
réformes à l'occasion d’une discussion budgétaire. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 5320, au chiffre 
de 12 millions de francs. 

(Le chapitre 5320, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 5360, — Subventions aux instituts d'éducation physi- 
que, 9.011.000 francs. » — (Adoplé.) 

M. le président. « Chap. 5379. — Auberges de la jeunesse et 
relais, 25 millions de francs. » 


MM. lronteau et Thamier ont présenté un amendement ten- . 


où à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de: ce 
chapitre. 

La parole est à M. Thamier 

M. Henri Thamier. En défendant cet amendement, nous avons 
l'intention d'attirer l'attention de l'Assemblée et du Gouver- 
nement sur la situation des auberges de la jeunesse. s 

Le 18 juillet 1950, répondant à M. Farine et à M. Giovoni, 
M. Morice, secrétäire d'Etat à l’enseignement technique, à la 
Jeunesse’ et aux sports, déclarait : 

« M. Farine a indiqué tout à l'heure que nous avons marqué 


des points puisque, à la place de sept ou huit mouvements 
d’auberges de la jeunesse, nous n’en comptons plus que deux, 

« C’est un progrès apparent que je voudrais voir transformer 
en un progrès réel et définitif. Je vous demande done, puisque 
les négociations sont reprises entre les deux fédérations, de 
m’accorder le crédit de patience nécessaire, » 

Ce crédit de patience, l'Assemblée vous l'a accordé très géné- 
reusement, monsieur le ministre, mais nous voudrions savoir 
maintenant où en est cette première question. 

Nous sommes d'autant plus inquiets de voir que peu a été 
réalisé dans ce domaine par rapport à la situation de l'année 
dernière que nous nous trouvons en présence de deux grands 
mouvements d’auberges de jeunesse, la Fédération francaise 
des auberges de la jeunesse, qui a demandé son agrément à 
votre secrétariat et qui, à ce jour, malgré plusieurs réunions 
du Conseil de l'éducation populaire, de la jeunesse et des 
sports, n’a pu lobtenir, et d'autre part, une fédération que 
nous connaissons bien, qui à obtenu l'agrément de vos services 
sans même passer par cet organisme nationai, cependant seul 
habilité à le donner. 

Je m'excuse, monsieur le président, j'aurai besoin de pré- 
senter queïques observations qui seront peut-êlre un peu 
longues et sur lesquelles l'Assemblée pourra prendre position. 

M. le président. Résumez-les, monsieur Thamier. 

M. Henri Thamier. Cette procédure exceplionnelle, qui 
prive le conseil national de Ja possibilité de donner 
son avis, à considérablement étonné les responsables des divers 
mouvements de jeunesse et plus particuiierement les usagers 
des auberges de la jeunesse. 

J'ajoute que la grande majorité des mouvements de jeu- 
nesse, y compris les mouvements d'usagers des auberges, saut 
un, ainsi que les organismes de tourisme populaire aussi divers, 
d’ailleurs, que le Touring-Club de France, Tourisme et travail, 
la Fédération francaise de tourisme populaire, ont conélilué :a 
Fédération française des auberges de jeunesse. 

Celle-ci à une très large assise puisqu'elle groupe plus de 
cinquante mouvements de toute tendance et de toute idéolo- 
gie. Elle gère 159 auberges de jeunesse ainsi qu'une einquan- 
laine de relais qui, au cours de la saison du {*% octobre 1949 
au 30 septembre 1950, ont totalisé plus de 204.000 h‘bergements, 
dont 80.000 de jeunes étrangers. 

Par ailleurs, la fédération francaise <e déclare nettement de 
éaraêtère laïc et neutre, et rien ne permet de contester qu'elle 
ait élé fidèle à ce programme. 

En face d'elle, à votre instigation, monsieur le secrétaire 
d'Etat, a été créée la Fédération nationale des auberges de jeu- 
nesse. Le seul mouvement de jeunesse qui en fasse partie est 
le mouvement laïc des auberges de jeunesse auquel sont a<co- 
ciées Ja ligue de l'enseignement ainsi que la fédération auto- 
nome du syndicat national des instituteurs. 

L'importance de cette fédération est indiseutablement moin- 
dre que celle de Ja fédération précédente, et il convient cepen- 
dant de noter que dans la répartition des subventions, la. fédé- 
ration française des auberges de jeunesse n'a recu qu'un peu 
plus du tiers des crédits, tandis que l’autre fédération, la vôtre 
pourrions-nous dire, en a obtenu la presque totalité. 

En eflet, sur 25 millions, moins de 9 millions ont été effecti- 
vement affectés à la Fédération française pour l’ensemble de 
ses 159 auberges. Si l’on examine les choses de près, on s'aper- 
çoit que, par suile de cette situation, on en arrive à maintenir 
des parents aubergistes avec des salaires vraiment dérisoires 
qui n’atteignent même pas le salaire minimum garanti. 

Nous voudrions d'abord savoir ce que pense faire le Gouver- 
nement en la matière, et s’il compte poursuivre en 1951 ja 
politique faite en 1950 et en 1949. 

Sous le bénéfice de vos observations, monsieur le ministre, 
nous verrons S'il y a lieu de maintenir ou de retirer notre amcep- 
dement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Marcel David, rapporteur. Celte question des auberges de 
la jeunesse comporte évidemment un aspect financier, mais 
aussi, M. Thamier l'a bien indiqué, une querelle de répartton 
des crédits, done un problème d'organisation, que la commis- 
sion des finances ne se croit pas qualifiée pour arbitrer. 

Elle laisse donc l’Assemblée libre de la décision. 


M. le président. La parole est à M. Farine. 


M. Philippe Farine, Mes chers collègues, à mon tour je vou- 
drais traiter très sommairement le problème des auberges de la 
jeunesse. 11 demeure exactement celui que nous évoquions l'an 
dernier déjà, celui de la coexistence de deux fédérations, l'une 
dite Fédération nationale, l’autre dite Fédération francaise. 
Je n'ai pas l'intention de faire le procès de l'une ou de 
l'autre, je me borne à noter ce qui est un fait reconnu. 

L'une de ces Fédérations gère plus d’auberges que l’autre. ni 
vous ni mOi n'y pouvons rien, sinon le censtater, quelles que 
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soient les préférences que nous pourrions avoir pour l'une ou 
l'autre des deux fédérations. 

Ce que je souhaite, c'est que, dans la situation actuelle, le 
secrétariat d'Etat à Ja jeunesse observe à l'égard de ces fédé- 
rations une attitude de neutralité active et bienveillante, en les 
aidant toutes deux dans le respect de l'égalité, 

En quoi consiste en ce domaine l'égalité, sinon à subvention- 
ner les fédérations proportionnellement d'une part au nombre 
d'auberges qu'elles possèdent et d'autre part aux statistiques 
C'héhergement qu'elles peuvent produire ? 

Est-ce à dire que nous ne souhaiterions pas l'unité que j'ap- 
peluis déjà, l'an dernier, de tous mes vaux ? Certes non. be 
toutes mes forces je souhaite que ces deux fédérations puissent 
arriver à cette unité vers laquellé tant de pionniers des 
auberges de la jeunesse ont toujours tendu, mais qui ne peut 
se réaliser que si l'on veut bien comprendre que l'ensemble 
des mouvements de jeunesse et des organisations d'usagers 
participant à la vie et à l’activité des auberges, doivent pouvoir 
purliciper à la gestion. 

Si vous réussissez, monsieur le ministre, à concilier et à rap- 
procher les points de vue et à unifier ces deux fédérations, 
non pas par Ja contrainte car ce serait certainement la pire des 
méthodes que d'affamer, en que'que sorte, une fédération en 
Jui supprimant des subventions, mais en vous efforçant de rap- 
procher les points de vue, alors vous aurez fait du bon travail. 

Ce que je vous demande done, c'est de ne pas laisser dégrader 
la situation, c'est de permettre à ces deux fédérations de vivre, 
aux auberges de fonctionner, aux pères aubergistes d'être rému- 
nérés, à la jeunesse française de trouver place dans les 
auberges, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'en- 
seignement technique, à la jeunesse et aux sports, 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Nous avions, lors des budgets précédents, 
consacré une très grande partie de nos débats à l’examen de 
ces problèmes, 

Je ne voudrais pas les reprendre dans leur ampleur, mais je 
me dois de dire à l’Assemblée que les efforts que nous avons 
engagés dans cette voie sont poursuivis avec le maximum 
d'energie. 

Le problème des auberges de la jeunesse est posé depuis de 
nombreuses années, et j'ai rappelé l'an dermer'les eflqrts 
accomplis dans les quinze dernières années par tous les 
Ininistres successifs et par les nombreux amis de Ja jeunesse 
pour réaliser la fusion, la coordination nécessaire, 

Où en sommes-nous ? L'an dernier, je me trouvais en pré- 
sence de deux fédérations, et les pourparlers d'accord avaient 
clé rompus à la derniére minute sur dcs points que je consi- 
dérais comme futiles, je m'étais permis de le dire aux inté- 
Jesses,. 

Vous m'avez conseillé, dans un vote unanime, de poursuivre 
ces efforts de conciliation, C'est ce que nous avons fait, J'ai 
pu réunir dans mon cabinet, il y à moins d'un mois, les 
représentants des deux fédéralions, et je crois —-je dis « je 
crois » sans trop m'engager, car tant d'espoirs ont déjà été 
décus en cette matière que je ne saurais faire de promesse 
formelle — que nous sommes arrivés cette fois sur un terrain 
d'entente plus facile. 

Nous en étions mème au stade où chacune des deux fédéra- 
tions acceplait d'immoler son propre titre pour donner à la 
fédération unique un titre commun, ce qui vous montre qu'on 
cherche à ménager même l’amour-propre de chacÜn des parte- 
haires. 

Par conséquent, si vous preniez une position par trop catégo- 
rique, si vous me disiez de répartir les crédits entre l'une et 
J'autre fédération, vous ne feriez que prolonger l’état de fait. 

M. Henri Thamier, Vous préférez le maintien de l'injustice ! 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Ce débat me remet en mémoire une décla- 
ration que j'avais citée l'an dernier, une déclaration d'un 
homme que nous regrettons particulièrement de ne plus voir 
parmi nous, qui, dans ce domaine, à fait une grande œuvre 
devant laquelle tout le monde s'incline et qui avait bien voulu 
m'accorder son précieux concours, notre collègue Mare Sangnier. 

J'avais rappelé qu'il disait au ministre d'alors: « Monsieur le 
ministre, c'est vous seul qui pouvez régler le problème, ear 
c'est vous seul qui tenez les moyens d'existence de ces fédéra- 
Uons, » 

Je n'ai pas l'intention, je le dis nettement, d’asphyxier teile 
ou telle fédération. Nous avons, vous le savez bien, pris, à 14 
demande de l’Assemblée, les mesures nécessaires pour assurer 
la sauvegarde des domaines et pour qu'aucune organisation ne 
puisse péricliter. 

Je suis disposé à maintenir cette position, à faire en sorte 
qu'aucune auberge de France ne soit obligée de fermer, que 
ICRE les jcunes puissent y trouver un accueil normal et conve- 
} 


Ce que je vous demande, bien que les circonstances, évidem- 
ment, soient assez difficiles, c'est de nous consentir le crédit de 
patience nécessaire pour que”soit réalisé cet effort de coordi- 
hation. Cetie coordination est d'ailleurs indispensable au déve- 
loppement mème des auberges de jeunesse puisque le ministère 
des finances subordonne l'accroissement des crédits qu'il nous 
accorde à la bonne gestion de l’ensemble du réseau d'auberges. 

H. Philippe Farine. Le ministère des finañces est une chose, 
le Par'ement en est une autre. Alors, n'employons pas de tels 
arguments, je vous en p'ie. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu. 
nesse et aux sports. Sur ce point, mon cher coiègue, je ne 
pense pas que vous puissiez être en désaccord avec nous, car 
l'Assemblée a toujours donné mainte preuve qu'elle cherchait 
à soutenir les œuvres qui fonctionnent normalement. 

Donc, lorsque notre collègue des finances demande que les 
organisations d’auberges de jeunesse réalisent entre elles une 
coordination nécessaire qui nous permettra d'avoir un plan 
d'équipement unique pour toute la France, de ne pas installer 
deux auberges l’une à côté de l’autre dans la même région et 
de répartir sur Fensemble du pays les organisations destinées 
à recevoir les jeunes, je ne pense pas que sur ce point vous ne 
soyez pas d'accord avec lui. 

M. Philippe Farine. Bien entendu, si c’est dans la liberté, 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
resse et aux sports. Ce que je demande, c’est qu'on veuille 
hien nous permettre de poursuivre notre effort vers une entente, 

Nous serions disposés à accepter un amendement tendant à 
une réduction indicative de 1.000 francs en lui donnant la 
siguitication que l'Assemblée veut voir enfin terminer ce désace- 
cord et demande aux fédérations d'auberges de jeunesse de 
s'entendre pour que la jeunesse de France puisse enfin trouver 
dans ces auberges tout ce qu'elle attend dans une grande espé- 
rance. 

M. le président. La parole est à M. Deixonne, pour répondre 
au Gouvernement. 

M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, le groupe socia- 
liste approuve M. le ministre d'accorder au problème de la 
répartition des subventions tout l'intérêt qu'il mérite, mais il 
est surtout heureux de le voir mettre l'accent sur le problème 
de Funité à réaliser dans ce domaine, C'est en effet le pro- 
blème capilal et le problème urgent. 

Mettez-vous à la place de jeunes usagers des auberges, qui 
N'appartienncont pas obligaloirement à un mouvement, qui par- 
fois même, ignorent les mouvements, Leur désir est de ne pas 
devoir payer deux cotisations pour utiliser le réseau des 
auberges existantes. 

Ils savent parfaitement que la plupart des auberges ont été 
réalisées, certes, par certains efforts particuliers, mais souvent 
avec l’aide de l'Etat. 

Par conséquent, le but à atteindre — nous le répétons avee 
force — est de créer l'harmonie et la coordination. 

Monsieur le ministre, dans celle voie, tous nos vœux vous 
accompagnent. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Thamier ? 

M. Henri Thamier, Je le maintiens, en souhaitant que l'unité 
se réalise le plus tôt possible, 

En attendant, je voudrais qu'il n'y ait plus d’injustice dans 
la répartition des subventions accordées aux auberges. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’en- 
seignement technique, à la jeunesse et aux sports, 
M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je maintiens que je suis disposé à accepter 
une rédnelion indicative de crédit soulignant la volonté de 
l'Assemblée de voir réaliser l'accord entre les deux fédérations. 
Je ne puis admettre qu'une autre signification soit donnée à 

cet amendement. 


M. le président, La parole est à M. Farine. s 

M. Philippe Farine, L'Assemblée pourrait, me semble-t-il, 
accepter unanimement la signification, que M. le secrétaire 
d'Etat désire voir donnér à cet amendement, de notre désir - 
à tous d'une entente évidemment souhaitable, mais en même 
temps le sens d’un engagement de la part de M. le secrétaire 
d'Etat ne pas faire pression sur les deux fédérations -d'auberges 
par le moyen des subventions. 

De pareils arguments seraient indignes de l'administration 
d'un grand pays et du ministre que vous êtes, Nous sommes 
persuadés que vous ne les emploierez pas. 

Si nous sommes d'accord sur l'unité souhaitable — l'accord 
est d’ailleurs déjà réalisé sur ce point — et sur la constatation 
que, dans l’état actuel du problème, deux fédérations existent 
et qu'i est nécessaire que les auberges puissent continuer à 
fonctionner, que par conséquent tout doit être fait, en atten- 
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‘unité, pour que.les auberges demeurent ouvertes, l'una- 
peut faire dans cette Assemblée. 
M. le président. Acceplez-vous celte interprétation, monsieur 
amier ? 
Thamier. Oui, monsieur le président, 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tha- 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 5370 au chiffre 
de 24.999.000 franes, résultant de l'amendement qui vient d’être 

té. 
ee chapitre 5319, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 5380. — Camps et colonies, maisons 
familiales de vacances, communautés d'enfants, activités de 
jeunesse, S30 millions de franes. » 

La parole est à Mlle Rumeau. 

Mile Marcelle Rumeau, D'une enquète faite par la préfecture 
de la Seine, il ressort que 8 p. 400 des enfants de Paris et 
19 p. 100 des enfants de banlieue ne sont pas partis en vacances 
l'an dernier, ce qui représentait une diminution de 11.409 
enfants par rapport à 1949. 

Bien entendu, si l’on tenait compte du nombre d’enfants des 

autres villes de France qui ne sont pas partis en vacances, il 
est certain -que lon trouverait un pourcentage plus éleve 
encore. 
“ous savez que si le nombre des départs à baissé dans le 
département de la Seine, c'est en raison des difficultés erois- 
santes des familles. Il est à craindre que eette année ce nombre 
soit encore plus réduit. 

L'effort qui nous reste à faire est done considérable. 

Comment pouvons-nous y parvenir ? En aidant toutes les 
jnitiatives; en aidant les organisations, les municipalités, les 
comités d'entreprise à développer leur réseau de colonies, en 
leur accordant une aide financière et des subventions plus im- 
ortantes. 

PLe crédit inserit à ce chapitre cette année est en augmenta- 
tion de 19.453.000 francs, ce qui fait dire à M. Forest daus 
le Bulletin du syndicat des instituteurs: 

Si l'on songe que près d’un million d'enfants ou d'adolescents 
partent en colonies de vacances, l'on constate que, par tête, 
il est alloué 19 francs de plus par an que l'an dernier. 

Jout commentaire serait supertlu. 

ll est certain, monsieur le secrétaire d'Etat, que cette sub- 
vention est beaucoup trop faible. Déjà, l'an dernier, vous 
aviez contesté qu’elle fût de 11 francs par jour. . 

En consultant le rapport de la préfecture de la Seine sur les 
colonies de vacances en 1%0, vous pourrez constater que 
celte subvention à été de 330 francs par enfant, c'est-à-dire 
de 11 franes par jour. 

Cette année, elle sera de 12 francs si les colonies de vacances 
durent trente jours, si non elle sera de 9 franes, et cela pour 
un prix de journée variant entre 350 et 400 franes. 

Ceci montre bien la valeur de l'effort du Gouvernement. 

Quant à largument que la moilié des colonias seulement 
réclament des subventions, il me paraît étonnant, en raison de 
l'unanimité qui se manifeste pour le relèvement de cette sub- 
vention. Calle-ci est donc très insuffisante, ce qui entraine 
de graves conséquences pour les enfants des familles modestes, 

Aussi, pour permeltre à un plus grand nombre d'enfants de 
partir en vacances, nous vous demandons, monsieur le secré- 
taire d'Etat, d'envisager le relèvement de cette subvention. 

Vous avez, par ailleurs, d'autres moyens d'aider les colo- 
de vacances : 

Premièrement, en payant rapidement les subventions, et 
DON pas six mois aprés le retour des enfants. 

Deuxiémement, en rétablissant la réduction de 75 p. 100 
sur les tarifs de la Société nationale des chemins de fer français, 
comme avant la guerre, et sans subvention de l'Etat. L'Assem- 
blée unanime a exprimé sa volonté sur ce point mais le Gouver- 
nement ne l’a pas suivie. 

Troisièmement, en ne mettant aucune entrave aux initia- 
lives des collectivités qui organisent des colonies. 

J'en cite quelques-unes. 

Le Gouvernement n'a pas encore habilité le centre laïque 
de formation du personnel d'encadrement des œuvres de l’er- 
face, et cela malgré son bila d'activité. 

Le Gouvernement a refusé de débloquer les 36 millions d: 
franes que le conseil général de la Seine avait votés pour le 
transport des enfants en colonie. 

H refuse aux municipalités la possibilité de contracter un 
Emprunt pour léquipement de leurs colonies. 

s N prend des mesures arbitraires telles que: la dissolution du 
” L, O0, S. d'Electricité et de Gaz de France, privant ainsi de 
Vacances les centaines d'enfants de travailleurs; l'interdiction 
des Co:onies de vazances du comité d'entreprise Renault; 
Suppression de subventions, voire d'autorisations d'ouverture ; 
enfin, ja possibilité donnée aux préfets de « suspendre l’enca- 


drement d'une coouie et d> pourvoir lui-même à son rempix 
cement. » 

Monsieur le secrétaire d'Etat, nous nous avee 
plus grande vigueur contre cet arbitraire. Nous vous deman- 
dons de Irisser directions départementales de la jeunesse 
et des sports exercer leur contrô.e sur les co'onies en dehors 
de toute ingérence des préfets. 

En outre, votre décision du 2t février dernier, si elle était 
maintenue, compromettrait celte année la reussite du plus 
grand nombre de co:anies de vacances parmi les meil'eures, 
Cette circulaire fait obligation à tout directeur de colonie de 
posséder le dip:ôme d'Etat. 

Or, pour obtenir ce diplôme, il faut effectuer un stage de 
dix jours et subir avec succès l'examen écrit qui le clôture. 

Aussi peut-on affirmer que, cette année, beaucoup de direc- 
teurs de colonies me pourront pas obtenir le diplôme exigé. 

Pourquoi ? Parce que les saïariés, les fonctionnaires ne pour- 
ront pas obtenir dix jours de congé pour faire le stage; parce 
que beaucoup d’entre eux ne pourront pas verser les 3.500 
francs exigés; enfin, parce que l'examen qui termine le stage 
est d’un mivean trop élevé, celui de l'agrégation. 

Cette exigence du diplôme d'Etat aura donc pour conséquence 
d’écarter des colonies de vacances des ouvriers et des fonction- 
naires qui ont fait ieurs preuves depuis des années à la tète des 
colonies de vacances. C'est pourquoi, je vous demande, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, pour cette année encore, d'appiique: 
la législation de 1% relative aux directeurs et moniteurs d2 
colonies de vacances. 

Je vous demande aussi le relèvement de la subvention jour- 
nalière. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. le président. La paro'e est à M. Gau. 

M. Albert Gau. Monsieur le secrétaire d'Etat, permettez-moi de 
soulever une question qui intéresse une organisation de colo 
nies de vacances. 

IL s’agit des OEuvres de plein air des jeunesses laïques et 
républicaines de France. Cette organisation a lenu eon assem- 
blée générale à Niort et a adopté deux motions. 

La première décide que, seu:s, seront admis aux colonies les 
enfants des écoles publiques et que, parmi ces enfants, en fait, 
on n’admettra que ceux qui ne pratiquent pas une religion. 

Ayant ainsi écarté tous les enfants des écoles privées et, 
parmi les élèves des écoles publiques, tous ceux qui pratiquent 
une religion, l'organisation des œuvres de plein air n'hésite 
pas à demander, dans une seconde motion, que les subventions 
soient réservées aux associations ouvertes à tous. 

M. Louis Rotlin, Cela parait contradictoire. 

M. Albert Gau, Si vous teniez eomple du vœu de celte orga- 
nisation, monsieur le secrétaire d'Etat, vous lui refuseriez toute 
subvention puisque, en fait, elle n'est pas ouverte à tous. 

Vous ne le faites pe Bien au contraire, vous subventionnez 
largement, eur le plan national, celte organisalion qui n'a de 
sections que dans quelques départements. 

Inutile de vous dire, monsieur le secrétaire d'Etat, que ces 
deux motions ont suscité en moi une juste colère. 

Un enfant de Chalabre, par exempie, dans mon département, 
en colonie de vacances à la Mauresque, ayant demandé à assis- 
ter à la messe le 15 août, s’est vu refuser cette autorisation. 

J'ai alors proposé qu'un délégué des familles aille chercher 
à la colonie les enfants qui désiraient se rendre aux offices 
du culte dans le cas où les moniteurs de la colonie n'auraient 

s le temps de les accompagner. Aucune suite n’a élé donnée 

ma requête. 

Dès que j'ai eu connaissance de ces faits, monsieur le seeré- 
taire d'Etat, je vous ai écrit. Vous m'avez répondu, le 25 jan- 
vier 1951, la lettre éeuivante : 

« Monsieur le député, à la suite de votre lettre du 21 décem- 
bre 1950, j'ai demandé à l'administration des œuvres de p'ein 
air des Jeunesses laïques et républicaines de France quelle 
était sa position eur le problème qui vous intéresse. 

« J'ai reçu en réponse le texte suivant que je ne puis que 
vous transmettre : 

« L'assemblée générale des œuvres de plein air des Jeunesses 
laïques et républicaines de France, réunie à Niort les 30 avril 
et 1% mai 1950, après avoir pris connaissance des motions pré- 
sentées au sein du congrès des jeunesses laïques et républi- 
caines, décide que les collectivités qui sont chargées d’envois 
d'enfants avertissent les parents que, durant le séjour dans les 
colonies, il ne sera donné satisfaction à aucune demande de 
pratique religieuse, » 

« Je pense que cette décision sera notifiée aux familles par 
les collectivités, de façon que soient évités en 1951 les inci- 
dents que vous avez bien voulu me signaler en 1450. 

« Je vous prie de croire, ete... ». 

Votre lettre fait done état d'une probabilité, Vous pensiez 
que cetle décision serait notifiée aux parents. % 

Monsieur le secrétaire d’Etat, dans un domaine auesi grave, 
une probabilité ne me suffit pas; vous devez me donner une 
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certitude. (Très bien ! très Lien ! au centre et sur divers bancs 
à droite.) 

Que des colonies de vacances interdisent aux enfants d’aller 
à la mese ou de se rendre aux réunions du culte, ou plutôt 
qu'une seule organisation de ce genre en France — car je n’en 
connais pas d'autre interdise aux enfants de suivre les 
offices religieux du dimanche, je crois que ce n’est ni tolérant, 
ni très laïque, ni très républicain. Mais, après tout, c'est son 
droit. 

M. Maurice Deixonne. Voulez-vous me permettre de vous 
ir terrompre, mon cher collègue ? 

M. Albert Gau. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Deixonne, avec la permis- 
sion de l'orateur. 

M. Maurice Deixonne. 1!l m'arrive assez souvent d'être en 
désaccord avec les représentants du mouvement républicain 
populaire sur le problème de laïcité pour — quand par hasard 
une possibilité d'accord se manifeste — que je me plaise à le 
gignaler, 

‘ous vous référez, monsieur l'abbé Gau, à la doctrine laïque 
en ces inaliéres, 

Tant qu'on ne conteste pas le droit des parents à donner à 
leurs enfants l’enseignement religieux de leur choix — c’est 
actuellement le cas — je ne vois pas qu'il soit possible d’adop- 
ter en matière de colonies de vacances une autre doctrine que 
ceile qui a cours dans notre enseignement public. 

Sur ce point précis, je suis bien aise de me déclarer d’accord 
ave’ vous. 

M. Albert Gau. Je vous remercie, monsieur Deixonne. La 
laïcité, c'est, en effet, le respect des croyances. 

Je disais donc que c'est le droit de cette organisation d’inter- 
dire aux enfants d'aller à la messe, à la condition toutefois 
que les parents ne se laissent pas abuser par le titre neutre 
d'« UEuvres de plein air», qu'on dit ouvertes à tous, mais 
sachent bien qu'il s'agit d'une œuvre antireligieuse. 

Cette cerlilude, monsieur le secrétaire d'Etat, vous pouvez 
mme la donner, d'abord, comme je le disais il y a un instant, 
parce que vous subventionnez Jargement cette association; 
ensuite, parce que vous-même, votre directeur de cabinet, 
M. Boucoiran, et le président administratif de votre parti, 
M. Martinaud-Déplat, etes membres du conseil d’administra- 
tion de ces OEuvres de plein air des jeunesses laïques et répu- 
Plicaines. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. M. l'abbé Gau semble nous imputer un 
incident qui n'engage pas notre ministère. 

J: voudrais démontrer qu'en l'occurrence, la position du 
Couvernement, en ce qui concerne l'administration de la jeu- 
pess:, n'est aucunement responsable de l'agissement d’un orga- 
nisme prive, 

Contrairement aux dires de M. l’abbé Gau, je ne suis pas 
nembre du conseil d'administration des colonies de vacances 
des jeunesses laïques et républicaines, pas plus que M. Boucoi- 
ran. J'ai été jadis membre des jeunesses laïques républicaines 
de mon département, C'était mon droit, et Je pense que per- 
sonne ne me le contestera. 

Lorsque j'ai été saisi par M. l'abbé Gau de cet incident, 
[a écrit, en qualité de secrétaire d'Etat à la jeunesse, à 
‘organisme directeur des jeunesses laïques républicaines en 
lui demandant s'il était exact qu'un pareil fait se soit produit. 

Sur ce point, notre position est, en effet, formelle. Une colo- 


nie de vacances, si elle est organisme publie, se doit d’être le 


pri'ongement de l'école publique et, dans ce domaine, de 
respecter d'une façon albeoiue les désirs des parents en ce 
qui concerne la formation relig'euse à donner à leurs enfants. 
Mais, je le répète, ce qui est important, c'est qu'il s'agit 
d'une organisation privée, Nous subventionnons les Jeunesses 
laiques et républicaines pour leurs colonies de vacances, comme 
nous subventionnons toutes les organisations de colonies de 
vacances publiques ou privées, quel que soit leur caractère, 
compte tenu seulement du nombre d'enfants qui les fréquentent. 
! n'y à donc rien de particulier dans le fait que nous sub- 
ventionnons l'organisation dont a parlé M. l'abbé Gau, puisque 
toutes les organisations de colonies de vacances le sont. 
Lorsqu: M. l'abbé Gau, dans sa lettre, m'a fait connaître 
que la déclaration des dirigeants des colonies de vacances de 
la Mauresque n'était pas exacte, en ce sens que les parents 
n'avaient pas été avisés, j'ai considéré que c'était là un fait 
nouveau important, et j'ai demandé à l'organisation des Jeu- 
nesses laïques et républicaines de vouloir bien me fixer sur 
ce point, 
L'organisme privé que constitue le camp de vacances de la 
Mauresque doit prévenir au préalable les parents de l'attitude 
qu'il entend suivre. 


A cet égard, je m'’élève contre les paroles de M. l'abbé Gau, 
qui a paré de l'œuvre antireligieuse accomplie dans ce camp. 

Je suis très surpris qu'il ait pu porter cette accusation Car, 
depuis trois ans, j'ai visité plusieurs centaines de camps de 
vacances, notamment, la colonie de vacances Ge Ja Mau- 
resque, et bien d’autres, dans la région des Pyrénées. À aucun 
moment il n’a été porté à ma connaissance que les dirigeants 
de cetle colonie de vacances suivaient une politique antireli- 
gieuse, 

En tout ca, je n'ai pas besoin de dire que nous ne pourrions 
pas *pprouver une telle attitude. 

Quoi qu'ii en soit, l'enquête est en cours. A la suite de Ja 
lettre que M. l'abbé Gau m'a adressée, nous avons demandé 
à l'orginisation des Jeunesses laïques et républicaines de vou. 
loir bien nous confirmer les parents élalent avisés au préa- 
lable de la position qu'elle entendait prendre. 

Mais je le répète, 11 s’agit là d’un organisme privé, dans 
l'activité duquel le secrétariat d'Etat à Ja jeunesse et aux sports 
ne peut iniervenir. C'est une règle générale que nous sommes 
dans l'obligation de respecter pour tous, et qui n'aurait d’excep- 
tion que dans le cas où l'ordre public serait troublé, où l'on 
entrainerait les enfants dans des batailles politiques ou reli- 
gieuses où ils n'ont que faire. 

M. le président. La parole est à M. Viatte, pour répondre au 
Couvernement. 


M. Charles Viatte. M. le ministre à raison de dire qu’une 
colonie de vacances, œuvre privée, peut être subventicnnte, 
qu'eile soit confezsionnelle ou qu'elie ne le soit pas. 

Qu'une colonie de vacances permette aux enfants de parti- 
ciper aux offices religieux ou qu’elle prévienne, au contraire, 
les parents que leurs enfants n’y seront pas conduits, c’est 
son droit; nous sommes d'accord sur ce point. 

Encore pourrait-on regretter que dans la liste des membres 
fondateurs de l'organisme en cause, figurent des noms qui 
laisseraient supposer une légère tendance à favoriser cet orga- 
nisme, Tel était le sens de l'intervention de M. l'abbé Gau. 

Mais il est un point sur lequel il nous faut insister: il est 
certain qu'il y a en France actuellement une équivoque sur 
le mot « laïque ». 

Je retien: l'intervention de notre co!lègue M. Deïixonne, au 
nom de la laïcité telle qu’il la pratique, et Dieu sait que là 
laïcité de M. Dexonne est de temps en temps agressive! (Sou- 
rires.) 

M. Deixonne n'est pas d'accord sur cette conception de la 
laïcité qui, je regrette d'avoir à le répéter, est pour nous 
une laïcité antireligieuse, Car, laisser pendant des semaines 
des enfants éloignés de toute pratique religieuse, ce n’est pas 
la laïcité: c'est une attitude antireligieuse. 

J'admets parfaitement — il faut que cela soit bien entendu — 
qu'il y ait des organisations antireligieuses en France. Je 
regrette simplement qu'elles prennent, comme d’autres orga- 
nisations, et comme notre école nationale, le titre de « laïque ». 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. Mile Rumeau a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 5380. 

La parole est à Mile Rumeau. 

MHe Marcelle Rumeau. J'ai présenté mes observations à propos 
du chapitre. Je demande seulement à M. le secrétaire d'Etat 
de bien vouloir me répondre. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour l'ensei- 
gnement technique. 

M. Marcel David, rapporteur, I1 est, dans l'intervention de 
Mile Rumeau, un cerlain- nombre de points que je ne puis 
retenir, car ils ne sont pas de la compétence de la commission 
des finances. 

En ce qui concerne les crédits, la commission est d'accord 
avec Mile Rumeau, et depuis plusieurs années, pos demander 
des crédits supplémentaires toujours plus élevés. A 6 

En ce qui concerne le payement des subventions, je serai 
encore d'accord avec elle et je demande au Gouvernement, non 

, pas seulement pour les colonies de vacances, mais pour toutes 
es œuvres de jeunesse, de payer les subventions à date fixe, 
afin que ces organismes puissent élablir des budgets sérieux, 
et re soient pas obligées d'attendre dans l'inquiétude, et 

u'ils soient dispensés de connaître de considérables gènes 

e trésorerie, Mon observation vaut pour toutes les œuvres de 
jeunesse et pour toutes les subventions. Je ne la répéterai pas. 

En ce qui concerne le titre de directeur, la commission des 
finances, qui en a délibéré lorsque, au chapitre du personnel, 
elle a examiné le poste relatif à l'inspection générale des colo- 
nies de vacances, s’est déclarée, au contraire, pour la garantie 
de l'Etat. 

Sur toutes les autres demandes de Mile Rumeau, nous n'avons 
pas a prendre parti. à 

C'est pourquoi, je crois honnête, au nom de la commission, 
de laisser l'Assemblée juge de la décision sur l'amendement. 


\ 
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M. le . La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'ensei- 
gnement technique, à la jeunesse et aux sports. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je répondrai, à propos de l'amendement de 
Mile Rumeau, aux différentes questions qu'elle a posées concer- 
nant les colonies de vacances. 

D'«bord, il ne faut pas dans ce domaine non plus minimiser 
l'effort accompli par le Gouvernement. 

Nous disposions l'an dernier de 63 millions pour la formation 
des cadres, nous avons 72 millions cette années. Pour les ins- 
tallations, travaux, équipement, nous avions 250 millions de 
crédits l’an dernier; nous en avons 356 millions en 1951. 

Un effort indiscutable a done été accompli, 

En ce qui. concerne le diplôme de directeur, c’est à Ja 
demande même des organismes de formation de cadres et en 
accord avec les associations de parents d'élèves. 

M. Marcel David, rapporteur. Et la commission des finances. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux eports. ...que nous avons décidé de l'exiger. Au 
cours des inspections qui ont été faites depuis trois ans, si 
l'on a constaté, sur le plan matériel, une amélioration cons- 
tante. il a été reconnu que, dans le domaine de l'encadrement 
des colonies de vacances, un gros eflort devait être accompli. 
Nous avons donc exigé ce diplôme et nous n’entendons pas, 
sur ce point, modifier notre politique. 

Mlle Rameau a soulevé un aspect particulier de cette question 
en citant une circulaire relative aux conditions à remplir pour 
obtenir l’autorisation d'ouvrir une colonie de vacances el aux 
conditions de fonctionnement de ces colonies. Je dois déclarer 
honnêtement que nous n'avons nullement l'intention de modi- 


- fier les termes de cetta circulaire. 


En effet, au cours de l'été dernier, nous avons eu à nous 
p'aindre de certaines colonies de vacances où les enfants 
étaient entraînés dans des querelles auxquelles ils 
ne doivent pas prendre part. Nous déplorons ces faits qui nous 


ont conduit à prendre une série de mesures car, dans bon. 


nombre de départements, des incidents sérieux s’étaient pro- 
duits, au mépris des textes de 1937 qui assurent la protection 
des cufants ayant quitté le foyer famliial. 

Mme Rachel Lempereur, On leur faisait lire aussi certains 
journaux très spéciaux. ? 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux Sports. Nous ferons appliquer les termes de cette 
circulaire. 

Nous supprimons les subventions, C'est peu de chose, vous 
l'avez souligné à juste titre. Mais il ne faut pas seulement 
considérer cet aspect de la gestion dans un domaine où lPeffort 
du Gouvernement a élé particulièrement sensible. Nous som- 
mes décidés à supprimer les autorisations d’ouverture de colo- 
nies de vacances lorsque ies garanties nécessaires ne sont pas 
fouruies et les instructions que nous avons données à cet égard 
aux préfets seront appliquées. (Très bien! très bien! à gauche.) 

L'Assemblée sera sans doute d'accord avec nous pour estimer 
que les enfants que l’on envoie pendant quelques semaines au 
bord de la mer, à la campagne ou à la montagne, doivent se 
reposer physiquement dans le calme et ne doivent pas prendre 
part à des querelles où ils n’ont pas leur place et où très cou- 
pables sont ceux qui les y entraïnent. 


M, le président. La parole est à Mile Rumeau. : 
Mie Marceile Rumeau. Monsieur le secrétaire d'Etat, je 


207 que vous refusiez de proroger la législation de 1950 
rela 


live aux directeurs et moniteurs de colonies de vacances. 

Vous nous avez annoncé que 22.000 candidats se présentaient 
celle année en vue d'obtenir le diplôme. Je suis persuadée que 
beaucoup ne l’acquerront pas, car il est d’un niveau beaucoup 
trop élevé, 

Voici, par exemple, le texte qui a été proposé l'an dernier 

ur l'académie de Paris: « Les variations des intérêts chez 
es enfants. — Ses avantages et ses inconvénients dins l’action 
éducatrice continue, — Comment répondez-vous à cette donnée 
Sychologique dans le programme des activilés d'une colonie 
€ vacances tout en maintenant les cadres nécessaires de la 
discipline et de l'organisation pédagogique ? ». 
. Un candidat âgé de vingt-huit ans, qui avait été monitcur en 
1948, ensuite directeur d'une colonie de vacances en 1949, puis 
directeur d'une colonie de vacances de 130 enfants en 1950, 
n'ayant pu satisfaire à cet examen écrit, a été recalé en 1950. 
Nous continuons donc à regretter que les dispositions prises 
en 1950 n’aient pas été prorogées. 

Ma deuxième question visait l'ingérence des préfets. Vous 
disposez d’un personnel qualifié dans les directions départe- 
mentales de la jeunessé et des sports, qui peut juger la valeur 
éducative des moniteurs et des directeurs de colonies de 
vacances. C’est pourquoi nous continuons à protester contre 
l'ingérence des préfets. 

M. Henri Thainisr, C'est purement et simplement de l'arbi- 
fraire. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 


Mme Rachel Lempereur. L'arbitraire, c'est de laisser les 
enfants entre les mains de n'importe qui. 


M. Henri Thamier. Nous demandons le serulin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
Mile Rumeau. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin : 
Nombre des votants ................. 
eme da tree 292 
Pour l'adoption .......... 176 
ose. 401 


L'Assembl‘e nalionale n'a pas adopté. 

Je riets aux voix le chapitre 5380 au chiffre de 830 millions 
de francs. 

(Le chapitre 5380, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 5390, — Subventions aux fédérations 
et asssciatid,,s sportives, 205 millions de francs. » 

La parole est à M. Airoldi. 

M. Jean Airoldi. Les protestalions des milieux sportifs et des 
dirigeants des fédérations ont abouti à un relèvement sensible 
des crédits prévus pour 19%51. Nous nous félicitons de cette 
augmentation. 

Nous voulons, toutefois, atlirer l'attention de M. le secré- 
taire d’Elat sur le fait que la montée des prix dans tous Jes 
domaines — matériel, déplacements, transports — crée des 
difficultés sérieuses à la plupart des fédérations. C'est ainsi 

ue les fédérations d'athlétisme et de natation, qui viennent 

e tenir leur assemblée générale, ont entendu des rapports de 
leurs responsables desquels il ressort que, même ue ces 
sports de base, qui devraient être l'objet de la sollicitude de 
la direction de la jeunesse et des sports, le nombre des: Jicen- 
ciés est en sérieuse régression, à tel point qu'on envisage 
l'arrêt des compétitions. 

Je demande done à M. le secrétaire d'Etat de bien vouloir 
prendre les dispositions nécessaires pour relever, l'an pro- 
chain, le montant des subventions aux fédérations. 

M. Marcel David, rapporteur, La commission s'associe eux 
observations de M. Airoldi. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je dirai d'abord à M. Airoldi que lorsque 
Jes crédits sont relevés, ce n’est pas à la suite des protesta- 
tions de certains organismes, mais parce que, d'une part, Je 
Gouvernement propose des dotations plus élevées et, d'autre 
part, que le Parlement les vote. Voilà ce qui compte. 

Nous n'avons donc pas attendu les observations de M. Airoldi 
pour relever très sensiblement le montant des crédits destinés 
aux fédérations et associations sportives. Lorsque nous avons 
pris nos fonctions en 1948, le crédit de ce chapitre s'élevait à 
&5 millions. Il a été porté, par la suite, à 170 millions. Pour 
1951, le crédit atteint 205 millions, auxquels il convient d'ajou- 
ter 30 millions au titre du fonds national sportif dont nous par- 
lerons tout à l'heure et 20 millions au titre de Ja préparation 
ces jeux olympiques, soit un total de 255 millions. Mème en 
tenant compte de la hau<<e des prix, il faut reconnaitre que Je 
Gouvernement, en accordant 255 millions contre S5 en 1948, 
a accompli un effort trés important er ce domaine. : , 

M. le président. La parole est à M. Leenhardt pour répondre 
au Gouvernement. 

M. Francis Leenhardt. Je veux féliciter M. le secrétaire d'Etat 
de l'effort qu'il vient de rappeler, Je suis convaincu qu'il est 
disposé à l'intensilier, mais qu'il rencontre une certaine incom- 
préhension de la part de certains de ses collègues et des 
services. C'est précisément en vue de l'aider que je veux, à 
mon tour, me faire l'écho des plaintes innombrables qui nous 
parviennent de tous les clubs. 

Ces plaintes trouvent un aliment incontestable dans le fait 
que les prix, comme l'a souligné M. Airoldi, ont considérable- 
ment augmenté et aussi dans le fait — dont il faut le féliciter 
— que le nombre des associations s’est accru. La combinaison 
de ces deux facteurs aboutit à la distribution de maigres 
subventions qui permettent tout juste d'acheter un ballon de 
football. C'est dire qu'elles sont loin de représenter l'aide que 
l'Etat devrait apporter en la matière, 

Si, en bien des domaines, il existe du mécontentement, les 
plaintes des sportifs ne sont pas les moindres. Elles seraient, 
pourtant, les plus aisées à apaiser. Il suffirait d'élever le mon- 
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tant de la subvention en vue d'atténuer les difficultés rencon- Nous sommes d'autant plus inquiets que le nel occupé 


trées par les associations sportives du fait du coût élevé de 
l'équipement et du prix des transports, 

La jeunesse, en effet, est avide de sports. D'autre part, grâce 
aux eflorts accomplis sous votre égide, monsieur le secrétaire 
d'Etat, par la direction de la jeunesse et des sporls, on à créé 
des générations de moniteurs et de cadres dont notre pays 
peut s'enorgueillir et qui servent d'ailleurs d'exemple à l'élran- 
rer. 
. Les efforts à accomplir dans le domaine de l’ordre aux asso- 
ciations permettraient de toucher une catégorie sociale qui 
reste réfractaire au sport, bien souvent parce qu'elle ne dispose 
pas de quoi faire face aux premières dépenses. 

La modicité de la subvention attribuée constitue un frein 
qu'il faut absolument supprimer, Je suis convaincu, monsieur 
le secrétaire d'Etat, que vous saurez être notre interprète en 
réclamant pour l'exercice 1952 un relèvement sensible du crédit 
de ce chapitre. 

Si le ministère des finances faisait le compte des économies 
que l'amélioration de la santé des jeunes pourrait permettre 
de réaliser en bien des domaines — à commencer par celui de 
l'assistance publique — il constaterait que des économies sur 
le chapitre des subventions sont en réalité très coûteuses. Je 
souhaite que nous avons l’occasion, l'an prochain, d'enregistrer 
une sensible amélioration en ce domaune. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, 


M. le secrétaire d'Etat à l'ense gnement technique, à la 
jeunesse et aux sports. Je remercie M. Leenhardt de sa décla- 
ration. 

Le secrélaire d'Etat à la jeunesse et aux sports ne peut que 
souhaiter voir augmenter très sensiblement le moatant du 
credit en discussion, surtout lorsqu'il sait que ce crédit est 
judicieusement employé par ‘es fédéralions et associations 
sportives, Cela dit, il faut reconnaître loyalement — je remercie 
M. Leenhardt l'avoir fait que le Gouvernerenti a accomp'i 
un efiort considérable dans le domaine des subventions et dans 
celui de l'équipement. 

N'oublions pas que, depuis 1949, plus de 5 milliards ont 
éié consacrés, sous forme de subvention, aux travaux d’équi- 
pement sportif du pays. Si le même effort se poursuit seule- 
ment à la même ca lence, nous aurons dans pen d'années. doté 
ja France d'un équipement sportif digne de notre jeunesse. 

Jour marquer briévement l'effort consenti cette année par 
le Gouvernement, malgré les difficultés que vous connaissez 
bien, je dirai seulement qu'à l'origine les crédits de 1950 
devaient être réduits de 5 p. 100. Or, pour le chapitre en 
discussion, le crédit est passé de 170 millions à 225 millions. 
C'est dire l'importance que nous attachons à cette question. 

de remercie tous ceux de n0$ coliègues qui ont bien voulu 
interver.ir sur ce point. Leur insistance facilitera à mon suc- 
cesseur J'obtention pour 1992 des crédils nécessaires aux fédé- 


Spor uves. 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 5390 au chiffre 
de 205 millions de francs. 

(Le chantre 5300, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap, 5400, — Office du sport scolaire et universitaire. — 
Subventions de fonctionnement, 45 millions de franes. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 5410. — Subventions pour orgarisations d'épreuves 
de masse, 4.634.006 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 5120, — OEuvres péri et postscolaires, 
maisons de jeunes, activités culturelles et éducatives des mou- 
vements de jeunesse, 169,500.004 francs. » 

MM. Thamier et Barel ont présenté un amendement tendant 
à réduire de 1.006 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 5420. 

La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier. L'objet de mon amendement est d'obtenir 
de M. le secrétaire d’Elat quelques éclaircissements sur la 
subvention relative aux organismes d’éducaticn populaire et 
de plein air. 

Vous connaissez l'importance de ces institutions dont je ne 
citerai que quelques-unes parmi les plus actives: la fédération 
des maisons de jeunes et de culture, « Peuple et culture », 
« Travail et culture ». 

Tous ces organismes ont déjà vu, en 1950, leur subvention 
considérablement réduite. C'est le cas, notamment, pour les 
iaisons de jeunes et de culture. « Peuple et culture » s’est vu 
supprimer 1.500.000 francs par rapport à 1949 et « Travail et 
culture » 1.400.000 francs par rapport à 1949. 

Nous voudrions connaître les intentions du Gouvernement 
pour 1951. 


_blème abordé par M. Thamier et M. 


dans tous les organismes de culture populaire ne bénéficie 
d'aucun statut, Que comptez-vous faire en ce domaine, mon. 
sieur le secrétaire d'Etat ? es. 

Entin, je veux présenter une troisième observation qui réa. 
sera sans aucun doute l'unanimité de l'Assemblée, quant à la 
taxe sur le chiffre d'affaires imposée à certains de ces orga- 
nismes de culture populaire, Nous vous demandons, monsieur le 
secrélaire d'Etat, d'emplover votre autorité auprès de votre cot- 
lègue des finances en vue d'aboutir à une solution en ce 
domaine. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. Marcel David, rapporteur. Le chapitre 5420 à connu devant 
la commission un destin quelque peu tourmenté: disjoint en 
première lecture, il a été adopté après une nouvelle discussion. 

Ainsi lié par cette décision de la commission je suis dans 
l'ubligation, en m'en excusant, de repousser Famendement de 
M Thamier. 

Toutefois, je tiens à dire que le crédit a été relevé et que la 
cominission est favorable à des augmentations toujours plus 
importantes des crédils destinés aux organismes de jeunesse. 
Mais elle n'entend en aucun cas se substituer aux services de 
l'éducation nationale quant à la répartition de ces subven- 
bons. 

M. Thamier a réclamé un statut pour le personnel de la cul. 
ture populaire. J'appuie d'autant mieux celte demande — qui 
est mentionnée dans le rapport que vous avez dù lire — que 
la commission m'avait chargé de prier M. le secrétaire d'Etat 
de bien vouloir nous donner des renseignements précis sur ce 
point. 

M. le président. La parole est à M. Farine, pour réponüre à 
la commission. 

M. Philippe Farine. Monsieur le secrétaire d'Etat, j'ai égale 
ment l'intention de vous poser deux questions d'ordre tech- 
nique. j 

pt première concerne la taxe sur le chiffre d'affaires qui 
est réclamée aux organisations de jeunesse, de loisirs, de plein 
air et de tourisme populaire. IL y a là une prétention abusive 
de la part des services des finances, car ceux qui connaissent 
la vie de ces organisations savent qu’elles ne poursuivent 
aucun but lucratif, On serait plus près de la vérité en se ren- 
dant compte que les dirigeants, non'seulement ne gagnent pas 
leur vie, mais encore consacrent leur temps et leur argent à 
ces organisafions. 

Nous souhaitons que vous vous fassiez l'interprète de l’As- 
sembhlée unanime auprès de M. le ministre des finances afin 

ue cette taxe soit supprimée. Le problème serait ainsi réglé 
d'une Inanière définitive. 

M. Marcel David, rapporteur. Me permettez-vous de vous don- 
ner un renseignement, mon cher collègue ? 


M. Philippe Farine. Je vous en prie, 


M. Marcel David, rapporteur. On aborde beaucoup de pros 
hièmes à propos de l'examen de ce chapitre. Je n’y vois aucun 
inconvénient. Mais je suis amené à signaler qu'un article addi- 
tionnel à la loi de finances, réglant le problème que vous sou- 
levez, avait d'abord été pris en considération par la commis. 
sion. Celle-ci a ensuite jugé utile de le disjoindre et de l'inclure 
dans le projet relatif aux voies et moyens, estimant que c'était 
là sa place. Si l'Assemblée veut introduire cet article dans Ja 
lci de finances, la commission des finances donnera son accord. 


M. Philippe Farine. Monsieur le rapporteur, je n'ai pas votre 
compétence en matière de technique financière, mais je suis 
prèt à vous suivre... 

M. Marcel David, rapporteur. Je fais preuve de bonne volonté, 


M. Philippe Farine. ...<si vous estimez que la place de cet 
arlicle se trouve dans la loi des voies et moyens, 

Ma requête s'adresse à M. le secrétaire d'Etat. Je lui demande 
d'intervenir auprès de son collègue des finances afin que l'en 
cesse de réclamer d’une facon qui me paraît abusive le paye- 
ment de la taxe sur le chiffre d’affaires. 


M. Maurice Deixonne. Le ministre des finances récupère €6 
que donne le ministre de l'éducation nationale. 
M. Philippe Farine, Ma deuxième question concerne le pro- 
David du personnel de la 
culture populaire. J'ai évoqué ce problème à propos du cenire 
des Marquisats, 
Il ne faut ge confondre le personnel de la eulture populaire, 
qui relète de votre administration et pour lequel nous récla- 
mons un statut qui lui assurera la stabilité de l’emploi, et Je 
personnel propre de ces organisations auquel a fait allusion 
M. Der et auquel il ne peut pas être question d'accorder, 
un statu 
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u s'agit du statut du personnel de 1 éducation populaire, mais 

non du etatut du personnel des mouvements d'éducation popu- 
ire. 

ge le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 

nesse et aux sports. Très bien! 

M. Philippe Farine. Sur ces deux points, monsieur le ministre, 
je serais heureux de connaître votre position. 

, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'en- 
geignement technique, à la jeunesse et aux sports. 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports, Je fais d'abord remarquer à M. le rappor- 
teur que les crédits pour cette année ont été augmentés, dans 
ce domaine, de 35 millions. Quant à la répartition des subven- 
tions, j'emploie toujours et je continuerai à utiliser le moyen 
suivant: 

Une commission composée de personnalités qui ne sont pas 

rties prenantes siège au ministère sous la présidence d'un 
conseiller d'Etat, Cette commission examine le travail accompli 

r chaque association et fixe le montant de la subvention en 
onction même des résultats obtenus par l'association. 

ce procédé a donné ces deux dernières années des résultats 
excellents. La présence d'un conseiller d'Etat à la présidence 
de cette commission nous donne l'assurance que le travail est 
fait avec toutes les garanties désirables et une impartialité 

e. à 
‘En ce qui concerne le statut, l'observation de M. Farine est 
très exacte. IL ne peut pas s'agir, je pense, dans votre esprit, 
du personnel privé qui appartient à telle ou telle association; 
il ne peut être question que du personnel d'Etat. 1 

Je suis heureux de vous dire que nous avons maintenant 
l'accord total du secrétariat d'Etat à la fonction publique et du 
ministère des finances, les deux départements intéressés. Le 
slatut de ce personnel paraîtra donc incessamment, 

Pour ce qui est de la taxe sur le chiffre d’affaires, je suis 
entièrement d'accord avec les orateurs qui ont bien voulu appe- 
Jer l'attention du Gouvernement sur ce point. J'ai d’ailleurs été 
saisi de cette question, il y a plusieurs semaines par un cer- 
{ain nombre d'organisations. J'ai moi-même engagé auprès de 
M. le ministre des finances une procédure pour que les asso- 
ciations ne soient pas frappées de cette taxe sur le chiffre 
d'affaires qui, à mon avis, n’a véritablement rien à voir avec 
leurs activités. 

M, Marcel David, rapporteur, Très bien! 

M. le président. La parole est à M. Thamier. 

M. Henri Thamier, M. le ministre vient de rappeler que Je 
montant du crédit global avait été augmenté. Je n’en discon- 
viens pas. Je l'avais constaté moi-même. Seulement, nous 
aurions aimé savoir si la répartition a déjà été faite par la 
commission dont il a parlé. 

Ce point me paraît assez important car il faudrait faire 
connaître au plus tôt à ces divers mouvements culturels le mon- 
tant de la subvention sur laquelle ils peuvent compter. Sinon 
ils risquent d'être très gênés pour établir leurs prévisions pour 
l'année 1951 et assurer leur fonctionnement, 


M, le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’en- 
seignement technique, à la jeunesse et aux sports. 


M, le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Naturellement, je ne peux pas procéder à 
une répartition des subventions avant que le budget ne soit 
voté. 

Personnellement, je déplore qu’il soit voté si tardivement car 
cela crée des troubles au sein de ces différentes organisations. 
J'ai essayé d’y remédier de mon mieux en faisant adresser à 
diverses organisations, pour le premier trimestre, un premier 
acomple à valoir, Il est mandaté. 


.. M. Henri Thamier. Monsieur le ministre, les organisations que 
a citées tout à l'heure n’ont reçu pour 1951 aucun acompte à 
valoir. 


nà le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
amier ? 


M. Henri Thamier. Oui, monsieur le président, 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je ne vois pas, monsieur le président, pour- 
quoi l'amendement est maintenu, puisque, sur tous les points 
que nous avons discutés, nous avons été d'accord. 


* M. Henri Thamier, Monsieur le ministre, il n’y a qu'un seul 
Point sur lequel nous ne sommes pas d'accord. 

Vous venez de déclarer que chaque année, au début du pre- 
fier trimestre, vous transmettiez aux associations une indica- 
lion concernant l'acompte qu’elles pouvaient espérer. 

Or, cette année, vous ne l'avez fait pour aucune des organi- 
salions que j'ai citées et qui sont les plus importantes. Il serait 

€ qu'elles sojent informées au plus tôt. 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
MM. Thamnier ct Barel. - 

M. le secrétaire d'£tat à l'enseignemeni technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Mais quel sens est donné à l'amende- 
ment ? 

M. le président. M. Thamier vient de s'expliquer. Puisqu'il 
maintient son amendement, je suis obligé, aux termes du 
règlement, de le mettre aux voix. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je voudrais savoir si je puis où non 
accepter l'amendement, 

M. Henri Thamier. Je maintiens mon amendement, en préci- 
sant que le montant de l'acompte devrait être connu des orga- 
nisations qui ne savent pas encore à quoi s'en tenir, 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Le Gouvernement s'oppose à l'amendement, 
qui n'a plus de signification. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Tha- 
mier et Barel, repoussé par le Gouvernement et par la comimis- 
sion. 

(Une épreuve à main levée a lieu.) 

M. le président. IL y à doute. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu. 
nesse et aux sports. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix par scrutin l'amendement de 
MM. Thamier et Barel, 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat de dépouillement du scrutin: 


Pour l’adoption........... 176 
406 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mels aux voix le chapitre 5120, au chiffre de 169 millions 
500.000 franes. 

(Le chapitre 5120, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 6010. — Enseignement technique, — Prix et récom- 


ES — Outillage individuel des élèves, 12 millions de 
ranes. » — (Adopté.) 

« Chap. 6040, — Etudes, information, documentation concer- 
nant la jeunesse et Jes sports. — Protection de l'enfance, 
22 millions de francs. » .— (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 6050. — Aclivités de plein air, 
24.329.000 francs. » 

M. Airoldi a déposé un amendement tendant à réduire de 
mille francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 6050, 

La parole est à M. Airoldi. 


M. Julien Airoïldi. Je désire présenter quelques très brèves 
remarques : 

Tout d’abord, il est ridicule d'affecter aux organisations 
de plein air pour les départements d'outre-mer un crédit d'un 
million de francs. 

En second lieu, je proteste contre la diminution de quelques 
centaines de milliers de francs d'un crédit déjà insuffisant. 

En troisième lieu, je fais remarquer à l'Assemblée nationale 
que si j'ai déposé un amendement sur ce chapitre, c'est pour 
lui permettre de se prononcer une nouvelle fois, et, je l'espère, 
à l'unanimité — pour que soit accordé enfin aux organisations 
de plein air le billet collectif à 50 p. 100 que nous avons 
réclamé. 


M. Marcel David, rapporteur. La commission laisse l'Assem- 
blée juge. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports. 


M le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à ia 
jeunesse et aux sports. Le Gouvernement est tout à fait dési- 
reux de réahser pour les départements d'outre-mer un effort 
normal pour les activités de plein air. 

Je fais simplement remarquer que le crédit auquel fait allu- 
sion M. Airoldi est d’un million de francs sur 24 millions de 
francs, ce qui correspond à la part normale des départements 
d'outre-mer. Si on veut faire une règle de trois, on s'er 
rendra compte. 

En ce qui concerne la demande du billet collectif à 50 p. 100 
pour les activités de plein air, je fais remarquer à M. Airoldt 


| 

cupé 

ficie 

non- 

à la 

ar le 

col- 

ce 

vant 

| en 

ion, 

lans 

t de 

e la 

pius 

de 
VeN- 

cul- 

qui 

que 

Etat 

e à 

ale- 

ch- | 
qui | 

ein 

ive 

ent 
ent 

pas 

t à 

AS- 
fin 

glé 

di- 

ait 

Ja 

d. 

is 

et 

e- 

Le 

| | 4 


3782 ASSEMBLEE NATIONALE — 


fre SEANCE DU 23 AVRIL 1951 


qu'en ce domaine nous avons tout de même marqué quelques 
points importants. Après avoir discuté avec les ministéres inté- 
ressés et la S. N. €. F., nous avons obtenu d'abord les billets 
« bon dimanche ». Nous n'avons eu de cesse que les billets « bon 
dimanche » soient transformés en biilets « week end », qui 
permettent maintenant à tous les Français, quel que soit leur 
äge, voulant participer aux activités de plein air, de quitter 
les grandes villes le samedi pour Le rentrer que le dimanche 
soir ou le lundi matin. 

Par conséquent, nous avons été, dans ce domaine, au delà 
des demandes qui nous ont été présentées, car celles-ci por- 
taient seulement sur l'obtention, pour les adhérents de tel ou 
tel mouvement de plein air, de la possibilité de bénéficier de ce 
collectif, alors que nous l'avons obtenu pour lensermble de la 
population. 

Nous avons donc donné une satisfaction qui dépasse même 
les demandes qui nous étaient faites. Je ne pense pas que 
M. Airoldi puisse s’en platrdre. 

M. le président. La parole est à M. Farine. 

M. Philippe Farine. Je ne sais pas ce que pense M. Airoldi. 
Quant à moi, je ne me plains pas, car je voulais qu'un plus 
gratat nombre de Français puissent bénéficier du bület « bon 
dimanche » ou du billet de week end. 

Mais vous savez bien que le véritable problème n'est pas là. 
Certes. le billet « bon dimanche » et le billet de week end 
sont très appréciés de tous ceux qui praticipent aux activités 
de plein air. Bien sûr, nous nous en félicitons. Nous connais- 
sons bien, du reste, Faction tenace que vous-même avez 
déployée pour les obtenir. Mais les organisations de plein air 
iéclament le billet collectif à 50 p. 100, Il s'agit d'un autre 
effort que nous vous demandons de faire et que l’Assemblée, 
par un vole unanime vous a déjà demandé d’'agomplir. Le 
problème n'est pas exactement le même. 

M. Henri Thamier. L'Assemblée l’a demandé plusieurs fois. 

M. Phiiipge Farine. Une ow plusieurs fois, je ne me rappelle 
pas exactement, En tous cas, elle s’est pure à l'umanitilé 
et le Gouvernement n'a pas manifesté d'opposition. 

Que vous n'ayez pu l'obtenir jusqu'à ce jour, nous le consta- 
tons, Que vous avez déjà obtenu un certain nombre de choses, 
parmi lesquelles le billet collectif à 50 p. 100 pour les sportifs, 
le billet « bon dimanche » ou le biilet le week end, soit, 


IL n’empéche que demeure posé le problème du billet collee-' 


tif à 50 p. 100 pour les organisations de plein air et de jeu- 
nesse, qui est indispensable si l'on veut que la jeunesse fran- 
çaise puisse s'adonner au plein air. 

I ne s'agit pas d'une revendication démagogique. Je vous 
assure que l'argent employé à faciliter ja pratique du plein 
air et des camps à un certain nombre de Français serait bien 
emplové. De nombreux lits de sanatoria ou d'hôpitaux ne 
seraient sans doute plus occupés. Car c'est là le véritable pro- 
blème. 

En prêchant celte action Sanitaire, je prêche peut-être un 
converti, mais vous n'avez pas converti vos collègues du Gou- 
vernement. Je vous demande donc ou cm une fois de plus 
que l'Assemblée vous demande d'obtenir l'attribution du billet 
collectif à 50 p. 100 pour les organisations de plein air et qu’au 
prochain budget ou dans un cahier de crédits supplémentaires 
les dotations nécessaires soient prévues. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’en- 
seignerment technique, à la jeunesse et aux sports. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Naturellement je ne m'oppose pas à ce 
que l’Assemblée manifeste son point de vue sur ce problème, 
tais j'avoue que je ne vois pas le résultat pratique qui pour- 
rait s'ensuivre, Car supposons que nous accordions aux asso- 
ciations le billet collectif à 50 p. 100, cela changera-t-il quelque 
chose ? Les associations peuvent actuellement obtenir ces bil- 
lets collectifs en groupant les effectifs. 11 leur suffit d'adresser 
leur deMnande aux services de la Société nationale des chemins 
de fer francais. 

Je ne vois donc pas ce que nous pourrions faire de plus étant 
donné que nous nous heurterions à des difficultés considérables 
auprès de la Société nationale des chemins de fer français 
quant à l'application du contrôle nécessaire, 

Dans ces conditions, je ne vois pas ce que signifierait un 
vote de l’Assemblée auquel, d’ailleurs, je ne m'oppose pas, 
encore qu'il soit honnête, à mon sens, de dire que je n’en vois 
pas l'utilité pas plus que je ne discerne les développements 
qu'il peut comporter. 


M. Julien Airoldi. Je maintiens mon amendement. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Airodi, 


le Gouvernement et la commission s’en remettant à la sagesse 
de l’Assemblée. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président Je mets aux voix le chapitre 6050, au chiffre 
nouveau de 24.328.000 francs. 

(Le chapitre 6050, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 6060. — Centre d'initiation sportive scolaire, 7.786.00ÿ 
francs. » — (Adopté.) 

M. le t. « Chap. 6070. — Education physique. — Acti. 
vilés physiques dans les milieux du travail, 40 millions de 
francs. » 

La parole est à M. Airoldi. 

M. Julien Airoki. Monsieur le ministre, je désire attirer une 
nouvelle fois votre attention sur les activités physiques dans 
les milieux ouvriers. Le chapitre 6070 est doté de 44% millions 
de francs; nous serions heureux d'obtenir des précisions de 
M. le secrétaire d'Etat quant à l'affectation de ce crédit et à 
son utilisation dans les milieux du travail. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la 
jeunesse et aux sports. Dans l'exposé général que j'ai fait devant 
l'Assemblée ,j'ai souligné l'effort considérable que nous avions 
atcormpi dans les milieux du travail, d'une part, à propos des 
crédits, d'autre part, à propos de la création des postes de 
maîtres destinés à réaliser cet effort dans les milieux du travail, 

Les crédits ont été sensiblement augmentés, le ministère 
des finances, et je l’en remercie, ayant compris que nous 
voulions entreprendre une grande œuvre. 

Nous somines décidés à poursuivre cette activité dans les 
milieux du travail, car, ainsi que je l’ai souligné dans mer: 
exposé général, nous constatons que, sur le plan physique, il y 
a un très gros effort à accomplir dans les milieux ouvriers 
comme dans les milieux paysans. 

M. le président. La parole est à M. Airoldi. 

M. Julien Airoldi. Monsieur le secrétaire d'Etat, il est hien 
entendu, comme je vous l'ai dit dernièrement, qu'il ne s'agit 
pas d'apporter 40 millions pour empêcher le patronat de eon- 
sacrer une pareilie somme à l'encouragement de l'activité spor- 
tive. 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu 
nesse et aux sports. Je me suis expliqué sur ce point. 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 6070, au chiffre 
de 40 millioss de francs. 

(Le chapitre 6070, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 6080, — Préparation et participation aux jeux olympis 
ques, 26 millions de franes. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 6081. — Fonds national sportif, 20 mile 
lions de francs. » 

La parole est à M. Airoldi. 


M. Airoïdi. Ce chapitre crée un fonds nat onal 
sportif. 

Les 30 millions de franes aflectés à ce fonds paraissent 
nettement insuffisants, surtout si l’on considère que ce fonds 
a pour objectif de financer les aménagements sportifs. Cette 
somme ne permettra pas beaucoup de réalisations. Je sais que 
l'on prévoit une contribution des fédérations. 

Mor. intervention a pour principal objet de poser une question 
à M. le secrétaire d'Etat sur un bruit qui court, tendant à acerés 
diter la nouvelle que ce fonds national sportif serait alimenté 
en partie par l'institution d’un organisme de concours de pro- 
nostics sur les jeux spertifs. 

La question du concours de pronos‘ics a déjà été soulévée 
dans cette Assembiée. Ces bruits persistent et nous voudrions 
savoir si M. le secrétaire d'Etat est décidé à encourager une 
telle réalisation, contraire à la morale, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M Marcel David, rapporleur. Très bien! 
M. le président. La parole est à M. Temple. 


M. Emmanuel Temsne. J'avais l'intention de poser trois 
Pr à M. le secrétaire d'Etat, mais je ne veux pas scinder le 

ébat, 

Je considère au contraire que ke fonds national sportif pour- 
rait être une chance et une très grande espérance pour 
sportifs. Certes, on peut vous dire que vous nous ouvrez un 
magnifique porte-monnaie dans lequel vous mettez quelques 
sous pois débuter, comme on en donne à un enfant qui entre 
dans la vie. Or, je crois et j'espère que l'organe créerait la fonc- 
tion — j'inverse la formule habituelle — et que ce fonds natio- 
pal sportif pourrait être appelé à jouer un grand rôle. 

On parle de scandale, monsieur le secrétaire d'Etat. Le scan- 
dale, c’est de laisser la jeunesse aux prises avec l'ennui, li 
tant ainsi à chercher l'oubli dans l'alcool. 

Je souhaiterais voir surgir dans tous les villages de Franee 
ce que j'appellerai le « coin » du dimanche, avec le foyer rural 
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ou bien un terrain sportif, si modeste soil-il. Ce que je vou- 
drais, c’est que la jeunesse française ne soit pas en confron- 
tation incessante avec les difficultés de la vie. Nous créons des 
révoltés, des désespérés, en laissant la jeunesse francaise à 
l'abandon et, peut-être, est-ce là ce qu’on veut, après tout, 
quand on parle de scandale. (Exclamaltions à gauche.) 


M. Henri Thamier, Failes cesser la guerre d’Indochine et vous 
aurez des crédits pour les sportifs! 

M. Emmanuel Temple. Je n'ai pas repris la teur des 
concours de pronostics parce que j'estime qu'elle n’est pas 
mûre. Mais je vous signale un scandale que vous connaissez, 
celui que constituent Îles concours de pronostics clandestins, 
dont personne ne dit rien paree qu'ils apportent, dans la 1wora- 
ji sportive, encore un peu plus de ce trouble que l'on veut 


aceroitre. 
Je dis que Je fonds national sportif, s'il était amenté conve- 
nablement — nous aurons le souei qu'il le soit — pourrait 


être à l'origine une très grande espérance, une très belle réali- 
sation dans un proche avenir. 

Pour quelle raison n’avez-vous pas les ressources nécessaires, 
monsieur le secrétaire d'Etat ? C'est bien smple; c'est parce 
ue la nation n’a pas encore le sentiment exart du rôle social 
et moral du sport dans le pays. Lorsqu'elle l'aura, elle vous 
réclumera les financements nécessaires et cetle Assemblée les 
exigera. 

Mais vous ne pouvez répartir que les crédits que l'on vous 
donne. 

En terminant, je déclare aux sportifs: oui! il y a scandale 
parce qu'il n’y a pas assez de terrains, pas assez de moyens 
d'entrainement et d'éducation physique à la disposition de la 
jeunesse et qu’à l'exallation noble du corps, à la diversion ja 
lus saine on semble préférer les mauvais conseils de l'ennui 
et l'habitude de l'alcool, et ce scandale durera tant que les 
sportifs L'exigeront pas pour eux, comme pour tant d'autres 
activités dans ce pays, la place qui doit sevenir à l’activité 
sport:ve. 

Cette exigence, les sportifs peuvent l’exprimer en toute séré- 
nité, car il s'agit beaucoup moins d'eux que de l'avenir et de 
Ja santé du pays. (Très bien! très bien! sur divers bancs à 
droite el au centre.) 


M. Albert Masson. Que proposez-vous, monsieur Temple ? Des 
paro.es ? 
M. le président. La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Mes chers coliègues, le groupe <ocii- 
liste, vous me l’accorderez, est intervenu avec beaucoup de 
“discrétion sur ces questions sportives qui lui sont rourtar.{ 
chères. Mais quand j'eutends des oraleurs nous prôuer Îles 
concours de pronostics, je me permets de sortir de cette 
réserve. 

Nous sommes, monsieur Temp'e, contre les concours de pro- 
nosties, qu'ils Soient clandestins ou ofliciels, ceux-ci fussent-ils 
placés sous le patronage de ï'Etat. 


_ M. Emmanuel Temple. Il n'en est pas queslion en ce moment. 
(Erclamalions à gauche et à l'extrême gauche ) 

Nous n'y songerions qu'à défaut d'autres ressources pour 
le fonds nationak, 


Pi Henri Thamier. Vous reniez volre proposilion, monsieur 
empe. 


M. Maurice De:xonne. Je l'ai déjà dit, je m'oppose à l’inter- 
vention de tout ce qui est commercial dans un domaine qui 
doit être celui de la culture. 

A ce sujet, je note que si nous avons jumelé, pour des rai- 
sons d'économie et peut-être à tort, les services de la jeunesse 
et iles sports et ceux de la éulture populaire, à quelque chose 
Malheur est bon, Je demsade qu’on persiste dans cet esprit et 
qu'on n'introduise pas un commerce particulièrement econtes- 
table dans des épreuves sportives auxquellss aous vowons 
garder toute leur pureté. 

Je le dis sans jeu de mots: Nous ne tolérerons pas que les 
Marchands du temple viennent organiser chez nous la foire 
aux muscles! (Sourires.) 


M. Emmanuel Temple. Les concours de pronostics existent 
en «e nombreux pays dont vous faites ainsi la critique, mou- 
Sieur Deixonne: l’Ang'eterre, fa Suède, la Beïgique, la Suisse 
Notamment, 


M. le président, La parole est à M. Farine. 


N M. Philippe Farine. Je ne désire pas prolonger ce débat sur 
fs concours de pronostics, mais je veux faire observer à 
. Deixonne et à M. Airoldi que ces concours se pratiquent 
us des pays aussi différents que la Tchécoslovaquie, nation 
démocratie dite populaire, l'Angleterre travailiste, la Suisse, 


dont les institutions démocratiques sont bien connues, et l'Ia- 
lie, pays où la démocratie chrétienne est majoritaire. 
2Ceci prouve que le concours de pronosties n'a pas, contrai- 
rement à ce qu'en sembait croire, une tou eur politique. 
J'estime que le moment n'est pas venu d'aborder le pro- 
blème, Mais il conviendrait de réprimer séreusement, dès 
maintenant, les concours €andestins qui sont notamment pra- 
tiqués dans nos régions frontières du Nord et du Sud-Est, 


M. Julien Airoïdi. Par Radio-Vonaco, par exemple! 


M. Philippe Farine. C'est possible. Ne me liviant pas à ce 
genre de jeux, je n'ai pas de précisions à communiquer à 
l'Assemblée, 

S’agissaut de la création d'un fonds national sportif, je vous 
apporte mon accord, monsieur le mini<ire, car je crois néces- 
saïre de crécr un organisme qu permette de financer l'aména- 
gement des terrains de sport, 

sien sûr le financement de départ est modeste. et je m'asso- 
cie aux paroes de M. Temple qui a placé la aation et les spor- 
lifs en présence de jeurs respon-abilités, 

Je n'ai cessé de l'affirmer depuis bientôt cinq ans. Nous 
devons comprendre, les uns et les autres, qu'il est des dépen- 
ses considérées à tort par certains comme des dépenses d2 
luxe. Lorsqu'on aménage un ferrain de sport ou une piscine, 
il faut bien admettre qu'il s'agit de dépenses rentables au 
même titre que les investissements dits économiques, en 
sorte qu'il convient de les considérer comme des dépenses 
d'investissement, (Très bien! très Lien! au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à Ja jeunesse et aux sports, 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Mes chers collègues, dans son Hterven- 
tion, M. Airoldi à commencé par souligner que le crédit de 
30 millions de francs était insuffisant. 

C'est une politique faciie que de toujours qualifier d'insuf- 
fisants les crédits proposés. Je me permets de faire remarquer 
que, l’an dernier, il n’y avait rien. Par conséquent, il y a 
progrès cetle année. Et je <uis persuadé que nous parvien- 
drons, par la suite, avec l’aide des intéressés eux-mêmes, à 
augmenter les crédits du fonds national sportif. 

Ceci dit, je veux indiquer à l’Assemblée, aussi britvement 
que possible, pourquoi nous avons été amenés à lui proposer 
la création de ce fonds national sportif. 

C'est d’abord parce que nous avons le désir de voir le 
sport disposer d'une caisse — autonome — qui lui permette 
de financer un certain nombre de travaux qui ne le sont pas 
par l'Etat. 

Notre rôle est d'accorder des subventions aux collectivités 
publiques — communes, départements — pour l'installation 
de certains terrains et la réalisation de certains aménagements 
sportifs, Mais il est des travaux que nous ne finançons pas, 
notamment ceux qu'effectuent des sociétés sportives, fussent- 
ils particulièrement justifiés, nos règlements d'application ne 
nous y autorisant pas. 

Le fonds national sportif permettra de subventionner de tels 
travaux, s'agissant de sociétés sportives qui ont fait leurs 
preuves. à 

Nous avons eu le souci de donner à ce fonds national sportif 
toutes les garanties désirables. 

Comment sera-t-il administré ? Par un comité de douze mem- 
bres, six étant désignés par le secrétariat d'Etat à l’enseigne- 
ment technique, à la jeunesse et aux sports et six par les fédé- 
rations sportives, en l'occurrence par le comité national des 
sports, qui rassemble toutes les grandes fédérations. ces fédé- 
rations participant d’ailleurs, par leur effort, à l'alimentation 
du fonds que nous créons. 

Nous avons encore voulu que le fonds national sportif soit 
placé sous contrôle parlementaire, parce que nous ne savons 
pas de quoi demain sera fait. 

Les concours de pronostics verront-ils le jour, ou non ? Nous 
l’ignorons. Je ferai connaitre tout à l'heure mon point de vue 
et celui du Gouvernement sur la question. 

Il reste que, dans le décret qui sera pris dès que les Assem- 
blées auront institué ce fonds national sportif, nous préciserons 
que tous les crédits affectes dans l'avenir au sport, quelle qu’en 
soit la source, devront être gérés par le fonds national, done 
par ce comité de douze membres que j'ai mentionné, et placés 
sous le contrôle pariementaire, ce qui offre des garanties cer- 
taines. 

Car, dans cette affaire des concours de pronostics, il est 
particülièrement fâcheux de voir se constituer, à côté d’es- 
prits désintéressés, ‘désireux de favoriser le sport et nos 
œuvres les plus méritantes, des groupes à caractère commer- 
cial, particulièrement attachés à l'institution des concours de 
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pronostics parce qu'ils en escomptent des bénéfices substan- 
tiels. 

C'est contre ces groupes commerciaux que j'entends me dres- 
cer et faire en sorte que si, dans un avenir — prochain ou 
éloigné sont institués des concours de pronosties en France, 
leur gestion soit confiée au fonds national sportif et placée sous 
le contrôle parlementaire. | 

J'en viens à notre position vis-à-vis des concours de pro- 
nosties, 

Un des principaux arguments des défenseurs de l'institution 
était le suivant: les pouvoirs publics ne font rien pour le sport; 
nous n'avons pas les moyens d'équiper la France de terrains 
de sports; par conséquent, ne soyez pas hostile aux concours 
de pronostics qui procureront les moyens de réaliser cet équi- 
pement. 

Je réponds, sur ce point, que le Gouvernement et les Assem- 
blées accomplissent, depuis trois ans, un cflort considérable, 
eslimant, en effet, que c’est lutter contre la désertion de nos 
campagnes, contre l'alcoolisme et un certain nombre d’autres 
périls qui menacent notre jeunesse que de réaliser un véritable 
équipement sportif. 

A cet égard, les Assemblées ont suivi le Gouvernement. Dans 
mon exposé général, je signalais que si nous n’avions pu effec- 
tuer que 200 opérations sportives en 1948, par contre, en 1950 
nous avions porté ce chiffre à 738. Et il sera encore plus élevé 
en 1951, Ce qui permet d'affirmer que, sur le plan de J’équipe- 
ment sportif, nous avons fait échec à l'un des principrux argu- 
ments de ceux qui prûnaient les concours de pronostics. 

Certes — l'observation de M. Farine est justifiée — les 
concours de pronostics sont admis dans plusieurs pays. On a 
cité l'Angleterre, la Suisse, la Tchécoslovaquie, l'Italie, la Bel- 
gique. En fait, nous avons à nous défendre contre certaines orga- 
nisalions qui, grâce à des concours clandestins, essayent de 
drainer une partie de l'épargne française. 

Je confirme devant l’Assemblée que j'ai demandé, il y a plu- 
sieurs mois, aux ministères de l'intérieur et de la justice, dès 
que l'existence de tels concours clandestins m’a été signalée, 
d'engager des poursuit?s impitovables contre de telles pratiques 
en France, Déjà, vous l'avez su, des résultats ont été obtenas : 


*dans des départements frontières des fonds destinés à ces 


concours ont été éaisis et l’action se poursuit, Je ne ménagerai 
pas mes efforts pour que soient traqués les promoteurs des 
concours clandestins dans notre pays. 

Les fédérations sportives, plus ou moins attachées aux 
concours de pe stics, m'avaien! demandé de faire une 
enquête dans les pays les plus divers où se pratiquent ces 
concours de pronostics, pour savoir quelles étaient leurs réper- 
cussions dans lopinion et sur la jeunesse, Je ne pouvais refuser 
de déférer à ce désir, mais j'ai toujours répondu que je n’en- 
treprendrai cette enquête que lorsque je disposerai du barrage 
du fonds national sportif, qui évitera à tout jamais que des 
groupements commerciaux profitent de l’organisation des 
concours de pronostics, 


M. Emmanuel Temple, Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. (Quant à mon opinion, je vais vous Ja don- 
ner. J'ai dit à tous les représentants’ des fédérations sportives 
venus m'entretemir de ce problème: si vous étiez à ma place, 
vous ne pourriez méconnaitre l'importance que peut avoir sur 
la jeunesse de notre pays la pratique de ces concours de pro- 
nostics. On m'a répondu: « Le pari mutuel urbain existe 
comme la loterie nationale ; il n'es! pas plus immoral de déve: 
lopper les concours de pronostics ». 


M. Maurice Deixonne. Mais c'est aussi immoral! 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. J'ai répondu que ce serait plus immoral 
encore du fait que la jeunesse est en cause. En effet, on n’empé- 
cherait pas les jeunes de participer à ces concours. On aurait 
beau interdire la participation au-dessous de dix-huit ans, il y 
aurait toujours des tiers disposés à recucillir des paris. 

Je crains donc que le développement de ces concours de 
pronostics n'ait des répercussions graves pour la jeunesse, 
Aussi me dois-je d'y réfléhir et l’Assemblée, je crois, sera 
d'accord sur la position que le Gouvernement prend sur ce 
point. 

Nous avons, sans passion, très objectivement, étudié le pro- 
blème. Et il nous apparaît que personne ne saurait faire une 
opposition justifiée à la création du fonds national sportif aujour- 
d'hui demandée. 

M. le président. La parole est à M. Temple. 


_ M. Emmanuel Temple. Si j'ai, autrefois, déposé une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à instituer 


les concours de pronostics, c’est en désespoir de cause et parce 
que j'estimais, à ce moment-là, ve même en admettant Ja 
théorie de ceux qui considèrent les concours de pronostics 
comme dangereux, nous devions établir une sorte de hiérarchie 
des dangers. 

J'estime que nous devrions beaucoup de reconnaissance aux 
concours de pronostics s'ils press comme je l'ai dit, sauver 
la jeunesse de l'ennui auquel on la livre et de cet autre calamité 
que constitue un alcoolisme sans cesse envahissant. 

Répondant à M. Deixonne, j’observe que s'il appartient aux 
marchands du temple de vendre leur « camelote », pour ma 
part, je n'ai d’autre objectif que d'apporter de la santé au pays, 

Suivant une proposition que je n'ai pas signée et qui ne sera 
peut-être pas soutenue, mais qui concerre les concours de pro- 
nosties, s'agissant, à défaut d’autres ressources, de donner au 
sport et à l'éducation physique ce qu'il faut pour combattre les 
fléaux que j'ai signalés tout à l'heure, savez-vous en cas de 
réalisation, comment s’appelleraient ces marchands ? Ils s’appel- 
leraient « fonds national sportif », avec tout ce que celui-ci 
pourrait donner à la jeunesse francaise ; ils s’appelleraient aussi 
« fonds national de l’habitat » et « budget de l'office national 
des anciens combattants et victimes de la guerre », qui intéresse 
les pupilles de la nation. 

Comme ancien combattant, monsieur Deixonne, je suis assez 
fiatté que vous appeliez les anciens combattants des marchands 
du temple. (Protestations à gauche.) 

Qu'il me soit permis, en terminant, de poser à M. le secrétaire 
d'Etat trois questions auxquelles il aura, je l'espère, l’amabilité 
de répondre et qui sont d’arlleurs dans le sujet. s 

M. le président. Monsieur Temple, vous auriez dù poser ces 
questions plus tôt. 

M. Emmanuel Temple. Elles procèdent d’un enchainement 
tout à fait normal, monsieur le président. 

M. le président. Peut-être, mais le temps de parole de votre 
groupe est épuisé. 

M. Emmanuei Temple. Je ne le crois pas, monsieur le pré- 


sident. 
M. le président. Croyez que j'ai fait procéder aux vérifications 
nécessaires. 


Je vous prie donc de bien vouloir conclure. 


M. Emmanuel Temple. 1° Est-il exact, monsieur le ministre, 
qu'une décision récente de M. le ministre des finances interdit 
à la caisse des dépôts et consignations de consentir des prêts 
aux collectivités locales, alors même qu'il s’agit de plans régu- 
lièrement approuvés par les services de l'équipement sportif ? 

2° Les fédérations sportives ont-eltes pu toucher des acomptes 
à valoir sur leurs subventions accordées au titre des douzièmes 
provisoires votés par le Parlement ? 

3° Avez-vous l'intention de fêter le centenaire de l'école de 
Joinville ? 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'en. 

seignement technique, à la jeunesse et aux sports. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. L'an dernier, j'avais déjà éprouvé quelques 
difficultés pour obtenir que des prêts soient consentis aux 
collectivités locales par les caisses prèleuses. Grâce au concours 
que m'avait accordé M. Je ministre des 1inances, ces difiicultés 
ont pu être aplanies et les caisses ont consenti des emprunts, 
dans l'ordre de priorité que nous avions établi, 

Cette année, les mêmes observations cnt été présentées par 
les caisses prêteuses. Notre réaction a été identique. Le ministère 
des finances est saisi d'une demande tendant à obtenir que 
les caisses prêteuses consenteni des emprunts aux collectivités 
locales. Je n'aurai de cesse, que satisfaction soit donnée à 
celles-ci. 

S'agissant des acomptes aux fédérations sportives au titre 
des donzièmes provisoires, j’assure M. Temple que les manda- 
tements sont en cours et que les intéressées toucheront très 
rapidement ce qui leur revient et qui sera transformé en vire: 
ments définitifs. 

Enfin, je réponds à la troisième question: Qui! nous avons 
l'intention de fêter le centenaire de l’école de Joinville. 


M. le président. La parole est à M. Deixonne. ; 


M. Maurice Deixonne. Je réponds d’abord à M. Temple qu'il 
n’est nullement nécessaire de faire appel à l'autorité incontestée 
des anciens combattants pour défendre la cause du sport. Elle 
est suffisamment noble en elle-même. 

La seule question qui se pose est de savoir si nous devons 
nous lancer dans une entreprise hasardeuse, quels que soient 
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des exemples qu'on puisse citer sur ce qui se fait à l'étranger, 

ur financer la caisse du fonds national sportif. | 

Je pense que l'organisation de certains bals de charité ne 
suftit pas pour que tels qui n'ont pas toujours la conscience 
tranquille méritent l'absolution! (Rires et exrclamations sur 
divers bancs.) > 

Je pense également qu'il est extrêmement dangereux, quel 
ue soit le but qu’on se propose d'atteindre, d'introduire dans 
Je sport un élément d'immoralilé. Quand lenjeu sera suffisam- 
ment gros. Songez aux pressions qui pourront être exercées sur 
certaines équipes ! 

c'est ce que nous ne voulons pas et c'est pourquoi je pose à 
M. le secrétaire d'Elat cette question précise, me réservant, 
selon sa réponse, de demander, ou non, le renvoi du chapitre. 

par quelle voie, monsieur le secrélaire d'Etat, entendez-vous 
éventuellement, si votre enquête est favorable et si toutes vos 
conditions sont remplies, réaliser les concours de pronostics ? 
Sera-ce par voie de décret, par un acte purement gouverne- 
mental, Ou, au contraire, comme je vous en demande formelle- 
ment là promesse, au moyen d'un projet soumis au Parlement 
sonverain ? 

M, le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat à l’en- 
gignement technique, à et aux sporis. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la ieu- 
nesse et aux sporis. J'avoue que je ne m'étais pas posé la ques- 
tion, car nous soiïumes encore join d'une réalisation de ce 

nre. 

Tai défini la position que je prenais, qui serait celle de tout 
ministre, à ma place, considérant les graves dangers auxqueis 
h jeunesse peut être exposée par la pratique des concours de 

ronosties. 

J'ai pris, je lai dit, les mesures qui s'imposaient pour que, 
dans l'avenir, on he connaisse pas de concours de pronostics 
réservés à des organisations commerciales. Je pense, sur ce 
avoir fait mon devoir. 

Quant aux reste, si un jour le problème des concours de ,pro- 
nosties devait se poser, la décision, indiscutablement, appartien- 
drait à l'Assemblée. 

M. Maurice Deixonne. Je vous remercie. 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 6081, au chiffre 
de 30 millions de franes. 

(Le chapitre GGS1, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap, 6110, — Application de Ja loi du 30 octobre 1947 sur 
h prévention et Ja réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles aux élèves des écoles publiques d’en- 
seignement technique et des centres d'apprentissage, 4 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6120, — Service des retraites de la caisse de pré- 
voyance de l’école centrale des Arts et manufactures de Paris, 
3.500.000 francs. » — (Adoplé.) 


M. le président. « Chap. 6130. — Subventions aux cours de 
perfectionnement conduisant à la promotion ouvrière et profes- 
sionnelle (encouragements tendant à augmenter la qualité dans 
Je travail), 310 millions de francs. » 

La parole est à M. Finet. 

M. Maurice Finet, Monsieur le ministre, nous ne pouvons que 
nous féliciter de voir augmenter chaque année les subventions 
destinées à la promotion ouvrière, complément indispensable 
des cours professionnels. 

Je serais touiciois très heureux que, sur les subventions 
accordées à la promotion ouvrière, des bourses soient réservées 
aux élèves qui fréquentent les cours du conservatoire des arts 
et métiers — que je considère comme les premiers de la promo- 
tion ouvrière — lorsqu'il s’agit d'élèves assidus qui préparent, 
bien souvent, le, concours d'ingénieur autodidacte. 
| Malheureusement, les ouvriers qui fréquentent les cours ne 
Peuvent pas consacrer tout le temps qu'il faudrait à la prépa- 
ralion de ce diplôme. I serait intéressant qu’une bourse leur 
permit de percevoir le salaire auquel ils peuvent prétendre 
dans l’industrie. 


,M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
enseignement technique, à la jeunesse et aux sports. 


| 

| M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 

hesse et aux sports. Je remercie M. Finet de l'intérêt qu'il porte 

À la promotion ouvrière, qui connaît, en effet, un gros succès. 

| 45.000 travailleurs suivaient les cours en 1949 et 25.000 
n 1950. Le crédit est passé de 200 à 340 millions de francs et 
ous permeltra d'étendre la promotion ouvrière à environ 
travailleurs. 
Le succès de ces cours permet de dire qu'il ne s’agit plus 
€ promotion ouvrière, mais de promotion du travail. Les cours 
étendront, en effet, à toutes les catégories : ouvriers qualifiés, 
aures, à tous ceux qui désirent devenir ingénieurs. 


Sur les plans humain, démocratique et social. il s'agit 1à 
d'une réalisation considérable, et je remercie l'Assemblée de 
qu’elle a porté, sans défaillance, à cette promotion du 
travail. 

S'agissant de la question parttculière posée par M. Finet 
concernant l'attribution de bourses aux élèves les plus assidus, 
je ne manquerai pas, avec mes services, d'étudier les moyens 
d'y répondre favorablement. 

M. le président, Je mets aux voix le chapitre 6120, au chiffre 
de 340 millions de franes. 

(Le chapitre 6130, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Comme suite à la décision prise d'examiner 
les chapitres se rapportant à l'enseignement technique et aux 
sports, je vais appeler maintenant les articles 4, 5, 6 et 11 du 
projet de loi. 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — Sont créces, à dater du 1% octo- 
bre 1951: 

« Une école nationale de photographie et de cinématographie 
à Paris; 

« Une école nationaie d'industrie et de commerce de jeunes 
gens à Marseille. 

« La date d'ouverture de ces établissements sera fixée par 
arrêté. » 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux vor, est adoplé.) 


[Article 5.] 
M. le président. La commission a disjoint l'article 5. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je demande le rétablissement de l'article 5. 

ll s'agissait, dans cet article, de l'attribution de la person- 
nalité civile et de l’autonomie financière à l'institut supérieur 
des matériaux, organisme que nous avons créé en 1949. 

Cet organisme, bien qu'avant élu domicile dans les locaux de 
l'école nationale professionnelle de Saint-Ouen, ne peut en 
aucune façon être considéré comme une annexe de cet établis- 
sement. 

C'est un institut de haut enseignement technique et de 
recherche, dont le fonctionnement requiert un budget parti- 
culier qui lui permette d'assurer son développement avec une 
autonomie s’exercant dans la limite des règlements concernant 
les établissements nationaux d'enseignement technique. 

L'octroi de l'autonomie financière n'aura pas pour consé- 
queuce de multiplier inutilement le nombre des fonctionnaires 
administratifs: son agent comptable continuera à être l’inten- 
dant universitaire de l’école nationale professionnelle de Saint- 
Ouen. Il en sera de même des agents des services économiques. 

Ea situation, telle que j'en demande Je rétablissement, s'appa- 
rentera à celle de l'école normale supérieure de l'enseigne- 
mént technique, également autonome, bien que fonctionnnant, 
en majeure partie, dans les locaux de l’école nationale des arts 
et méliers de Paris, sous la responsabilité financière du même 
intendant. 

Etant donné l'importance de l'Institut supérieur des malé- 
riaux qui s'adresse à des ingénieurs avant déjà travaillé dans 
l'industrie, qui dispense un haut enseignement technique et 

ui ous permet de former es meilleurs ingénieurs dont la 

rance puisse actuellement disposer, je demande à l’Assemblée 
de vouloir bien suivre le Gouvernement. Elle permettra ainsi 
d'assurer à cet institut le développement nécessaire. 


M. le présdent. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Marcel David, rapporteur, Sous le bénéfice de ces expli- 
cations, la commission est d'accord pour le rétablissement de 
l’article 5. 

M. le président. Le Gouvernement demande et la commission 
accepte je rétablissement de l'article 5. 

Je rappelle les termes de cet article: 

« Article 5. — L'Institut supérieur des matériaux et de la 
coz.struction mécanique, ratlaché provisoirement à l'école natio- 
nale professionnelle de Saint-Ouen, est doté de la personnalité 
et de l'autonomie financière à compter du janvier 

» 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 5, 

(L'arhcle 5, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. — A partir du 1* janvier 1951, les 


sommes nécessaires au payemgnt du personnel du conserva- 
toire nalional des arts et métiers rémunéré par l'Elat seront 
ordonrancées au profit de l'agent comptable et inscrites au 
budget de cet établissement, » 

Je mets aux voix l’article 6. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 11.] 


M. le président. « Art. 11. — Il est créé une irspection natio- 
nale de l'orientation professionnelle et, dans chaque académie, 
une inspection régionale, Les directeurs et conseillers des 
centres publics d'orientation professionnelle, titulaires du 
diplôme de conseiller d'orientation professionnelle, sont des 
fonctionnaires titulaires rémunérés sur le budget de l'Etat. » 

Mme Lempereur a déposé un amendement tendant à rédiger 
ainsi cet article : 

« A l’aide des emplois existants, il est créé, dans chaque aca- 
démie, une inspection de l'orientation professionnelle dont le 
fonctionnement est entièrement à la charge de l'Etat. 

« Par transformation des centres obligatoires d'orientation 

rofessionnelle, sont créés des centres publics d'orientation pro- 

« Le traitement du directeur et des conseillers, ainsi que les 
rémunérations du personnel administratif et les vacations des 
médecins des centres publics, sont à la charge de l'Etat. 

« La titularisation des directeurs et. conseillers des centres 
publics d'orientation professionnelle sera réalisée par paliers et 
dans des conditions fixées par décret. » 

La parole est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur. Je m'excuse d’abord auprès de l’As- 
semblée de lui soumettre cet amendement un peu long. Il était 
nécessaire. 

C'est à la commission des finances que j'avais moi-même, un 
peu ex abrupto, rédigé l’article 11, déposé sous forme d'amen- 
dement. 

IL est apparu ensuite, au cours de conversations avec les ser- 
vices administratifs et les représentants mêmes de l'orientation 
professionnelle, que la rédaction: proposée pourrait avoir des 
conséquences ne répondant pas au résultat recherché. C’est 
pourquoi je propose à l’Assemblée l'amendement que M. le pré- 
sident vient de lire. 

Tout d'abord, les termes: « Il est créé une inspection natio- 
nale de l'orientation professionnelle » qui figurent à l’article 11 
sont inexacts. Il existe, en effet, une iaspection nationale de 
l'orientation professionnelle. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. C’est exact. 


Mme Rachei Lempereur, Ce que je voulais, en proposant cette 
rédaction, c'était obtenir la transformation de l’appellation de 
« secrétaires régionaux et départementaux d'orientation profes- 
sionnelle » en celle d’ « inspecteurs ». Cette question a déjà été 
posée, d'ailleurs, devant l’Assemblée et l'accord a été unanime. 

Je propose dore une nouvelle rédaction pour mon amende- 
ment, Elle doit, selon moi, amorcer la transformation prévue 
pur je statut de l'orientation professionnelle dont il a été ques- 
lion au cours du débat et préciser le sens de l’augmentation de 
Ja jones du chapitre 5220, qui concerne l'orientation profes- 
sionne:ie. 

« A l'aide des emplois existants >» — dispose mon amende- 
mênt — « il est créé, dans chaque académie, une inspection 
de l'orientation professionnelle dont le fonctionnement est 
entièrement à la charge de l'Etat. » 

C'est la reconnaissance d’un état de fait. Ces fonctionnaires, 
que l'on appelle toujours des « secrétaires d'orientation pro- 
fessionnele », sont des fonctionnaires d'Etat. Ils ont le rôle 
d'inspecteurs. 

Nous définissons donc les termes et les fonctions. 

« Par transformation des centres obligatoires d'orientation 
professionnelle...» 

Il s'agit :à simplement d'une quéstion rédactionnelle et 
juridique. 

Sur cette modification, la commission a été unanime. Je crois 
que l’Assemblée nous suivra. 

« Le traitement du directeur et des conseillers, ainsi que les 
rémun‘rations du personnad administratif et les vacations des 
médecins des centres publics, sont à Ja charge de l'Etat ». 

Comme nous l'avons dit, nous voulons mettre un terme aux 
difficultés soulevées dans les départements dont les ressources 


étaient souvent insuffisantes pour pourvoir au fonctionnement | 
de l'orientation professionnelle, ce qui mettait en cause l’exis. 


tence des centres. 


Les budgets départementaux seraiert donc déchargés de ces 
HE bite qui seraient mises complètement à la charge de 
"Etat. 

Le ministère de l'éducation natiofale est d'accord sur ce 
ne vas que le département des finances, comme je l'ai 
éjà dit. 

La titularisation et la fonctionnarisation des services est 
amorcée par le dernier paragraphe. 

Celui-ci laisse au Gouvemmement la possibilité de procéder 
ee étapes, mais dorne aux intéressés la certitude d’une sta- 
ilisation dans leur empl'i. 

Je demande à l’Assemblée de bien vouloir l’adopter. 

La mesure que nous envisageons est importante. Nous. 
devons, à la fois, avoir en vue un recrutement de secrétaires 
d'orientation professionnelle de qualité et ne pas décourager 
la vocation des intéressés. Si les perspectives qui s'ouvrent 
devant eux sont, en effet, incertaines, ils ne se décideront pas 
à quitter un emploi de fonctionnaire enseignant pour se consa- 
crer à l'orientation professionnelle quelles que soient leurs dis- 
positions et aptitudes. 

Or, l'expérience prouve que les enseignants qui se spécia- 
lisent dans l'orientation professionnelle sont les meilleurs 
conseillers, car ils ont, à la fois, le sens de la psychologie de 
l'enfant et celui des réalités quotidiennes. 

Tel est l'esprit général de mon amendement ,que je demande 
au Gouvernement et à l’Assemblée de bien vouloir adopter. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Marcel David, rapporteur. La commission accepte volontiers 
l'amendement de Mme Lempereur. Elle propose cependant deux 
légères modifications. | 

Le troisième alinéa vise le « traitement du directeur et 
des conseillers », La commission relève qu’il ne saurait s’agir 
d'un traitement puisque les intéressés ne sont pas encore titu- 
larisés. Le mot « rémunération » serait plus correct. 

La commission souhaite également voir modifier le quatrième 
alinéa. On veut transformer des contractuels en fonctionnaires, 
Il s'ensuit qu'il faut prévoir des indices, ce qui est impossible 
sans l'avis préalable du secrétariat d'Etat à la fonction publique 
et l'accord du ministre du budget. Nous avons déjà l'accord de 
ce dernier département. Afin d'éviter toutes difficultés pour 
l'avenir et pour que ce texte ne reste pas lettre morte, il 
conviendrait de rédiger ainsi le troisième alinéa: 

« La titulzrisation des directeurs et conseillers des centres 
publics d'orientation professionnelle sera réalisée par paliers 
et dans des conditions fixées par décret contresigné par Ile 
ministre chargé de la fonction publique et par le ministre du 
budget. » 

Ces garanties me paraissent indispensables. 


Mme Rachel Lempereur, J'accepte ces modifications. 
M. le président. La parole est à M. Masson. 


M. Albert Masson. Nous nous associons aux observations pré 
sentées par Mme Lempereur ainsi qu'aux modifications suggé- : 
rées par M. le rapporteur. 


Nous voterans l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'en- 
seignement technique, à la jeunesse et aux sports. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Le Gouvernement accepte cet amendement 
qui permet, Gans l'immédiat, de pousser, au maximum, la réa- 
lisatian de la réforme prévue. Des négociations devront avoir 
lieu avec le ministre chargé de la fonction publique et le mi- 
nistre du padget. C'est pourquoi l’adjonction suggérée par 
M. le rapporteur spécial nous paraît heureuse. 

M. le président, Je mets aux voix l’amendement modifié de! 
Mme Lempereur. 

(L'amendcment, modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article additionnel.] 


M. le président. MM. Barel, Lamps, Thamier ont déposé un 
amendement tendant à insérer un article additionnel ainsi 
conçu : 

« a) Sont exclus du champ d'application des taxes sur Je 
chiffre d’affaires, définies aux articles 256, 286 et 1573 du 
code général des impôts, les services rendus, sans but lucra 
tif, par les associations de sport éducatif, de tourisme, d’édu« 
cation et de culture populaires; 
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« b) L'article 1655 du code général das impôts est complé!é 
suit : | | 
Ces dispositions ne s'appliquent pas aux services rendus, 
gans but lucratif, par, ies associations de sport éducatif, de 
tourisme, d'éducation populaires ; 
“_« c) Toutes dispositions contraires sont aonulées. » 

La parole est à M. Thamier. 

M. Henri Thamier, Nous avons eu déjà l’occasion de défendre 
ect amendement et je ne veux pas faire perdre de temps à 
JAssemblée en reprenant les arguments que nous avons 
exposés puisque l’unanimité a été réalisée sur ce point. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Marcel David, rapporteur. La commission des finances, au 
cours d’une première lecture, avait pris, à l'unanimité, ce 
texte eñ considération en réservant l'examen pour le moment 
où serait discutée la loi des voies et moyens. 1 

Les conditions de discussion de la loi des voies et moyens 
étant modifiées, je crois être l'interprète fidèle de la commis- 
sion des finances en donnant à cet amendement un avis favo- 
gable. 

M. le président. La parole est à M. Farine. 


M. Philippe Farine. J'avais cru comprendre, en effet, en écou- 
tant M. le rapporteur, qu'il convenait de reporter l'étude de 
cette question à l'examen de la loi des voies et moyens. C'est 
pourquoi je n’ai pas déposé l'amendement que je me proposais 
de soumettre à l’Assemblée. 

Toutefois, je n’ai pas d’amour-propre d'auteur et puisque la 
commission accepte que ce texte \ienne maintenant en dis- 
cussion, c’est très volontiers que mes amis du M. R. P. et moi- 
même voterons cet amendement, identique à celui que nous 
aurions déposé. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'ensei- 
gnement technique, à la jeunesse et aux sports. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. J'ai fait connaître mon avis à ce sujet. 

Des négociations sont en cours avec le ministère des finances 
our qu'on revienne sur une disposition que je considère comme 
âcheuse. 

J'ai indiqué que je n'aurais de cesse que satisfaction nous 
soit donnée, mais le Gouvernement est solidaire et je ne peux 
engager M. le ministre des finances avec qui je suis en négocia- 
tions. 

Le Gouvernement ne peut donc pas présentement accepter 
l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement présenté de 
MM. Barel, Lamps et Thamier, accepté par la commission et 
repoussé par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Les chapitres relatifs à l’enseignement tech- 
nique et aux sports ayant été examinés par priorité, nous 
reprenons maintenant la discussion des chapitres demeurés en 
suspens concernant l'éducation nationale. 

- Je donne lecture du chapitre 3000: 


5 parlie. — Malériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3000. — Matériel de l'administration centrale, 57 mil- 
Jions de francs. » 

Je mets aux voix le chapitre 3000. 

(Le chapitre 3000, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3010, — Administration centrale. — 
Frais de déplacements et de missions, 5 millions de francs. » 

Je mets aux voix le chapitre 3010. 

(Le chapitre 3010, mis aux voir, est adopté.) 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je demande la parole 
sur le chapitre 3010, 


M. le président. Je regrette, monsieur le apporteur, le cha- 
pitre 3010 est adopté. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. J'avais demandé là 
parole, monsieur le président. 


M. le président. 11 faut vous faire inscrire, monsieur le rap- 
porteur, quand vous désirez prendre la parole. 

Pour l'instant, le chapitre 3010 est voté. Vous pourrez deman- 
der une deuxième délibération. : 


> M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Si le rapporteur doit 


se faire inscrire pour obtenir la po je demaude dès à pré- 
sent à intervenir sur tous les chapitres, en particulier sur le 
chapitre 3020, 


M. le président. « Chap. 3020. — Atelier de mécanographie. — 
Dépenses de fonctionnement. » k 
a parole est à M. le rapporteur. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission avait 
disjoint le crédit de ce chapitre"pour obtenir des explications 
chiffrées de M. le ministre. 

Ayant obtenu ces explications, la commission propose le 
rétablissement de la dotation primitive de ce chapitre, qui était 
de 19 millions de francs. 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3020 au chiffre 
de 19 millions de francs. 
(Le chapitre 3020, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3030. — Dépenses de locations et de 
réquisitions, 20 millions de francs. » 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. Maurice-René SimOnnet, rapporteur, Le Gouvernement a 
déposé une lettre rectificative qui diminue de 1 million de 
francs le crédit de ce chapitre. 

La commission accepte et demande, en conséquence, À l'As- 
er y de ramener le crédit de ce chapitre à 19 millions de 
rancs. 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3030 au chiffre 
de 19 millions de francs. 
(Le chapitre 3030, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « eg à 3040. — Achat et entretien de matériel 
automobile, 50.179.000 francs. » 
La parole est à M le rapporteur. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Le Gouvernement a, 
sur ce point, déposé une lettre rectificalive qui comporte une 
diminution de 500.000 francs du crédit actuellement prévu, ce 
qui le porterait à 49.679.000 francs. 

La commission accepte. 


M. le président. Mile Rumeau a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce 
chapitre. 

La parole est à Mlle Rumeau. 


Mile Marcelle Rumeau. Je note avec salisfaction que l'on pré- 
voit l'achat de dix véhicules permettant le déplacement des 
médecins et des assistants de l'hygiène scolaire et Je transport 
du matériel de pesée, de mensuration et d'analyse. 

Déjà, ce chapitre avait été l'an dernier amputé d'une dizaine 
de millions lors de la préparation du budget. C'est par la note 
du 13 mai 1950 de la direction de l’enseignement supérieur au 
président de la commission des économies, que celte information 
nous avait été révélée 

Aussi, le fait de consacrer cette année 5 millions à l'achat de 
ces dix véhicules constitue-t-il une bierf faible réparation de 
l'erreur que fut la diminution de crédit décidée l’année passée, 
surtout si l’on tient compte des nombreuses hausses de prix 
intervenues depuis. IL nous sera bien permis de constater que 
le ministère n'a rien gagné à retarder d'un an l'achat de ces 
dix véhicules! 

C’est en raison des besoins de l'hygiène scolaire en matériel 
automobile pour l'inspection médicale des enfants dispersés 
dans les communes de chaque département que nous dénonçons 
l'indigence de ces crédits. 

En votant notre amendement, l’Assemblée marquera sa volonté 
d'obtenir une augmentation substantielle de ces crédits. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Pierre-Olivier Lapie, ministre de l'éducation nationale. Le 
Gouvernement accepte cet amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission l'accepte également. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mlle Ru- 
meau, accepté par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 3040, au nouveau chiffre de 
49.678.000 francs. 

(Le chapitre 3040, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


« Chap. 3050. — Remboursements à diverses administrations, 
81.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3060. — Bulletin officiel du ministère de 1 éducation 
nationale, 15 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 3070. — Expansion universilaire. — Matériel. 
1 million de francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 3080. — Inspection générale de l'enseignement, — 


Frais de déplacements et de missions, 21 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3090. — Administration académique. —  Matéricl, 
35.710.000 francs. » — (Adovté.) 
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M. le président. « Chap. 3100. sa Administration académique. 
— Frais de déplacement et de mission, 135 millions de francs. » 
La parole est à M. Billères. 


M. René Bitlères. Je renonce à la parole. 


M. le président, Je vous en remercie, monsieur Billères. 
La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice De:xonne. M Billères nous donne évidemment un 
excellent exemple. En ce qui me concerne, je désire simplement 
faire remarquer que si les frais de déplacement des inspecteurs 
piitmaires et des inspecteurs d'académie sont sensiblement ma jo- 
rés, les inspecteurs d'académie, tout de même, ne bénéficient 
que d'un transfert de crédit, Je me demande si c’est suffisant. 

I ne faudrait pas que, submergés par la paperasse, les ins- 
pecteurs d'académie perdent l'habitude de se rendre sur place 
pour encourager par Jeur présence les efforls des maitres 
méritants. 

Je demande done à M. Je ministre de l'éducation nationale 
de faire l’inpossible pour améliorer la situation dans ce 
domaine, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je le promets. 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3100, au chiffre 
de 135 millions de francs 

(Le chapitre HO, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap 4115, — Administration académique. — Travaux d’en- 
tretien, 3.069.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président, » Chap. 5120, — Ecoles normales supérieures. 
— Matcriel, million: francs. » 

Mme Cha'h nnel a présenté un amendement tendant à 
réduire de {1.400 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
pure. 


La parole est à Mme Charbonnel- 


Mme Paulette Charbonnel. À ce chapitre, sont inscrits les cré- 
dits concernant le matériel destiné à nos quatre grandes écoles 
uoriuales sunérieures. 

Personne, ici, je crois, ne peut contester que les conditions 
maléricles de traval; de ces étudiants et étudiantes qui se 
parent à de difficiles concours sont pour eux de quelque impor- 
lance, 

Or, on ne "eut considérer qu'actuellement ces élèves bénéf- 
cient de con'ilions matérielles de travail véritablement satis- 
faisantes. 

Quels sont les crédits prévus, en plus, pour l'aménagement 
des chambres ? Pour l’école de la rue d'Ulm, 918.000 franes ; 
pour Sèvres, 180.000 francs; pour Saint-Cloud, 500.000 francs; 
pour Fonte”:v-aux-Roses, 1.500.000 francs, 

Nous nous 1éjouissons de ce que quelques crédits soient pré- 
vus, luais, à notre avis, ils sont tout à fait insuflisants, compte 
tenu à: l’état actuel des locaux. 

Par exemple, il esi assurément tout à fait regrettable que ces 
élèves qui ont besoin de travaiiler très sérieusement ne puis- 
sent pratiquement pas s'isoler, Dans ce qu'ils appellent leurs 
« urnes », ils sont obligés de tenir à deux, quatre ou six, et 
l'on sait qu'on ne travaille pas aussi bien quand on est plu- 
sieurs dans l4 même pièce que lorsqu'on est tout seul. 

Hs n'out jus non plus de chambre personnelle. Seuls, les 
agrégalifs oat leur chambre, à l’école de la rue d'Ulm. Les deux 
autres promotions couchent en dortoirs. 

Je veux également signaler que les conditions d'hygiène de 
l'école ne sont pas merveilleuses. Les élèves ne bénéficient pas 
üe salle de toilette personnelle; il y a encore des lavabos com- 
muns comme dans les collèges et les lycées. I serait bien 
souhailable que tous ces jeunes gens et jeunes filles aient des 
chambres individuelles un peu mieux agencées que ce qui 
existe actuellement. 

Voyons maintenant les laboratoires et les bibliothèques. 

On sait que, rue d'Ulm, le laboratoire n’a vécu cette année 
que parce que des sociétés privées lui ont demandé d’effectuer 
certains travaux, ce qui a permis de compléter heureusement 
les crédits prévus. J'ai mêrne entendu dire que le ministère de 
la marine s'était également intéressé à ce laboratoire pour 
demander des travaux très particuliers, qui pee sur le 
napalin., C'est évidemment tout à fait regrettable et on pourrait 
souhaiter que les travaux scientifiques faits rue d’Ulm aient un 
autre caractère. 

En ce qui concerne les :bliothèques, on sait que celle de la 
rue d'Ulm, qui a été longtemps une des plus riches de Paris, 


est en train de péricliter. Il faudrait, pour pouvoir y recourir: 


utilement, renouveler complètement le fichier, opération qui 
représentlerait une dépense de 1 million de francs. C’est vrai- 
met une somme dérisoire par rapport à l’ensemble de votre 
budget, Mais on n'a pu dégager celte somme de 1 million, si 
bien que, d'une part, il y a des richesses enfouies dans cette 


bibliothèque qu'on ne peut pratiquement plus utiliser parce 
que le; fichier n’est pas en état et, d'autre part, On manque de 
livres nouveaux, de livres modernes — ceùüx qui figurent dans 
la bibliothèque sont hors d'état et les élèves ne peuvent plug 
s'en servir dans de bonnes conditions. _. 

Pour les Sciences, la situation est encore plus grave. Des 
collections classiques ne sont pas renouvelées et l’on ne peut 
acheter les ouvrages modernes. Etant donné-la rapidité des pro- 
grès réalisés depuis quelques années en matière scientifique, 
il est clair que cela constitue une gène considérable pour les 
élèves qui préparent un examen ou un concours, par exemple 
une agrégation de sciences. 

Ils se tirent quelque peu d'affaire en se faisant prêter des 
volumes par le centre national de la recherche scientifique. 
C'est une solution, je ne dirai pas de fortune mais de misère, 
qui ne peut pas être considérée comme satisfaisante. 

C'est pour toules ces raisons que nous avons demandé une 
réduction indicative de 1.000 francs, pour marquer notre désir 
de voir augmenté de quelques autres millions le crédit du 
chapitre 3120. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission accepte 
ce: amendement. 

M. le président, La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
accepte l'amendement, D'autre part, il donne l'indication sui- 
vante à l'Assemblée: En ce qui concerne l'école de la rue 
d'Uln, un supplément de crédit de 13 millions de franes a été 
accordé en 1%0 pour les laboratoires; Ja bibliothèque à été 
dotée d'un million de francs en 1950, et une somme égale est 
prévue pour 1951, 

Mme Paulette Charbonnel. I! n'en reste pas moins que la 
bibliothèque est dans l'état que j'ai signalé, 

M. le pésident. Je mets aux voix l'amendement de Mme Char- 
bonnel, accepté par la commission et le Gouvernement. 


(L'armendemment, mis aux voir, est adopté.) 


M. ‘'e président. Je mets aux voix le chapitre 3120, au nouveau 
chiffre de 49.999.000 francs, résultant de l'ainendement qui vient 
d'être adopté. 

(Le chapitre 3120, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 3130, — Grands élablissements d'enseignement supé- 
rieur. — Matériel, 8.602.000 franes. » — (Adopté.) 


« Chap. 3140. — Observatoires et institut de physique du 


globe. — Matériel, 16.615.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3150. — Ecole française de Rome, — Matériel, 3 mil- 
lions de francs. » — (Adomté.) 

« Chap. 3160. — Académie de médecine. — Matériel, 3.441.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3170, — Institut national de France, — Matériel, 
18 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3180, — Enseignement supérieur, — Frais de dépla- 
cements et de missions, 10.K0.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 3190, — Examens et concours de l'enseignement supé- 
rieur, 35 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3200. — Etablissements d'enseignement supérieur 


appartenant à l'Etat. — Grosses réparations, travaux d’aména- 
gement, 285.300.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3210. — Enseignement du second degré, — Examens 


«{ concours, 85 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap, 3220. — Enseignement du second degré. — Frais de 
stage, 22.230.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 2230, — Enseignement du second 
degré. — Frais de déplacements et de missions, 80 millions de 
francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission s'était 
émue de constater qu'un crédit forfaitaire était prévu pour les 
frais de déplacements et de mission concernant l'enseignement 
du second degré. , 

En fait, il résulte des informations que nous avons recueillies 
que ce crédit n'est pas forfaitaire, mais que malheureusement 
la direction du second degré n'a pas pu obténir — bien qu'il 
fût nécessaire — l'inscription au budget d'un crédit supérieur 
à celui de l'an passé, 

Aussi la commission propose-t-elle de rétablir intégralement 
le crédit demaudé par le Gouvernement. Le crédit du cha- 
pitre 3250 serait ainsi porté à 80.860.000 francs. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je vous remercie. 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3230, au nouveau 
chiffre de 80.860.000 francs proposé par la commission. 
(Le chapilre 3230, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté) 
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« Chap. 3240. — Enseignement du second degré. — Bourses 
de voyage, 5.309.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 3250. — Enseignement du second 
degré. — Bibliothèques et malériel scolaire, 43 millions de 

aucs. » 
ae Charbonnel a déposé un amendement tendant à réduire 
d® 1.000 franes. à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à Mme Charbonnel, 

Mme Paulette Charbonnel. Monsieur le ministre, à l'occasion 
de l'examen de ce chapilre, je veux rappeler que l'Assemblée 
et vous-même aviez accepté l'an dernier un amendement indi- 
eatif tendant à obtenir une augmentation des crédits destinés 
aux bibliothèques. 

Comme le libellé du chapitre porte : « Enseignement du second 
degré. — Bibliothèques et matériel scolaire », je désire savoir 

uelle est la part exacte du crédit prévu à ce chapitre qui 
revient aux bibliothèques de l’enseignement secondaire. 

L'an dernier, sur %) millions de francs, 10 seuement étaient 
prévus en fait pour les bibliothèques. 

Pour queile raison insistons-nous ? Vous le savez très bien, 
Ja situation n’est pas plus brillante pour les familles que l'an 
assé. Eles ont déjà des difficultés pour acheter ce dont les 
enfants ont un besoin indispensable — nourriture et vêtements 
— et bien souvent, il ne leur reste pas assez pour se procurer 
un livre de lecture, 

Par ailleurs, les mauvais illustrés sont aussi nombreux que 
l'an dernier, Ils le sont même pius. Nous constatons que le 
Gouvernement ne s'est guère soucié d'app:iquer l'article 14 de 
Ja loi du 16 juillet 1949 concernant le contrôle des publications 
destinées à la jeunesse, articie qui lui permettrait de faire 
disparaitre de l'étalage des kiosques et des boutiques au moins 
les plus mauvaises de ces pubhcalions, celes dont nous pou- 
vons tous considérer la lecture comme dangereuse pour les 
enfants, notamment les publications pornographiques et toutes 
celles qui exaltent le crime et la violence eous toutes 
formes. 

En outre, je veux signa'er que les livres des bibliothèques 
scolaires sont en nombre insuffisant, D'autre part, ils sont très 
usagés et souvent de médiocre qualité. Ce n'est pas la faute 
des maitres, Ces derniers ne demanderaient pas mieux que 
d'acheter de meilleurs livres. Mais ils ne disposent pas des 
crédits nécessaires. 

Nous déposons done à nouveau notre amendement celle 
année en Jui donnant le même sens: vote de crédits suffisants 
pour renouveler et enrichir les bibliothèques scolaires, pour 
créer des salles de lecture où les enfants, en dehors des heures 
de classes, pourront satisfaire leurs besoins de connaissance 
par des livres heureusement choisis dans un cadre agréabie 
et en toute sécurité, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission signale 
que le crédit était l’an passé inferieur à 30 millions de francs... 

Mme Paulette Charbonnel. 29.999.000 francs ! 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. qu'une partie a été 
affectée à un autre Par conséquent, l'augmentation 
réelle est de 64.500.000 francs, dont 19.500.000 franes reportés 
au chapitre 3580; c'est-à-dire que la dotation de ce chapitre a 
plus que doublé. 

La commission estime que c’est un premier pas et accepte 
l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
accepte l'amendement et indique à Mme Charbonnel que sur 
le crédit prévu à ce chapitre, 30 millions de francs sont réser- 
vés aux bibliothèques de l’enseignement secondaire. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Char- 
bonnel accepté par la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3250, au nou- 
Veau chitfre de 44.999.000 francs, résu:tant de l'amendement qui 
vient d’être adopté. 

(Le chapitre 3250, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président, « Chap. 3260. — Lycées. — Matériel, { mil- 
liard 150 millions de francs. » 

La parole est à M. Billères. 


M. René Billères, Je renonce à la parole. 


M. le président. Je vous en remercie, monsieur Billères. 
Mme Charbonmel a présenté un amendement tendant. à 
ue. à titre indicatif, le crédit du chapitre 3260 de 1.000 


nes. 
La parole est à Mme Charbonnel. 


Mme Paulette Charbonnel. Je me permets de demander à 
M. le ministre s'il considère que l'augmentalion de crédit 
prévue pour ce chapitre concernant le matériel des lycées est 
satisfaisante. 

Tout le monde sait que le matériel des lycées et collèges 
est très insuflisant. Tous ceux d’entre nous qui ont eu l'occa- 
sion de circuler dans les établissements du second degré ont 
été frappés par les mèmes évidences et déplorent le fait que 
trop souvent on trouve encore dans les réfecloires ou dans les 
classes des bancs où les élèves sont assis à dix ou douze dans 
une position imwonfortable, banc et table ne correspondant pas 
à leur taille. 

C'est un fait également que le matériel de travail, comme 
les cartes géographiques et les instruments de laboratoires, est 
désuet et insuffisant, ce qui rend illusoires une bonne partie 
des travaux pratiques. 

J'ai déposé mon amendement pour attirer l'attention de 
l’Assemblée sur celte situation et oblenir une augmentation 
plus substantielle du crédit. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, La commission 
accepte l'amendement. 


M. le ministre de l'éducation nationale, Le Gouvernement 
l'accepte aussi. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
Mme Charbonnel, accepté par le Gouvernement et par la com- 
mission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3260, au nouveau 
chiffre de 1.149,999.000 francs résultant de l'amendement qui 
vient d'être adopté. 

(Le chapitre 3200, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3270, — Lycées appartenant à l'Etat, 
— Travaux d'entretien. — Grosses réparallons, — Aménhage- 
ments, 2(k) millions de francs » 

La parole est à M, Billères, 

M. René Billères. Je renonce à la parole. 


M. le président. Je vous en remercie, monsieur Billères, 
La parole est à M. Finet, 


M. Maurice Finet. Monsieur le ministre, je suis un peu étonné 
de constater qu'on nous propose seulement la somme de 
200 millions de francs pour les aménagements et grosses répa- 
rations. dans les lycées. NU 

Chacun sait dans quel état de vétusté se trouvent nos lycées, 

Je Sais que, dans un budget annexé appelé le B. R. E. 
(budget de reconstruction et d'équipement) une certaine somme 
a été prévue pour construire de nouveaux établissements. Mais 
le crédit de 200 milliops de francs prévu pour les gros travaux, 
qui sont évidemment répartis sur de nombreux chantiers, me 
parait insuffisant, Je me demande combien de réalisations 
seront effectuées avec une telle somme! 


M, le ministre de l'éducation nationale. |! est exact, en effet, 
que le crédit est insuffisant, 


M. le président. M. Giovoni a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 
3270. 

La parole est à M. Giovoni. 

M. Arthur Giovoni. J'ai voulu profiler de la discussion de ce 
chapitre pour évoquer un problème particulier et, si possible, 
obtenir une réponse. 

IL s’agit de la transformation en lycée de la caserne Marbeuf, 
à Bastia. 

Pour vous saisir du problème, monsieur le ministre, j'ai cru 
plus expéditif de déposer un amendement que je retirerai si 
vous me donnez un apaisement, | 

IL s'agit de travaux commencés en 1947. Tout dre 
d'espérer que la rentrée pourrait se faire dans ce nouvel établis< 
sement le 1% octobre. 1950. Mais des atermoiements au sujet 
de quelques travaux secondaires ont remis en question non 
seulement la rentrée d'octobre 1950, mais celle d'octobre 1951 
dans cet établissement. 

Vous devez comprendre l'émotion des parents qui voient leurs 
enfants maintenus dans des locaux dont l'henden a été reconnu 
nécessaire il y a déjà quatre ou cinq ans. Une solution s'impose 
d'urgence. 

Je vous propose d'envoyer sur place, comme le demande 
l'association des parents d'élèves, un représentant de l’admi- 
nistration de l'éducation nationale, avec mission de mettre au 
point les diverses questions afin de pouvoir profiter des grandes 
vacances pour organiser la rentrée d'octobre prochain dans le 
nouvel établissement, 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 
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M. le ministre de l'éducation nationale, Nous espérons pouvoir 
ouvrir l'établissement en octobre, 


M. Arthur Giovoni. Dans ces conditions, je retire mon amen- 
dement en formant le vœu que vos espoirs deviennent réalité. 


M. le président. L'amendement est retiré. He 
Mme Charbonne! a présenté un amendement tendant à réduire 


de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 3270. 
La parie est à Mme Hertzog-Cachin, pour soutenir cet amen- 
dermnent, 


Mme Marcelle Hertzog-Cachin. Monsieur le ministre, à Poc- 
casion du chapitre 3270 pour lequel, dans l'état B, est deman- 
dés l'autorisation d'engagement de erédits pour les crédits 
à ouvrir en 1952, je veux vous rappe:er les engagements pris 
par vous-même et votre ministère au sujet d'un lycée défi- 
nitif et d'un lycée annexe au lycée Condorcet qui fonctionne 
depuis tro:s ans à Nanterre. 

Après L'ois ans de discussion, et malgré les accords officiels 
passes, le ministre de l'éducation nationale, faisant état d’une 
situation dont il est seul responsable, remet en cause le prin- 
cive de la création d'un lycée à Nanterre, el ceci au moment 
même où vous vous plaignez de la situation faite aux établis- 
sements du eecond degré beaucoup trop chargés, beaucoup 
trop :nsuffisants à Paris et dans la région parisienne. 

Or, en contradiction formelle avec vous-même, monsieur 
le ministre, vous reconnaissez implicitement l'utilité de la créa- 
tion à Nanterre, d’un établissement du second degré. Je cite 
à ce propos les termes d’une lettre que vous avez écrite au 
mair» de Nanterre: 

« J'ai l'honneur d'appeler votre attention sur le fait que le 
fonctionnement normal de l’annexe du lycée Condorcet à Nan- 
terre exig: que des locaux supplémentaires soient mis à Ja 
dispositiox de celte annexe pour la rentrée d'octobre 1951. 

« IL apparaît, dès maintenant, qu'il est nécessaire de rouver 
cir.q salles de plus, qui devraient être groupées. M. le directeur 
de l'annexe de Nanterre pourra vous donner toutes explica- 
tions complémentaires à ce propos. 

« Je do:s, toutefois, souligner que la question de principe 
de l: réalisation d'un Ivcée à Nanterre étant posée à l'heure 
ac'celle je dois faire pour l'instant toutes réserves sur la par- 
ticisation de l'Etat à cette opération. 

« J'attacherais du prix à recevoir votre réponse avant Je 
15 avril prochain, etc, ». 

Cette lettre, qui se contredit dans son esprit, n’en lasse pas 
moins planer une menace extrêmement sérieuse sur l'embryon 
du :ycée, d'une part, et sur le projet du lycée définitif, d'autre 
part, pour les deux raisons suivantes : 

Premièrement , aucune classe nouvelle n’est disponible dans 
les locaux primaires à l'heure actuelle, certaines classes déjà 
oceupées par le secondaire devraient grême être récupérées 
en octobr: 1951; 

Deuxièmement, en demandant à la ville de Nanterre, alors 
que chacur. sait dans quelles difficultés financières se débat- 
tent les communes, de construire elle-même et sans aide de 
l'Etat ces classes indispensables, on va porter un coup mortel 
à l'annexe du lycée Condorcet et compromettre les études des 
enfants qui s'y trouvent à l'heure actuelle au nombre de 250. 

De plus, je rappelle qu'en réponse à notre collègue M. Tou- 
chard l'an dernier, au moment de la discussion du budget, à la 
séance du 18 juillet, M. le ministre avait prétexté que des dit- 
ficultés juridiques S'élevaient à propos de L cession du terrain 
que la commune de Nanterre se proposait de céder à l'éducation 
nationale, Ces difficultés juridiques sont à l'heure actuelle 
aplanies. 

Monsieur le ministre, vous proposez maintenant cinq classes 
en préfabriqué pour lesquelles vous demandez une participation 
de 60 p. 10) à la commune, Pour le versement de la part de 
l'Etat, vous ne donnez aucune date, Malgré cela, la commune 
accepte de fournir sa participation de 60 p. 100, mais sous 
réserve que le ministre s'engage formellement à commencer 
avant le 135 avril 1952 la construction du lycée définitif. 

C'est dans le sens de cet engagement de votre part que je 
demande un vote sur notre amendement, afin que la construc- 
tion du lycée définitif soit résolue et les travaux commencé: 
avant le 15 avril 1952, 

En second lieu, notre amendement tend à ce que la partici- 
pation de l'Istat à la construction de cinq classes en éléments 
préfabriqués soit accordée immédiatement, afin que soient res- 
peclés jes accords officiels auxquels vous avez vous-même par- 
Ucipé, monsieur le ministre. 

Enfin, à propos de ce chapitre, je voudrais vous demander 
quelques explications sur la situation pénible du lycée de Per- 
pigoan. 

En 1936, il y aura donc bientôt quinze ans, on a commencé 
la construction du nouveau lycée, Mais les locaux sont tou- 


jours sans portes et sans fenêtges et le temps est en train de 
détruire l’œuvre commencée, 
Je n'iasiste pas sur l’amertume des professeurs, des familles 
et des enfants, ceux-ci étant entassés dans des locaux extrême. 
ment exigus et humides, 

Tenant compte de ces observations, sachant que ni la ville 
de Perpignan ni le département ne peuvent trouver les crédits 
suffisants pour achever les travaux, je vous demande, monsieur 
le ministre, quelles sont vos intentions en ce qui concerne 
l'achèvement du lycée de Perpignan. 

C’est le sens que F Sur voulu donner à notre amendement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, Quel est l’avis de la commission ? 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission laisse 
l'Assemblée juge. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale, En ce qui concerne 
le lycée de Nanterre, Le dossier est sur mon bureau et, cet 
après-midi, je devais avoir une conférence avec les directeurs 
spécialement intéressés par cette affaire. 

Ea ce qui concerne le lycée de Perpignan, tout avait été 
retardé par la difficulté pour cette commune d'émettre un 
emprunt. Cet emprunt est ablenu, Par conséquent, les travaux 
vont commencer, 

M. le président. Vous acceptez donc l'amendement, monsieur 
le ministre ? 

M. le ministre de l’éducation nationale, Oui, monsieur le pré- 
sident, 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 
Mme Charbonnel, aecepté par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3270, au noue 
veau chiffre de 199.999.000 francs, résultant de l'adoption de. 
l'amendement 

{Le chapitre 3270, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.). 

M. le président. La suite du débat est renvoyée à la pro- 
chaine séance. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion de la proposition de loi de M. Louis 
Rollin ayant pour objet de modifier la loi du 1° septembre 1948 
sur les loyers (n°% 10532-12532. — M. Minjoz, rapporteur!) ; 

Suite de la discussion du projet de loi et de 1 lettre rectifi- 
cative au projet de loi relatif au développement des crédits 
aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Education nationale) {[n°* 11037-12645 et 
additif (Etat B annexé)-12923] | Rapporteurs spéciaux : M. Simon- 
net (Education nationale), M. Marcel David (Enseignement tech- 
nique. — Education physique et sports) }; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Finances et affaires économiques). 
Dispositions concernant le budget des affaires économiques 
(n° 11038-12762, — M. Gozard, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer. — 1. Dépenses 
civiles) (n° 12752-12764. — M. André Burlot, rapporteur) ; 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre rectifi- 
cative au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Santé pubiique et population) (n°* 11046- 
12216-12875-12948. — M. Marcel David, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
191 (Postes, télégraphes et téléphones. — Caisse nationale 
d'épargne). (Dispositions concernant le budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones) (n°° 11048-12491-12902-12920. 
— M. Dagain, rapporteur), 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures cinq minules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


Ducios ‘Jean), Seine 
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1" séance du lundi 23 avril 1951. 


SCRUTIN (N° 3789) 


sur la firation à jeudi du vote de confiance demandé par le 
Gouvernement pour l'ajournement du débat sur les zones de 


salaires. 
Nombre des 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Airo.di. 
Mlie Archimède. 
Arthaud 
Astier de La Vigerte(d"}. 
Ballanger  tRobert), 
reine-et-Oise. 
Barel 
Barthélémy. 
Bartolini 
Mme Bastide ‘Denise), 


Loire. 

Benoist ;Charles). 
Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux 
Biscarlet. 

Bissol 
Blanchet. 
Boccagny 
Bonte (Ftorimond). 
Boulet Paul). 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant. 

Brault j 
Mme Madeleine Braun 
Bril'ouet 
Cachin Marcel). 
Calas 
Camphin. 

Cance 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 

Castera 
Cermolacce. 

Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot 

Costes Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
jemad 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schinidt. 

Duüclos (Jacques), 
Seine. 


et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat ‘Gérard). 


Ont voté pour : 


Dutard 

Mme Duvernois. 
Fajon Etienne). 
Fayet. 

Fievez 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier. 

Genest. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 


Gros. 
Mme Guérin ;Lucie). 
Seine-Inférieure. 


Mme Guérin (Rose), 
Seine. 


Guiguen 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
eine 

(Marcel). 

Mme Ilertzog-Cachin. 

Ilugonnier, 

Hfureaux. 

Joinville (Affred 
Malleret). 

luge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert  'Lucien), 
Bourhes-du-Rhône. 


André Mercier. Oise. 
Meunier (Pierre), 


Marc Dupuy, Gironde 


MM. 
Abelin 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 


Côte-d'Or. 


Ont voté contre : 


André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz. 
Arnäl. 


Mme Lambert (Marie), | Sa 


Michaut {Victor}, 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Mido!i 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec: 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon fIlilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 


Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret 

Rivet.. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

{Gabriel}, 
a 


rd. 

Roucaute (Roger 
— 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 


Finistère. Mme SchelL 
Lamps Serre. 
Lareppe. Servin. 
Lavergne. Signor. 
Lecœur Mme Sportisse. 
Lécrivain-Servoz. Thamier. 
Mme Le Jeune (Hé- | Thorez (Maurice). 
ièner. Côtes-du-Nord |Thuillier. 
Lenormand Tillon (Charles). 
Lepervanche tde). Touchard. 
L'Iluillier Waideck). | Toujas. 
Llante Tourne. 
Maillocheau. Tourtaud. 
Manceau Tricart. 
Marty :Andréi. Mme Vaillant- 
Masson (Albert), Couturier. 
Loire. Vedrines. 
Maton Vergès 


Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 


Zunino. 


Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 


Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran. | 

Bachelet. 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé {Charles}, 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barduux (Jacques). 

Barrachin. 

Barroi. 


Bas. 

Paul Bastid 
Baudry d'asson {de). 
Baurens. 

Baylet 

Ba yrou. 
Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 

Bessac 

Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Binot. 

Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra 

Bouhey (Jean). 
Bour 


Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury 

Xavier Bouvier, file- 
et-Vilaine. 
Bouvier-0’Cottereau. 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Burlot. 

Buron 

Cadi Abdelkader). 

Cail'avet 

Capdeville 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Concat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret  tAlfred), 

ste-Floret a 
Hérault. 

Coudray. 

Couran 


Couston. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

David 
Seine-et-Oise. 

David {Marcel). Landes 

Deferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delachenal 

Delahoutre. 

Delbos ,Yvon). 

Delros. 

Lenais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (osé), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecait, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 


Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Félix. 
Finet. 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Froment. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaillard. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Garet. 
Gau 
Gavini 
Gay ‘Francisque). 
Gazier. 
Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
odin. 
Gorse. 
Gosset. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Grimaud 
Guérin 
hône. 
Guesdon. 
Guilbert. 
Cuillant (André). 
Guille. 
Guillou (Louis), 
Finistère, 
Guitton . 
Guyomard 
Guyon  (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout. 
_Henauït 


(Jean-Paul), 


(Maurice;, 


Horma Ould Babana 
Hubert (Jean). 
Hugues (Emile), 


Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 

André), Seine. 

Hulin. 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

lacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert 

Jouve Géraud). 

Juglas 

Jules-Julien, Rhône 

July 

Kauffmann. 

Kat 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (kené). 

Labrosse. 

Lacaze (Ienri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 

Louis). Doubs. 

Mile Lamblin 

Lamine-Guèye. 

Laniel Joseph}. 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens 

Cantai. 

Laurent 
Nord 


Camille}, 
{Augustin}, 


Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 


Legend re. 
{Max), 


Lejeune 

mme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau 

Le Troquer (André}, 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level. 

Lousteau. 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constanline, 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 

Fernand). 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 

çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Miicent. 

Minjoz 

Mitterrand. 


Henneguelle. 


Moch (Jules). 
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Moisan 

Mollet Guy). 

Mondon. 

Monin 

Moniaret. 

Mont 

Monteil {André), 
Finistère 

Monte! Pierre). 

Montillot 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet 

Moussu 

Moustier de). 

Moynet. 

Muiter tAndré). 

Ninine 

Nisse 

Noël André), Puy-de 
Dôme 

Noguères. 

Oimi 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Palewski. 

Pantaloni. 

l'enoy 

Peiit Eugène- 
Claudius, 

Petit (Guy), 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles 

Peytel 

Pfimlin 

Philin (André). 

Pinay 

Pineau 

Pleven René). 

Poimbœutf 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot Maurice). 

Poulain 

Pourtier. 


Basses- 


Mlle Prevert 

Prigent Robert), Nord 

Prigent ‘Tanguy, 
“inistère. 

Queuille. 

Rabier 

Ramadier._ 

Ramarony. 

Ramonet 

Raulin-Laboureu- (de) 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Souit. 

Rencurel 

Tony Révillon 


Reynaud ‘Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou 


Rigal Eugène), Seine 

Rincent 

Roclore 

Rollin Louis). 

Roques. 

Rougier. 

Roulon 

Rousseau 

saïa Mohamed Cheïkh 

Sauder 

Schaff 

Shauffler (Charles). 

scherer (Mare) 

Schmidt Robert}, 
Haute-Vienne. 


Schmitt (Albert), Bas 
Rhin 

Schmitt ‘René, 
Manche 

Schneiter. 

Schuman (Robert). 


Moselle 

Schumann (Maurice) 
Nord 

Segelle 

Sesmaisons ‘de). 


Siefridt. 

Sigrist 

Silvandre. . 

Sissoko -Dabo). 

Smail 

Solinhac. 

Sourbet 

Taillade 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Temple 

rerpend. 

Terrenoire. 

rheetten 

ThibaulL 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Thorai 

Tinaud ‘Jean-Louis), 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Friboulet, 

Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée {Gérard). 

Vendroux 

Verneyras 

Very ‘Emmanuel). 

Viard 

Viatte 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner 

Wasmer 

Mlle Weber. 

Weill-Raynal., 

Wolff 

Yvon 

Zigliara. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Aku 

Apithy 
| Aragon !d'). 
Aubame 
Pabet Raphaël). 
Boukadoum 
Coulibaly QOuezzin. 
Derdour. 


MM Raobemananjara, 
Mile 
MM. 
Gaborit, 
M. Edouard Herriot, 
M, Auguet, 


Félix-Tehicaya 
‘Henri). 
Hamani Dior 
Houpnouët Boigny. 
Khider 
Lamine-Debaghine. 
Lisette 

Mamadou Konate. 
Mamba £Sano. 


Raseta, 


Lalle 
Marin Louis) 
Naegelen (Marcel). 


ident de 


pre 


qui présidait la séance, 


l’Assemblée nationale, 


Martine. 

Mezerna. 

Mokhtari. 

\az: Boni. 

Juedraovo Mamadou. 
Pierre-Grouès 
Saravane-Lambert. 
senghor, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


Quilici 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


et 


Les nombres annontés en séance avaient été de: 
Majorité 

Pour l'adoption........…. ce 318 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à Ja liste de scrutin ci-dessus, 


Duclos 


SCRUTIN 
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Sur l'amendement de M. Signor au chapitre 2420 du budget de. 
l'éducation nationale {Fonctionnaires suspendus de leurs fonc- 


tions). 


Nombre des votants. 
Majorité absolue... 


Pour 177 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Mile Archimède. 
Arth 


aud. : 
Astier de La Vigerie (d”}. 
Ballanger Robert), 
Seine-et 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Biiloux. 
Biscarlet. 
Bissol 
Bianchet. 
Boccagny. 
Bonte 1 Florimond). 
Boulet (Paul). 


. Bourbon. 


Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin {Marcel). 
Alas 
Camphin. 
ince. 
Cartier (sarius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermoiacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier 
Mme: Chevrin. 
Citerne 
Mme Claeys. 
Cogniot 
Costes Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol 
Mme Darras. 
Dassonville 
Denis :Alpnonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad 
Mme Douteau 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Seine- 
et-Oise 
Dufour 
Dumet {Jean-Louis}, 
Duprat (Gérard), 


MM. 
Abe'in. 
Allonneau. 
AmIIt (Uctaveï, 
(Pierre), 


Anxionnaz, 


Ont voté pour : 


Mare Gironde. 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

rayet 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest, 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gre 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin {Lucie}, 
Seine-Inférieure 

Mme Guérin (Rose), 

Guillon (Jean, Indre 
et-Loir 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville (Alfred 
Mal'eret). 

luge. 

Julian {Gaston), Hau 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Liante. 

Maillocheau. 

Manceau 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise, 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 


Ont voté contre : 


Arnal. 
Assèray. 
Auban. 


Michaut (Victor), 
seinc-Inférieure. 

Miche: 

Midol 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Ncdelec. 

Noël ‘Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon Hilaire), 

Mme Péri 

Péron ; Yves) 

Petit Albert), Seine, 

Peyrat 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pour!talet. 

Pouyet 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté, 

Ramette, 


‘Renard 
{Mme Re 


ud, 

Rigal (Albert), Loiret, 
Rivet 
Mme Roca 
Rochet : Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 

Gard, 
Roucaute (Roger), 

Ardèche. 
Ruffe 
Mlle Rumeau, 
savard 
Mme Schell. 
serre 
Servin. 
Signor. 
Mme Sportisse. 
Thamier 
Thorez (Maurice). 
Thuillier 
Tillon (Charles), 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne, 
Tourtaud. 
Trisart, 


Mme Vaillant. Cout& 


rier. 

ergès 
Mme Vermeersch 
Pierre Villon. 
ÆZunino, 


Aumeran. 
Bachelet, 
Bacon. 
Badie. 


Badiou. 
Barangé (Charlesÿ, 
Loire, 


| 
| 
| | 
| 
| | 


3793. 


_ (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot 

Bas 

Pau. 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche 
Becquet. 


ouin 
Chérit. 


nchennouf 
Béné (Maurice). 

n Tou 
ranger (André). 
Bergasse. 
BergereL. 
Bescac 
Beugniez. 
Bianchinl. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Biilères 
Binot 
Blocquaux. 
Bocquet 
Boganda 
Edouard Bonnefous 
Bonnet. 


Borra. 

Bouney (Jean). 
Boni 

Bouret Henri). 
bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine 


Lie. 


Bouvier 0'Cottereau, , 


Mayenne. 
Bouxom. 
brusset Max). 
Bruyneel. 

Buriot 


Buron 

Cadi Abdelkader). 
Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 


Caron 

Cartier Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 
yol 

Chaban-Delmas. 

Chamant 

Charlot Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chasteliain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 


Alger 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 


Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Coffin. 
Colin 
Condat-Mahaman. 
nnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudray. 
Couran 
Couston. 
Crouzier, 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damas. 
rou. 
David (Jean-Paul). 


cel}, 
Landes. 


Bastid. 
Baudry d'ASSOn (de). 
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Defferre 

Defos du Rau. 
Degoutte 

Mme DLegrond. 
Deixonne 

Delachenal. 
Delahoutre 

Delbos :Yvon). 

Delcos 

Denais (Joseph). 
Dems André), Dor 
dogne 
Depreux (Edouard). 
Beshors. 

De:son 

Devemy. 

Devina 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo !Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny 

Duforest 

Dumas Joseph). 

Dupraz Joannés). 

Mile Dupuis (Jasé), 
Seine 

Duruy Ma’ceau). 
(inde. 

Duquesne. 

Durroux 

ÿusseauix. 

iuveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves). 

Faraud 


araud. 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix 

Finet 

Florand. 

Ffenlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouvyet 

Frédéric-Dupont. 

Frédet ‘Maurice). 

Froment. 

Furaua. 

Gabelle. 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau 

Gavin. 

Gay ‘Francisque). 

Gazier 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Godin. 

Gorse 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

ourdon. 

Gozard 'Gilles), 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
hône 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis 
tère 


Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henault 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hubert {Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Husse: 

Hutin-Pesgrèes. 


Ihuel. 

lacquinot. 
faquet. 
iean-Moreau. 
leanmot 

loubert 

iouve (Géraud). 


lules-Julien, Rhône. 

Kkau{fmann. 

Kir 

Krieger !Alfred). 

Kuehn ‘Renéi. 

Labrosse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando, 
Lambert :Emile-Louis), 
Lboubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guéye 

Laniel ‘Joseph). 

äpie ({Pierre-Olivier). 

LariDi 

Laurelli. 

aurens (Camille), 
Cantat. 

äurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller 

Leenhardt ‘Franci{s). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine,, Seine 

æefèvre-Pontalis. 

gendre 

Lejeune Somme. 

Mme Lempereur, 

æ Scieilour. 

Lescorat 

.esnês 

Letüurneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level, 

LOUStau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy 

Mabrut 

Macouin. 

Maltbrant 

Maliez 

Marcellin 

Marie ‘André). 

Maroselli 

Martel ‘’Louis). 

Martineau. 

Masson Jean), Haute- 
Marne 

Maurellet 

Maurice-Petsche 

Mauroux 

Mayer Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Méce:in. 

Mehaignerie. 


[Mekki 


Mendès-France. 
Menthon (de: 
Mercier {André-Fran- 
çoisi Deux-Sèvres. 
Métayer 

lean Meunier, 
et-Loire 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet, 
Milcent, 

Minjoz 
Mitterrand, 
Moch {Jules}. 
Maisan 

Mollet (Guy). 
Mondon. 

Monin 

Monjaret. 

Mont 


indr > 


(André), 


Finistère. 
Monitel (Pierre), 
Montillot 
Morice. 


Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moussu 
Moustier (de). 


Noëi (André), Puy-de. 
Dôme 


Noguères. 

Olmi 

Copa Pouvanai. 

Orvoen 

Palewski 

Pan!a.oni. 

Penoy 

Petit :Eugène- 
Claudiusi. 

Peti® Guy. Basses 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles 

Pevtel 

Pfimiin 

Philip : André), 
Pinay 

Pineau 

Pleven Renéi. 
Poimbœut 

Mme Poin:o-Chapuis 
Poirot Maurice). 
Pouiain 

PFourtier 

Mle Prevert 

Prigen' (Robert). 
Nord 


vrigen! (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille 

Rabier 

Ramadier. 


Ramarony, 

Ramonet 

Raulin-Laboureur dei, 

Rayÿm nd-Laurent. - 

Reeb 

Regaudie 

Reille-soult. 

Rencurel 

Tonv Révillon 

Reynaud Paul). 

Ribeyre ‘Paul) 

Riou 

Riga. Eugène), Seine 

Rincent 

Roclore 

Rollin Louis). 

Roques 

Rougier. 

Roulon 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder 

Schauffler {Charles). 

Scherer (Marc 

Schmidt Robert}. 
Haute-Vienne 

Schmitt ‘’Albert). Ras 
Rhin 

Schmitt :René). 
Manche 

schneiter 

Schuman tRobert). 
Moselle 

Schumann 
Nord 

segelle 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist 

Silvandre, 


(Maurice) 


v“monnet. 


sion 

sissoko Fily-Dabo). 
solinhac. 
sourbet 

Fail.ade 

'eitgen Henri), 
uironde 
Tei‘gen Pierre). 
et-Vilaine. 
lempie 

Terpend 
lerrenoire. 
Thibault. 
Thirie’ 
Fhoma: 
Fhora, 
T:naud Jean-Louis), 
Tnguy de). 
loublanc. 
Trihouiet 

Fruffaut. 

Valas 

Va.entino 

Vée Gérard. 
Vendroux 
Verneyras 

Vers Emmanuel}, 
Viard 

Viatte 

Violette Maurice), 
Vuillaurne. 

Wagner 

Wasmer 

MLe Weber 
Weill-Raynal. 

Wolf 

Yvon 

Zigliara. 


ILe- 


Eugène). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Axil 
Apithy 
Aragon (d’). 
Aubame 
Babet 
Bonkadoum 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 


Ne peuvent rendre part au 


MM 


Féiix-Tchicaya 
Guissou (Heari). 
Haman: Diort 
Khider 

Lamine Debaghine. 
iisette 

Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 


Martine. 

Mezerna. 

Mokhtari. 

Nazi Boni 

Juedraogo Mamadou 
Pierre-Grouès 
saravane Lambert, 
Senghor, 


vote : 


Rabemenanjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


Mile Rosquicr. 
MM. 
Gaborit. 


Lalle. 
Marin (Louis). 
Naegeien (Mercel). 


| Q 
Vi 


uilici. 
illard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Auguel, qui présidait la séance, 


V'Ass 


ermblée nationale. ef 


Les nombrés annoncés en séance avaient été de: 


Pour l'adoption 


Contre 


Mais, après vérification, ce3 nombres ont é!é rectiflés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus 


qre 


SEANCE DU 


23 AVRIL 1954 


3794 ASSEMBLEE NATIONALE — 
SCRUTIN (N° 3791) 

Sur l'amendement de M. Boccagny an chapitre 3650 du budget de 
l'éducation nationale ‘Aménagement des centres de la jeu- 
nesse). 

Pour l'adoplion........... 


L'Assemblée 


MM. 

Airo!di 

Alliot. 

Mlle Archimèce. 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie (d”) 

Ballanger Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel | 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 

Benoist 

Berger. 

BesseL 

Billat 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bisso! 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Boulet (Paul). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Bouiavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin {Marcel}, 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Cham beiron. 

Chambrun (dej. 

Mme Charbonnel. 

Chausson 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniol. 

Costes (Alfred). Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haut2-Vinne. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard) 


Charles). 


Seine- 


Marc Dupuy Gironde). 


MM. 
Abelin 
Allonneau. 
Amiot 10ctave). 
André ‘Pierre). 
Antier. 


dalionale n’a pas adopté, 


Ont vote pour: 


Dutard. 

Mine Duvernois. 
Fajon Etienne), 
Fayet. 

Fievez. 

Mme François, 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier. 
Genest. 
Ginestet, 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Creffier. 
Grenier :Fernand), 


Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guér‘: (Luck), 


Seine-Inférieure. 
Mme Guérin Rose). 
Seine. 

Guiguen. 

Guilon ;Jean), Indre 
et-Loire 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamon (Marcel) 

Mme Hertzog-Cachin. 
IHugonnier. 

Huwraux. 
Joinville 
leret). 
luge 

Julian (Gaston), Hau 
tes-Alpes. 
Kkrieg>l-Valrimont 
Lambert (Lucien). 
Bouches-u-Rhôn?2 


(Alfred Mai 


Mme Lambert (Marie), 


Finistère. 
Lamps 
Lareppe. 
Lavergne. 
L2cœur. 
Lécrivain-Servoz 
Le Jeune Hélène) 
Côtes-du-Nord. 
Lenormand 
Lepervanche f{de). 
L'Huillizr (Wald2ck) 
Liante 
Maiilocheau 
Manceau. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton 
André M>rcier (Oise) 
Meunier (Pierte), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


inxionnaz. 
\rnal, 
\sseray. 
Auban. 
Aubry. 
\udeguil. 


Michant ‘Wintan 
Sein?-Inféricure. 
Michel 

Midol 
Montagnier, 
Môqu 21. 

Mora 

Morand. 
Mouton. 
Mudry 

Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marceh, 
‘’atinaud 

Pau: (Gabriel). 
tère. 

vaumier 
Perdon tHilaire). 
Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 

Pierrard. 

Pirot 

Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet 

Pronteau 

Prot. 

Mme Rabaté. 
tameite. 

Renard. 

Mme Reyraud 
Rigal ‘Albert. 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 

aoucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufle 

Mlle Rumeau. 

savard. 

Mme Schell 

serre. 

ser vin. 

signor 

Mme sportisse. 
Tharmier 

lhorez (Maurice). 
fhuillier 

Tillon /Charles). 
fouchard 

loujas. 

lourne 

Frica 

ang aitant Coutu- 
rier 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 


Aube. 
Finis- 


Seins. 


Loiret. 


Zunino. 


Augarde. 
Aujoulat. 
Aurmeran, 
Bachetet. 
Bacon. 
Badie, 


Radiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardoux 

Barrachin 

Barrol. 

Bas 

Paul Bastid 


(Jacques). 


Baudry d'asson (dej. 


Baurens. 

Bayle: 
Bayrou 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chéri. 
Benchennoul. 

Béné (Maurice). 
Bentaieb 

Ren Tounes 
Beranger (André). 
Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Béto:aud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 
Bidault 
Billières. 
Binot 
Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganca. 

Edouard Bonnefous. 


(Georges). 


Rouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret Henri). 

Bourgès-Maunoxry. 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cotterea’, 
Mayenne. 

Bouxom. 

brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 


Buron. 

Cadi {Abdelkader). 

Caillavet 

Capdeville 

Capitant (René). 

Caron 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier :Marcel), 
Drôme. 

Castellanz 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo. 

Chaban-Delmas. 

Charmant. 

Chariot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing 

Chaste:lain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Aiger 

Chevalier (Louis). 


Indre 
Chevalier {Pierre}, 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clémenceau (Michel). 
Clostermann. 
Coffin. 
Colin 
Condat-Mabaman. 
Cordonnier. 
Coste-Floret tAlfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Coudray. 
Courant, 
Couslon. 
Cruuzier, 
Dagain. 
Daladier ‘Fdouard), 
Damas. 
Darou. 


David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

David ‘Marcel}, 
Landes. 

Letferre. 

Defos du Rau. 

Devoutte. 

Mme Degrond. 

Lbeixonne. 

DelachenaL 

Delahoulire. 

Delbos Yvon). 

belcos. 

Denais ‘Josenn). 

Denis tAndre), 
dogne. 

Depreux :Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 
Dners 

Dial'o (Yacine}. 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 
Draveny. 

buforest. 

Dumas Joseph). 
Dupraz ‘Joannès). 

Mlle Dupuis José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne, 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Duveau. 

Elain 

krrecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fazon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure Edgar), 
Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber 
Forcinal. 

Fouvyet. 
Frédéric-Pupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

Furaud,. 

Gabelle. 

faitlard. 

Haly-Gasparrou. 
uaravel 

Garet. 

Gavin! 

‘ay :Francisque), 

Gazier. 

Geoffre ide). 
Gernez. 
Gervuline, 

Codin. 

Gorse. 

Gosset. 

(Gouin Félix), 
Gourdon 

its). 


Grim 


Rhône. 

Guesdon. 

CGüilbert. 

Gui'lant (André), 

Guil'e. 

Guillou Finis 
tère. 

Guitton. 

Guvomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Ialbout. 

Henauît, 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

flubert (Jean 

Hugues (Emile), 


Alpes-Maritimes. 


ilugues {Joseph- 

André), Svine. 

tulin. 

ilussel. 

tatin Desgrées. 

lazjuinot 

laquet 

lean-Moreau. 

leanmot. 

Joubert 

louve (Géraud). 

luglas 

luies-Julien, Rhône. 

luly. 

\auffmann. 

kKir 

hricg2r (Alfred). 

Kuehn (René). 

La brosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

(Pierr2-Olivier}, 

Laribi 

Laurelli. 


Laurens (Camille), 


Cantal. 
(Augustin), 


Le Bail 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine 

Lefèvre-Ponlalis, 

L2gendre. 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat 

Lespès 

Lelourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level. 

ouveL 

Lucas, 

Chartes Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau 

Masson (Jean). Haute 
Marne. 

Mourellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seins 

René Mayer, Cons- 
tantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck. 

Médecin. 


‘|Mehaignerie. 


Mekki. 
Mendès-France, 
Menthon (de). 
Mercier {(André-Fran- 
vis), Deux-Sèvres. 


Métayer. 

fean Meunier, Indre 
at-Loire. 

Michaud ‘Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Milcent. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

(Jutes). 


Mollet (Guy). 
Mondon. 


Monin. 
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[A Prigent (Tanguy), Siefridt. 
Finistère. Sigrist. 
Monteil ‘André), queuille. silvandre. SCRUTIN (N° 3792) 

Finistère Sur l'amendement de M. Airoldi au chapitre 360 du budget 
Montillot. Ramarony. Sissoko (Fily-Dabo). de l'éducation nationale (Aménegement des centres de la jeu- 
Morice. Ramonet. smafñl. nesse). 

Moro-Giafferri (de)- Raulin-Laboureur (de) |solinhac. 
Mouchet. Raymond-Laurent. Sourbet. 
(de). egaudie. eitgen (He 
(André). encurel. reitgen (Pierre), 
Tony. Révillon etVilaine. Pour TER 
Nisse. Reynaud (Paul). remple Contre ........... 008 
Noël (André), Puy-de- | Ribevre (Pauly. rerpend 
pôme Ricou. lerrenoire. 
Noguères. Rigal :Eugene), Theetten. L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Olmi. Seine Thibault 
Oopa Pouvanaa. Rincent. Phiriet. 
Orvoen. Roclore lhomas (Eugène). 
palewski Rollin (Louis). Thoral. Ont voté pour: 
ougier, inguy (de). 
Eugène-Clau- Rou.on. MM. Dutard. Michaut (Victor). 
it Basces- Said Mohame |Fruff ajon (Ettenne). MIcnel. 
Sauder Mile Archimède. Faye Midot. 
Germaine sehafr. Valentino. Arthaud. | Fievez Montagnier. 

Peyroles. Schauffler ‘Charles). |Vée (Gérard). Astier de La Vigerie 4°} | Mme François, Môquet. 

Peytel. Scherer (Marc). Vendroux. Bahanger Robert), Mine Galicier. Mora. 
Schmidt (Robert), Verneyras. Seine-et-Oise. Garaudy. Morand, 
Philip (André). Haute-Vienne. . [Very Emmanuel}, Bare: Garcia. Mouton. 

Pinay Schmitt (Albert). Bas |\iard Barthélémy. uautier, Mudry. 
pineau Rhin. \iatte Bartolint. Genest Musmeaux. 
Poimbœuf. Manche. Vuillaume. Loire. Mine Ginollin. Mme Nedelec. 
Mmz Poinso-Chapuis. | Schneiter. Wagner. Benoist (Charles). Giovoni. Noël (Marcel), Aube. 
Poirot (Maurice). Schuman (Robert}, Wasmer. Berger. Girard Patinaud : 
Poulain. Moselle. Mlle Weber. Besset. Girardot. Paul ;Gabriel), 
Pourtier Schumann (Maurice) | Weill-Raynal. Bilat. Gosnat Finistère. 
Mlle Prevert. Nord. Wolf. Bilioux. Goudoux. Paumier 

NN maiso Ziclic + 15S0i. reuier me ri. 

Nord. (en Blanchet. Grenier (F2rnand). Péron (Yves). 

Boccagny. Greèsa (Jacques). Petit (Albert), Seine. 


N'’ont pas pris part au vote: 


MM. 
Apithy. 

(d'). 
Aubame 

Babet (Raphaël). 
Boukadoum. 
Coulibalv Quezzin 
Derdour, 


Félix-Tchicaya. 

Guissou (Henri). 
Hamani Dion. 
Houphouet-Boigny. 
hider 


Lamine D2baghine. 
Lisette 
Mamadou Konate. 


Mamba Sano. 


Martine. 

Mez2rna. 

MoKkhtart. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Pierre-Grounès. 
Saravane Lambert 
seng:10r. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy, Recy (de). 


Excusés ou absents par cor.gé: 


Mile Rosquier. 
MM. 
Gaborit, 


Lalle 
Marin {Louis). 
Naegelen (Marcel). 


Quilici. 
Viülard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


M. Auguel, qui présidait Ja séance. 


président de l’Assemblée nationale, 


et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue. 


Pour 


Contre 


582 
292 


176 
406 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


+ 


Bonte Fiorir.ond). 

Boulet Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

BoutavanL. 

Brault. 

Mine Madeleine Braun. 

Brillouet. , 

Cachin (Marcel). 

Ca'as 

Camphin. 

Cance 

Cartier ‘Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Meme Claeys. 

Cognict 

Custes Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Mme Darras. 

Dassonville 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmiét. 

Duclos (Jacques), 
Seine 

Duclos ‘’Jean), Sein 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde) 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André !Pierre). 


Gros 

Mme Guérin (Lucie). 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose). 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Sein. 

Hamon (Marcel. 
Mme  Herlzog-Cachin 
Hugonnier, 

Huraux. 


loinville {Alfred 
Malleret). 
Juge 


Jutiun (Gaston), 
ilautes-Alpes. 
Kriegel-Vairimont 

Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe 

Levergne. 

Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 

Mine .:Jeune (Hélène). 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huil'ier (Waldeck). 
Llante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier 

Meunier 
Côte-à 


Oise). 
Pierre), 
"Or. 


Ont voté contre: 


Antier. 
Anxionnaz. 
Arnal. 
Asseray, 
Auban. 


Peyrat, 

Pierrard, 

Pirot 

Poumadère. 

Pourta:et. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot 

Mine Rabaté. 

Rametle 

Renard 

Mme Reyraud 

Rigal (Albert), Loiret, 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet : Waldeck). 

Rosenblatt 

Rouraute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute 
Ardèche 

Ruffe 

Mile Rumeou 

Savard 

Mme Schell. 

Serre 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez, (Maurice), 

Thuillier. 

Tikon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tour!aud. 

Tricard. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino, 


(Roger), 


Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Auincran, 


| | 

| 

| 

| 
| 

| | 
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Babet ‘Raphaël). 

Bachelet. 

bacon. 

Badie. 

Badiou. 

rangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 


Bas 

Paul Bastid, 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné Maurice). 

Bentaieb 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergeret. 

Bessac. 

Bélolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 

Bilières. 

Binot. 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret ‘Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruvneel, 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville 


Capitant {René). 
Caron. 
Cartier {Gilbert}, 


Seine-et-Qise, 
Cartier (Marcel). 
Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Caveux (Jean). 
Ca vol, 
Chaban-Delmas. 
Charmant. 
Charlot Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze 
Chevalier 
Aiger 
Chevallier 
Indre. 
Chevallier 
Loiret. 
Chevigné ‘de). 
Christiacns 
Clemenceau (Michel). 
Closltermann. 
Coffin 
Colin 
Condat-Mahaman, 
Cordonnier. 
Coste-Floret 


{Fcrnand), 


(Louis), 
(Pierre), 


tAlfred), 


laute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérauit. 
Coudray. 
Courant. 
Cousion, 
Cruuzier. 


Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David 
Landes. 

Detf?rre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

DelachenaL 

D2lahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depr'ux !EËdouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo (Yacine). 

Mle Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Doutr2llot. 

Draveny. 

Duforest 

bumas (Joscph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dinuis (José), 
Sein. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Puveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

l'arinez. 

Faure ‘Fdgar). 

Fauvel, 

Félix. 

Finet 

Florand. 

éonluvt-£speraber. 

Forcinals, 

Fouyel. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gablle. 

Gaillard. 

Gallet 

(aravel. 

Garel 

Gau 

Gavini 

Gay (Francisque), 

Gazier. 

Geoffre (de). 

ernez. 

Gervo!ino. 

Godin. 

forse 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyormard. 

Guyon (Jean - Ray 
mond), Gironde. 

Haltbout. 

Henauit. 

Henneguelle. 


Yves). 


Horma Ould Babana 


flubert (Jean). 

Hugues (Emite), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues :Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hussel. 

Hutin-Desgrées. 

ihuel. 

Jacquinot. 

jaqueL. 

fean-Moreau,. 

Jeanmot, 

loubert. 

louve Géraud). 

suglas 

:ules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann 

Kir 


Krièger (Alfred), 

Kuehn (René). 

La brosse. 

Lacaze ;Henri), 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis) 
Doubs 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guève. 

Laniel (Joseph. 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail. 

Lecourt, 

Le Coultaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre .Fran- 
cine), Seine. 
Lelèvre-Pontalis. 
Legendre 

Lejeune :Max),Somme. 
Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Liquaru 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Üharles Lussy. 
Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant 

Mallez 

Marcellin. 

Marie ‘André}), 
Maroselli. 

Martel ‘Louis). 
Martineau 

Masson ‘Jean)., Haute- 
Marne. 

Maurellet. 
Maurice-Petsche, 
Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 
Mazuez ,Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Méta yer. 

jean Meunier, ‘ndre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Milcent. 

Minjoz. 

Mitlerrand. 

Moch (Jules); 


Moisan, 


Mallet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monijaret. 


Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montiilot, 

Morice. 

Moro-Giaferri (de), 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Multer (André), 

Ninine. 

Nisse. 

Noël André), Puy-de- 
Dôme 


Noguères. 

Uopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peylel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay 

Pineau. 

Pleven {René). 

Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier. 

Mile Prevert. 


Sesmaisons (de). 


— {Robert}, 
Prigent (Tanguy), Sigrist. 
Finistère. Silvandre. . 
Queuille. Simonnet, 
Rabier. Sion. 
Ramadier. Sissoko (Fily-Dabo). 
Ramarony. Smaïl. 
Ramonet. solinhac. 
Raulin-Laboureur (de) |Sourbet. 
Raymond-Laurent Taillade. 
Reeh Teitgen (Henri). 
Regaudie. Gironde. 
Reille-Soult. Teilgen (Pierre), Ille 
Rencurel. et-Vilaine. 
Tony Révillon. Temple. 
Reynaud (Paul). Terpend. 
«tibeyre (Paul). Terrenoire. 
Ricou. Theetten. 
Rigal (Eugène). Thibault 
eine. Thiriet. 
Rincent. Thomas (Eugène). 
Roclore. Thoral. 
Rollin (Louis), Tinaud (Jean-Louis). 
Roques. Tinguy (de). 
Rougier. Toublanc. 
Roulon. Triboulet. 
Rousseau. Truffaut 
Saïd Mohamed Cheikh. | Va!ay. 
Sauder. Valentino. 
Schaf. Vée (Gérard). 
Schauffler (Charles). | Vendroux. 
Scherer (Marc), Verneyras. 
Schmidt (Robert), Very (Emmanuel). 
Haute-Vienne. Viard. 
Schmitt (Albert), Bas.| Viatte. 
Rhin. Viollette (Maurice). 
Schmitt (René), Vuillaume. 
Manche. Wagner. 
Schneiter. Wasmer. 
Schuman (Robert),  |Mile Weber. 
Moselle. Weill-Reynal, 
Schumann (Maurice), | Wolf. 
Nord. Yvon. 
Segele. Zigliara. 


N'ont pas pris part au vote: 


MY. 
Aku. 
Apithy. 
Aragon (d’). 
Aubame. 
Boukadoum. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 
Félix-Tchicaya. 


Guissou (Henri), Martine. 
IHamani Diori. Mezerna. 
Houphouet-Boigny. Mokhtari. 
Knider. Nazi Boni. 


Lamine Debaghine. 
Lisette. 
Mamadou Konate. 


Mamba Sano. 


Ouedraogo Mamadou. 


Pierre-Grouès 


Saravane Lambert 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rascta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


Mlle Bosquier, Lalle. uilici. 
MM. Marin (Louis), illard. 
Gaborit. Naegelen (Marcel). 
N'ont pas pris part au vote : Fe 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et 
M. Auguet, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorilé absolue. 


Pour 


Contre 


406 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé» 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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gur Vamendement de M. Airoldi au ‘lianitre budget ‘dè parts seine. 
l'éducation (Matériel pour: Centres de le ef Maine-et-Loire :|David  {llussel 
des sports). Barbier Lande: Iutin-Desgrèes. 
Majorité absolue 292 Bas Degrond. Moreau. 
Paut Rastid beixonne. feanmot. 
Pour 77 Baudrv d'Asson | Delachenal. Joubert 
Baylet Delbos Yvon). Juglas 
Bavrou Delcos Jules-Julien, Rhône. 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, Beauquier. . Denais ‘Joseph). Juiv 
Bèche Denis {André}, kanffmann 
Becquet. Dordogne. Kir 
Bégouin Lepreux (Edouard). hricger (Alfred). 
Ont voté pour : Ben Aty Chérit. Deshors. Kuelhin (René). 
Benchennoutf Desson La brosse 
Béné (Maurice). Devemy. Lacuze Henri). 
Airoldi. Mme Duvernois. Michel _ Bentaieb Levinat Lacoste 
Fajon ;Etienne). Midoi Ben Tounes Dezarnaulds. Lamarque Cando 
Mile Archimède. Fayet. Montagnier. Béranger (André). ühers Lambert Emite-Louis?, 
Arthaud | Fievez. Môquet. Bergasse Diallo Yacine). Doubs 
astierde La Vigerie(d”}. | Mme François, Mora. BergereL. Mlle Dienesch. Mie Lamblin. 
Ballanger (Robert), Mme Galicier. Morand. Bescac Dixmier Lamine-Guève 
Seine-et-Oise. Garaudy. Mouton. Bétolaud. Dominjon. Laniel Joseph} 
Barel Garcia. Mudry. Beugniez. Douala Lapie ‘Pierre-Oltivier}. 
Barthélémy. Gautier. Musmeaux. Bianchini. Doutrellot. Laribi 
Bartolini Genest. Mme Nautré. Bichet " Draveny. Laureili 
Mme Bastide (Denise). | Ginestet Mme Nedelee. Bidault Georges). Duforest Laurens Camille}, 
Loire Mme Ginollin. Noël (Marceh, Aube. Bilières. Dumas Joseph). Cantal 
Benoist Charles). Giovoni. Patinaud Binot Dupraz ‘Joannès) Laurent  (Augustin}, 
Berger. Girarc. Paul Gabriel), Blocquaux. Mlle Dupuis osé), Nord 
Besset. Girardot, Finistère. Bocquet. Seine Le Bail 
Billat. Gosnat ” Paumier Boganda Dupuy ‘Marceau. Lecourt 
Billoux Goudoux. Perdon ‘Hilaire). Edouard Bnnnefous Gironde. Le Coutaller 
Biscarlet. Gouge. Mme Péri, Bonnet, Duquesne. Leenhardt Francis}. 
Bissol Greffier. Péron Yves). Borra Durroux Mine Lefebvre (fran 
Blanchet. Grenier (Fernand) Petit {Albert}, Seine Boutiey Jean). Dusseaulx. cine), Seine. 
Boceagny Gresa {Jacques). vevrat Bour Duveau. Letèvre-Pontalis. 
Bonte Florimond). Gros. Pierrard Bouret Henri). Elain Legendre 
Boulet (Paul). Mme Guérin (Lucie).|pirot Bourgès-Maunoury Errecart. Lejeune (Max), 
Bourbon Seine-Inférieure. Poumadère. Xavier Bouvier, Ille. Evrard somme 
Mme Boutard. Mme Guérin (Rose), |Pourtalet. et-Vilaine Fabre Mme Lempereur. 
Boutavant. Seine. Pouvet Bouvier - O'Cottereau | Fagon Yves). Le Sccllour. 
Brauit Guiguen. À Pronteau Mayenne Faraud Lescorat 
Draur. (Jean), Indre |prot Bouxôm. Parne Philippe). Lespès 
et-Lo.re. Mme Rabaïé. Bruscset Max). ‘arinez Lelourneau 
Cachin (Marcel). Guyot (Raymond), Bruvneel. Faure Edgar). Le Troquer (André). 
Calas eine Renard Buriot. Fauvel. Levindrey. 
pue, de Mme Reyraud. Buron à 
Mme er -Cac : Cadi :Abdelkader). ‘ine ivry-Level. 
Cartier ‘Marius), Monnier Caillavet y Florand. Loustau. 
Haute-Marne. Huraux. me Rocs Capdeville. Foniupt-Esperaber. Louvel. 
Casanova. Joinville (Alfred Rochet {Waldeck Capitant René). Forcinal Lucas. 
Castera Malleret). Caron Fouyet Charles 
Cermolacce. Juge Rosenblatt. Cartier Gilbert), Frédéric-Dupont. brut 
Césaire Julian (Gaston), Roucaute (Gabriel), seine-et-Oise. Frédet Maurice). Maouin. 
Chambeiron Hautes-Alpes. Gard. Cartier (Marcel. Froment Malbrant. 
Chambrun (de). Kriegel-Valrimont Roucaute (Roger), Drôme Furaud Matlez 
Mme Charbonnel. Lambert (Lucien). Ardèche Castellani. Gabelle Marcellin 
Chausson. Bouches-du-Rhône Ruffe Catoire Gaillard. Marie (André). 
Chernier. Mme Lambert (Marie: |Mile Rumeau. Catrice Galet Marosel 
Mme Chevrin. Finistère. Savard Cayeux Jean). Galy-Gasparrou. Martel Louis). 
Citerne. Lamps Mme Schell Ca yol Garavel. Martineau 
Mme Claeys. Lareppe Serre. Cheban-Delmas. Garet. Masson (Jean), Faute- 
Cogniot. Lavergne. Servin Chamant Gau Marne 
Custes (Alfred). Seine | Lecœur Signor Charlot (Jean). Gavini Maureltet 
Pierre Cot. Lécrivain-Servoz Mme Sportisse. Charpentier. Gay (Francisque). Maurice-Petsche 
Cristofol Mme Le Jeune {Hélène}.| lhamier Charpin Gazier Mauroux 
Mme Darras. Côtes-du-Nord. Thorez (Maurice). Chassaing Geoffre 1de). Mayer (Daniel), Seine 
Dassonville. Lenormand. Thuillier. Chastetlain Gernez René Mayer 
Denis (Alphonse), Lepervanche ‘de) lilion ;Charies). Chautard Gervolino. Constantine. 
Haute-Vienne. L'Huillier (Waldeck) |Touchard. Chaze odin Mazel 
Djemaa Llante. Toujas Chevalier (Fernand). | Gorse Mazier 
me Douteau Maillocheau. Tourne. Alger. Gosset Mazuez (Mierre. 
Manceau. Tourtaud. Chevalier ‘Louis), Gouin (Félix). Fernand). 
Duclos (Jacques), Marty tAndré). [ricart. indre. üourdon. Meck 
Seine. Masson (Albert). Mme Vaillant- Chevallier (Pierre}, Gilles), Médecin 
Duclos ‘Jran). Seine Loire. Couturier. Loiret Grimaud Mehaignerie. 
et-Oise. Maton Vedrines. Chevigné de). Guérin Maurice). Mekki. 
Dufour. André Mercier, Oise. |Vergès. Christaens. Rhône. Mendès-France. 
Dumet (Jean-Louis). | Meunier (Pierre), Côte Vérmeersch. Clemenceau (Michel. | Guesdon Menthon (de). 
Duprat (Gérard). d'Or. Pierre Villon. Clostermann. Guilbert Mercier (André - Fran- 
Marc Dupuy (Gironde). | Michaut (Victor), Zunino. Coffin Guillant André). çois), Deux-Sèvres. 
Dutard. Seine-Inférieure. Colin Guille. | Métayer 
Conda'Mahaman. Guillou Louis), Jean Meunier. Indre- 
Cordonnier Finistère. et-Loire. 
Coste-Floret (Alfred). | Guitton Michaud Louis), 
Ont voté contre : Haute-Garonne Gu yormard Vendée 
Coste-Floret {faui). Guyon {Jean - Ray Michelet. 
Hérault. mond), Gironde. Milcent. 
MM. Antier Aubry. Coudray. Hatbout. Minjoz 
Abelin. Anxionnaz. Audeguil. Courant. Hénauit. Mitlerrand 
Allonneau. Arnal. Augarde. . Couston. Henneguelle. Moch Jules). 
Amiot (Octave). Asseray. [Aujoulat. Crouzier. dorma Ould Babana |Moisan 
André (Pierre). Auban. Jaumeran. Dagain. Hubert (Jean). Mollet (Guy). 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1" 


SEANCE DU AVRIL 1951 


3798 
onin 0 | 
Monjaret. a | SCRUTIN (N° 3794) 
André). Simonnet. Sur l'amendement de M. Albert Masson au Chapitre 4110 du budge 
Finistère Rabier sion de l'éducation nationale (Bourses pour l'enseignement technique), 
Monte, .Pierre). Ramadier Sissoko (Fily-Dabo) 
Moro-Giafferri (de). Raulin-Laboureur (de; |Sourbet Majorité. 
Mouchet Taillade. 
Moussu Reeb Pour 177 
oustier de). Regaudie ronde 
) Reille-Souit. Teitgen Pierre), {lle Contre 405 
Muiter (André). Rencurel et-Vilaine. 
Ninine Tony kévillon. Temple L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Nisse Revnaud Paul). Terpend 
Noët André), Puy-de Ribeyre Paul). 
Theetten. 
Rigal Eugène), Thibault. Ont voté pour : 
Olmi seine Thiriet. 
Oopa Pouvanaa MM. Dutard.  [Michaut (Victor, 
Orvoen Rollin Louis) linaud Jean-Louis) Airoldi, Mme Duvernois, Seine-Inférieure, 
Palew-ki Roques linguy de) Alliot. Fajon (Etienne). Michel. 
Pantaloni Mile Archimède. Faÿet. Midol. 
Penox Roulon l'riboutet. Arthaud. Fievez. Montagnier. 
Petit Eugène- Rousseau Truffaut Astier de La Vigerie ‘d’). | Mme François. Môquet, 
Claudius). Ballanger (Robert), Mme Galicier, Mira. 
Pyrénées Schaff Vée :Géard). Rarthélém Gauthier 
Pevroies Scherer Mare) \'ernevras Bartolini. Genest. Musmeaux. 
Peytel Schmidt Robert), [Very (Emmanuel). Mme Bastide (Denise), | Ginestet. Mme Nautré. 
Pfimiin Haute-Vienne Viard Loire. Mme Ginollin. Mme Nedelec. 
Philip André). Schmitt (Albert). Ba: |Viatte Donoist Giovoni. Noël (Marcel), Aube, 
Pinay Rhin Viollette (Maurice). Paul 1 | 
Pineau Schmitt René). Vuillaume. | Billat. Finisté el), 
Pleven René). Manche Wagner. Billoux Goud Ps re. 
Poimbœut Wasmer Biscarlet, Perdon (lilair 
Mme  Poi s0o-ChapuiS | Schuman  ‘Robert). |Mile Weber Grel e. aire). 
Poulain Schumann (Maurice. | Wolft - renier (Fernand). 
Pourtier Nord Yvon Boccagny. Gresa (Jacques). Petit (Albert), Selne, 
Mile Prevert Segelle Zigliara 
e Prevert. seg cod Boulet (Paul). Mme Guérin (Lucie), |Pierrard. 
Bourbon. Seine-Inférieure. Pirot. 
Mme Boutard. Mme Guérin {lose}, |Poumadère. 
Boutavant. Seine * |Pourtalet. 
N'ont pas pris part au vote: Brault. Da. Pouyet. 
Mme Madeleine Braun. Guilion Jeans, Indre-[Pronteau. 
MM Félix Tebiraya Martine. Brillouet. Prot. 
Aku Guissou (Henri). Mezerna. Cachin (Marcel). Guyot (Raymond) Mme Rabaté. 
Apithy llamani Dior. Mokhtari. Calas Seine. Rametle. 
Aragon (d'). Houphouet-Boigny. Nazi Boni. Camphin. Hamon (Marcel) Renard. 
Aubame Khider DJuedraogo Mamadou. Cance. Mme Hertzog-Cachin Mme Reyraud. 
Babet Raphaël). Lamine Debaghine. bierre-Grouès Cartier (Marius), Hugonnier Riga! (Aïbert), Loiret 
Boukadoum Lisette Saravane Lambert. 
Mamado onate. senghor. a. illa Mme Roca. 
Mamba Sa 10. Castera. Rochet (Waldecky), 
ere). Rosenblatt. 
Julian (Gaston), (Gabriel), 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


Mlle Rosquier. 
MM 
Gaborit. 


Lalle 
Marin ‘Louis) 
Naegelen (Marcel). 


uilici 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Auguet, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annonçés en séance avaient été de: . 


Pour l'adoption........ 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Chambrun 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Cristofol. 

Mme Darras. 

Daësonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Ljemad. 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine. 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat {Gérard}. 

Marc Dupuy, Gironde. 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz. 


Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie). 

Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Le Jeune (Hélène), 

Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche fde). 
L'Huillier (Waldeck). 
Llante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson ‘{Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise, 

(Pierre), Côte- 

r. 


Ont voté contre : 


Arnal. 
Asseray. 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil 
— 
Aujoulat, 


Roucaute (Roger), 
Ardèche, er) 
Ruffe. 

Mile Rumeau. 
Savard. 

Mme Schell. 


Serre. 
servin. 


|Signor. 


Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart, 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 


Zunino. 


Aumeran. 
Bachelet. 
Bacon. 
. 
Barangé 
Maine-et-Loire, 


| | 


Coste-Floret 
Hérault. 
urant, 
Couston. 
Crouzier, 
Daladier (Edouard). 
Damas. 
vid (Jean-Paul 
Seine-et-Oise. 


Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde, 

Halbout. 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 


Michelet, 
Milcent. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules!. 
Moisan. 
Mollet Guy). 
Mondon. 
Monin. 


M 
Mon 
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arbier. David (Marcel), Hulin: Montei! (André), Queuille. Sigrist. 
Jacques). Landes. Hussél. Finistère. Rabier. SUvandre. 
barrachin. Defferre Hutin-Desgrèes. Monte! ‘Pierre). Ramadier. sumonnet. 
Barrut. Defos du Rau.,. {huel. Montillot. Ramarony. sion 
Bas. Degoutte. Jacquinot. Morice. Ramonet. Sissoko (Fily-Dabo)}, : 
paul Bastid. Mme Degrond. laquet. Moro-Giafferri de). Rau‘in-Laboureur (de). !|Smaïl. 
paudry d'Asson (de). | Deixonne. lean-Moreau. Mouchet. Raymond-Laurent, solinhac, 
Baurens. Delachenai. eanmot. Moussu Reeb sourbet. 
baylet. Delahoutre. loubert. Moustier de). Regaudie laillade 
Bayrou. Delbos (Yvon). louve (Géraud). Moynet. Reille-Soult. leitgen ‘Henri) 
Beauquier. Delcos. Juglas. Multer (André). kencu:el. Gironde. 
pèche. Denais sosephl. fules-Ju'ien, Rhône, Ninine. Tony Révillon. leitgen (Pierre), Ile 
hecquet. Denis (Andr }, Nisse. tevhaud (Faub. et-Vilane. 
ouin. rdogne. auffmann. Jël (André), Puy-de | R'beyre (Paul). le. 
Aly Chérif, Depreux Edouard). Kir. Dôme. Ricoë 
Benchennouf. Leshors. krieger (Alfred). Noguères. Rigal (Eugène), lerrencire. 
Béné (Maurice). Desson, Kuehn René). Oimi. Seine. fheetten 
pentaieb. Devemy. Labrosse. Copa Pouvanaa. Rincent. Chibault. 
Ben Tounes. Devinat. Lacaze :Henri). Orvoen. Roclore Thir.et. | 
Béranger ‘André). Dezarnau'ds. Lacoste. Palewski. Rollin (Louis) [homas (Eugène) 
Bergasse. Dhers. Lamarque-Cando. Pantaloni. Roques. l'horal. 
Bergeret. D:ailo :Yacine). Lambert (Emile-Louis), Penoy. Rouzier d Jean-Louis) 
Bessac. lie Dienesch. Doubs. Petit ‘Eugène- Roulon. 
Beugniez. ominjon. mine-Guèye. Petit Guy), Basses- A 
Bichet Doutre.lot. Lapie (Pierre-Olivier). Mme Germaine Sch tt Fruflaut 
pitault (Georges). Draveny. Laribi Peyroles. cha Valay. 
Billères. Duforest. Laurelli. Pevte! Schauffier (Charies). |Valentino. 
Binot. Dumas (Joseph). Laurens (Camille), Pflimi n Scherer (Marc). Vée (Gérard). 
Bloequaux. Dayraz (Joannés). Cantal. Philip (André). Sehm (Robert), Vendroux 
Bocquet. Mie Dupuis (J0s6), [Laurent (Augustin), Pinay. Haute-Vienne. Verneyras. 
Boganda. Seine. Nord. Pineau Schmitt (Albert), Vers (Emmanuel), 
Edouard Bonnefous. Dupuy (Marceau), Le Bail. Peven ;René) Bas-Rhin. Viard. 
Bonnet. Gironde. Lecourt. Poimbœut. Schmitt (René), Viatte. 
Bora. Duquesne. Le Cuutaller. Mme Po:nso-Chapuis. |, Manche. Violette (Maurice). 
Bouhey (Jean). Durroux. Leenhardt (Francis). Poirot (Maurice) Schneiter. Vuillaume 
Bour. Dusseaulx. Mme Lefebvre Poulain à Schuman (Robert), Wagner. 
Bouret (Henri). Duveau. (Francine), Seine. Pourtier. Moselle. Wasmer 
Bourgès-Maunoury. Elain. Lefèvre-Ponialis. Mile Prevert Schumann (Maurice), Mile Weber 
Xavier Bouvier, Ille- | Errecart, Legendre. Prigent (Robert) Nord. Weill-Raynal 
ouvier - abre. me Lempereur. Prigent (Tanguy) Sesmaisons (de) Yvon 
Mayenne. Fagon (Yves). Le Sciellour. ni iefr! Zig'iar 
Prusset (Max), Farine (Philippe). Lespès. 
Burlo aure (Eigar). æ Troquer (André). , 
Buron. Fauvel. N'ont pas pris part au vote: 
Caillavet. ine Livry-Level, 
Capdeville Florand. Loustau. MM. Fél:x-Tchicaya. Martine. 
Capitant (René), Fonlupt-Esperaber. Louvel. AK. uuissou (Henri). Mezerna. 
Caron. Forcinal. Lucas. Apithy. armani Dior. Mokhtari. 
Cartier (Gilbert), Fouvet. Charles Lussy. Aragon (d'}, Houphouet-Boigny. Nazi Boni. 
Seine-et-Oise. Frédéric-Dupont. Ma brut Aubame. Khider. Ouedrasgo Mamadou. 
Cartier (Marcel), Frédet {Maurice). Macouin. Babet Raphaël). Lamine Debaghine. |Pierre-Grouês 
Drôme. Froment. Malbrant. Boukadoum. Lisette Saravane Lambert, 
Castellani. Furaud. Mallez Coulibaly Ouezzin. Mamadou Konate. senghor. 
Catoire. Gabelle. Marcellin. Derdour, Mamba Sano. 
Catrice. Gai:lard. Marie André). 
Cayeux (Jean). Gallet. Maroselli. 
Cayol. Galy-Gasparrou. Martel 'Louis). 
Chaban-Delmas. Garavel. Martineau. Ne peuvent prendre part au vote: 
Chamant. Garet. Masson (Jean), Haute- 
Charlot Jean). Gau Marne. 
Charpentier. Gavini Maurellet. MM Rabemananjara, Rasela, Ravoahanzy el Recy (de). 
Charpin. Gay {Francisque). Maurice-Petsche. 
Chassaing. azier. Mauroux. 
aulard. ernez René Mayer, 
Cheralier (Fernand), Mazel. 
ger, orse. Mazier. 
Chevallier (Louis), Gosset. Mazuez (Pierre- | Mile Bosquier. Lalle,. Juiliel. 
MM. Marin (Louis). Vilard. 
Indre. Gouin (Félix). Fernand). Gaborit. Naeveten (Marcel) 
Chevallier (Pierre), Gourdon. Meck 
Loiret. Gozard (Gilles). Médecin. 
Clemenceau (Michel). Rhône. Sonis-Prunce, N'ont pas pris part au vote : 
Clostermann. Guesdon. Menthon 
Coffin. Guilbert. Mercier (André-Fran- M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, et 
Colin. Guillant (André). ois), Deux-Sèvres. M. Auguct, qui présidait la séance 
Condat-Mahaman. Guille. Métayer. 
Curdonnier, Guillou (Louis), Jean Meunier, Indre- 
aute-Garonne. 
Guyomard. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


406 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés ronformément 


à la | A de scrutin ci-dessus. 
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° aine-et-Joire. Seine-et-Oise. A }, Seine, 
SCRUTIN (N°. 3706) Barbier. David (Marcel), Mulin 
Sur l'amendement de Mlle Rumeau au chapitre 530 du budget Bardoux ‘Jacques). Landes. tlussel. k 
de l'éducation nationale (Colonies de vacances). Pau. à 
Bas begoulle. Jacquinot. 
Nombre des votants. Paul Bastid. Mme Degrond. saquet, 
Baudry d’Asson (de). | Deixenne. Jean-\Moreau, 
Majorilé Baurens. Delachenal. leanmot. 
Baylet. Delahoutre. touber!. 
Pour l'adoption... Bayrou Delbos (Yvon). Jouve (Géraud), 
Bèche. Denais {Joseph). Jules-Julien, Rhône 
Becquet. Denis {Ancré), July. 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. Bégouin Dordogne. Kauffmann. 
Ben A!ly Chérif. Depreyx : Edouard). ir. 
Benchennouf, Deshors. Kkrieger ‘Alfred). 
Béné Maurice). Desson. Kuehn {René). 
Ont voté pour : Bentaieb. Devemy. Labrosse 
Ben Tounes. Devinat. Lacaze (Henri). 
Béranger (André). Dezarnaulds. Lacoste. 

MM. Marc Lupuy, Gironde | Michaut ‘Victor), Bergasse. Dhers Lamarque-Cando. 
Airoldi. Dutard seine-fnférieurr. Bergeret, Diallo {(Yacine) Lambert (Enmile-Louis) 
Alliot Mne Durernais. Michel. Bessac Mlle Dienesch Doubs. 
Mlle Arvhimède. Fajon (Etienne). Midol. Bétolaud. Dixmier Mile Lambiin 
Arthaud Fayet. Montagnier. Beugniez. Deminjon Lamine-Guèye, 
Astier de La Vigerie td’), | Fievez. Môquet. Bianchini. Douala Laniel (Joseph). 
Ballanger (Robert), Mme François. Mora. Bichet, Doutrellét. Lapie (Pierre-Olivier) 

Seine-et-0ise, Mme Galicier. Morand. Bidault (Georges). Draveny Laribi 
Barel Garaudy, Mouton. Billères. Duforest Laurelli. 
Barthélémy. Garcia. Mudry. Binot. Dumas (Joseph) Laurens (Carmnille) 
Bartolini Gautier, Musineaux. Blocquaux. Dupraz ‘Joannés) Cantal 
Mme Bastide (Denise), | Genest. Mme Nautré. Bocquet. Mlle Dupuis (José) Laurent (Augustin) 

Loire Ginestet. Mine Nedelec. Boganda. Seine , Nord. né 
Benoist (Charles). Mme tCinollin. Noël (Marcel), Aube. Edouard Bonnefous. Dupuy ‘(Marceau Le, Bail. 

Berger. Giovoni. Patinaud, Bonnet. Gironde ). Lecourt 
Besset. Girard Paui ‘Gabriel), Borra. Duquesne. Le Coutaller 
Billat Girardot, Finistère. Bouhey {Jean). Durroux. | Leenhardt (Francis) 
Billoux Gosnat, Paumier Bour Dusseaulx Mme Lefebvre 
Biscarlet Goudoux. Perdon (Hilaire). Bouret (Henri). Duveau 3 {Francine}, Seine, 
Bissol Gouge Mme Péri. Bourgès-Maunoury. Elain. Lefèvre-Pontalis 
B'anshet Greffier Péron (Yves). Xavier Bouvier, Ille- Errecart Lecendre. 
Boccagnw. Grenier {Fernand}. Pelit ‘Albert), Seine. et-Vilaine. Evrard. Lejeune {Max),Somme, 
Bonte :Florimond). Gresa !Jacques). Pevrat Bouvier - O’Cottereau, Fabre Mine Lenprreur, 
Boulet ‘Paul. Gros. Pierrard. Mayenne. Fagon Yves) Le Sciellour. 
Bourbon Mme Guérin (Lucie), |Pirot. Rouxom. Faraud ? Lescorat 
Mme Bontard. seine-Iinférieure. Poumadère. Brusset (Max). Farine (Philippe). / Lespès 
Boutavant Mme Guérin .Rose), |Pourtaiet, Bruyneel. Farinez PPEJe Lelourneau. 

Burlot. Le Troquer (André). 


Brault 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet 

Carhin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Canre 

Cartier !Marius), 
Ilaute-Marne, 

Casanova 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes {Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofal 

Mme Darras. 

D«ssonville 

Deni: Alnhonse\, 
Haute Vienne. 

Djemad 

Mme Douteou 

Dreyfus-Scbmidt, 

Duclos {Jacques}, 
Seine 

Duclos (Jean), 
Sexne-t-Oise. 

Dufour. 

Dumet ‘Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


MM. 
Atelin. 
Allonneau. 
André ilierre). 
Antier 
Anxionnaz. 


Seine, | 
Guiguen | 
Guillon (Jean), Indre- 

et-Loire. 

Guyot ;Raymond), 

Seine. 

Hamon (Marcel). 
Mme Hlertzog-Cachin 
Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville !Alfred 

Malleret). 

Juge 
Julian {Gaston}, 

Hautes-Alpes. 
Kkriegel-Valtrimont. 
Lambert :Luvien), 

Hourhes-du-Rhône 
Mine Lambert (Marie), 

Finistère, 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur 
Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune tIélène), 

Côtezdu-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche ‘de, 
L'Huillier Waïdeck). 
LHante 
Maillocheau. 

Mapceau, 
Marly (André). 


Masson ‘Albert}, 
Loire. 
Malon 


André Mercier, Oise. 
Meunier Pierre), 


Côte-d'Or. 


Ont veté contre : 


Arnal 
\As<eray. 
Auban. 
Aubry. 
\udeguil, 
Augarde. 


Pouret. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rameite. 

Renard 

Mme Reyraud, 

Rigat (Albert), Loiret. 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet ! Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 

savard 

Mme Schell. 

serre. 

servin. 

signor. 

Mme Sportisse. 
lhamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

lillon (Charles), 
louchard. 

l'oujas. 

Tourne. 

lourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Aujoulat. 
bacnelet. 
31c0n. 
Badie. 
Badiou, , 


Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas, - 
Charmant 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin. 


Chaultard. 

Chaze 

Chevalier {Fernand}, 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Chevallier (Pierre}, 

iret. 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonn er. 

Cos'e-Floret (Alfred), 
Hau!e-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouz:er. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 


Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fiorand. 

Fonupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud,. 

Gabelle. 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

{aravel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoftre ‘de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Godin. 

Gorse 

Gosset. 

Gouin t‘Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guiilant (André). 

Guille. 

Guillou fLouis), 

, Finistère. 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde. 

Halbout 

Henault, 

Henneguelie. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 


Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 
Mallez. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel Louis). 

Martineau 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez ‘Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon tdei.. 

Mercier {tAndré-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer, 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Milcent. 

Minjoz. 
Mitterrand. 

Moch (Jules). 
Moisan. 

Mallet (Guy). 


{Emile), 
pes-Maritimes. 


Mondon. 


| 
| 
| Chassa | 
Chastell3in, 
| | 
| 
| | | 
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Monin. 
Monjaret. 


Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
orice. 
Moro Giafterri (de). 
Mouchet. 
oussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Muiler (André). 
Ninine. 
isse. 
Noël (André), Puy-de- 
pôme. 
Noguères. 


Oimi. 

Oopa Pouvanaa. 
Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

enoy. 

Petit” (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

pflimlin 

Phiip 
Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourlier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 


Ba:ses- 


(André). 


N'ont 


MM. 
Aku. 
Amiot (Octave). 
Apithy. 
Aragon (d’). 
Aubame. 
Babet (Raphaël), 
Boukadoum. 
Coulibaly Ouezzin. 


Prigent (Tan } 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 


Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre Paul). 

Ricou. 

Riga! (Eugène), 
eine. 

Rincent, 

Roclore, 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rougier, 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

sauder. 

Schafr. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt ‘’Rohert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Ségelle. 

Sesmaisons ‘de). 

Siefridt. 


Sigrist. 

Silvandre. 

simonnet, 

sion. 

sissoko (ÆFily-Dabo), 

smai!. 

solinhar®, 

sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine, 

Temple. 

rerpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud ‘Jean-Louis). 

Tinguy (de). 
foublanc. 

Triboulet, 
Fruffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard). 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viaile. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer, 

Mille Weber. 

Weill-Raynal. 

Wolff. 

Yvon. 


Ligliura. 


pas pris part au vote : 


Derdour. 
Félix-Tchicaya. 
Guissou (Henri). 
Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Lisette. 

Mamadou Konate. 


Mamba Sano. 
Martine. 

Mezerna, 

Mokhtari. 

Nazi Boni 

Duedraogo Mamadou. 
Pierre-Gronès. 
saravane Lambert. 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou 


Mile Rosquier. 
MM. 
Gaborit. 


Lalle. 
Marin ‘Louis). 
Naegelen Marcel). 


absents par congé : 


Quilici. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assemblée 


M. Auguet, qui présidait la séance. 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des 


Pour 


Contre 


583 
292 
176 
407 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à 


la liste de scrutin ci-dessus. 


SCRUTIN 


(N° 3796) 


Sur l'amendement de M. Thamier au chapitre 3120 du budget 
de l'éducation nationale (Œuvres péri et postscolaires), 


Nombre des 


Majorité 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
Airoldi. 
Ailiot. 
Mile Archimède. 
Arthaud, 


Astier de La Vigerie (d’). 


ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide Denise), 
Loire. 
Benoist (Charies). 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Bilioux. 

Bisca”let,. 

Rissoi. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bente (Florimond). 

Boulet Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofot 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemra 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos ‘Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-el-Oise. 

Dufour. 

Dumet Jean-Louis). 

Duprat Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 


MM. 
Abelin. = 
Allonneau. 
Amiot 'Oclave). 


-André ‘Pierre). 


Anlier, 


‘Ont voté pour: 


Dutard. 
Mine Duvernois, 
Fajon (Etienne), 
rayet. 
Fievez. 
Mme François 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Uautier. 
üenest, 
Girestet, 
Mme Ginollin. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot. 
uosnat. 
Goudoux. 
Gouge, 
Greflier. 
Grenier ,Fernand). 
Gresa Jacques). 
Grus. 
Mme Guérin Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot 
seine. 

“Hamon (Marcel). 

Mme Ilertzog-Cachin 

Iugonnier. 

Hureaux. 

Joinville (Alfred 
Mal'erel). 

Juge. 

Julian  ‘Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegei-Valrimont. 

Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

tivergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche de). 

L'Iluillier (Waideck). 

Llante 

Mailloch ea y. 

Manceau. 

Marty (André\. 

Masson (Albert), 
Loire, 

Malon 

André Mercier, Oise. 

Meunier Pivrre) 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


Anxionnaz. 
Arnal. 
Asseray. 
Auban. 
Aubry 
AudeguiL 


177 
. 405 


Michaut (Victor), 

Miche. 

Montaznier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouten. 

Miriry. 

Musmeaux, 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Pauimier. 

Perdon (Hilaire). 

Péri. 

Péron (Yves). 

Petit ‘Albe:t), Seine. 

’eyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Pouumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rémelte, 

Renard. 

Mme Revraud 

Rigal (Albert), Loiret, 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute Roger), 
Ardèche. 

RulTe. 

Mlle Rumeau. 

savard 

Mme 

serre. 

servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

lhamier. 

lhorez (Maurice), 

lhuillier 

Tillon ;Charles). 

louchard. 

loujas. 

lourne. 

lourlaud, 

lricart 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Aube 


Schell. 


Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran, 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie. 


2802 ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 93 AVRIL 19%51 
Badiou, David (Jean-Paul), Hugues (Joseph- Prigent {Tanguy}, Sigrist. 
Barangé {Charles), Seine-et-Oise. André), Seine, Mont. Finistère. Siivandre, 
Maine-et-Loire, David (Marcel), Huiin. Monteil (André), Queuille. simonnet. 
Barbier. Landes. Hussel. Finistère. Rabier. sion. 
Bardoux (Jacques). Defferre. Hutin-Desgrèes. Montel (Pierre). Ramadier. Siss0ko (Fily-Dabo) 
Barrachin. Delos du Raw ihuel. Montillot. Ramarony. Smaïl. 
Barrot, Degoutte. Jacquinot, Morice, Ramonet. solinhac, 
Bas. Mme Degrond. laquet. Moro-Giafterri (de). Raulin-Laboureur (de).|Sourbet. 
Paul Bastid. Deixonne. Jean-Moreau, Mouchet. Raymond-Laurent, Taillade. 
Baudry d'Asson (de). Delachenal, Jeanmot., Moussu, Reeb. Teitgen (Henri), 
Baurens. Delahoutre, Joubert Moustier (de).- Regaudie. Gironde, 
Bayiet. Delbos (Yvon). louve (Géraud). Moynet. Rejlle-Soult,  [Teitgen (Pierre), 
Bayrou Delcos. Juglas. Mutter (André), Rencurel. Ille-elVilaine, 
Beauquier. Denais (Joseph). Jules-Julien, Rhône. Ninine. Tony Révillon Temple. 
Bèche, Denis (André), July. Nisse. Reynaud ‘Paul). Terpend. 
Becquet. Dordogne. Kauffmann. Noël (André), Ribeyre (Paul). Terrenoire. 
Bégouin Depreux (Edouard). Kir. Puy-de-Dôme. Ricou. Theetten, 
Ben Aly Chérif, Deshors, Krieger (Alfred), Noguères. Rigal (Eugène), Seine | fhibault. 
Benchennouf. Desson. Kuehn (René), Olmi, Rincent. Thiriet. 
Béné (Maurice). Devemy. Labrosse. Oopa Pouvanaa, Roclore. Thomas (Eugène), 
Bentaieb. Devinat. Lacaze :Henri). Orvoen. Rollin (Louis), Thoral. 
Ben Tounes. Dezarnaulds, Lacoste. Palewski. Roques. Tinaud (Jean-Louis), 
Béranger (André). Dhers. Lamarque-Cando. Pantaloni. Rougier, Tinguy (de). 
hergasse. Diallo (Yacine). Lambert (Emile-Louis), Penoy. Rouion. Toublanc, 
Bergeret, Mile Dienesch, Doubs. Petit (Eugène- Rousseau. Triboulet,. 
Bessac. Dixmier. Mile Lamblin. Claudius), Saïd Mohamed Cheïkh |Truffaut. 
Bétolaud. Dominjon, Lamine-Guèye. Petit (Guy), Sauder. Valay. 
Beugniez. Douala. Laniel (Joseph}. Basses-Pyrénées. Schaff. Valentino. 
Bianchini, Doutretlot, Lapie (Pierre-Olivier). Mme Germaine Schauffler (Charles). Vée (Gérard). 
Bichet. Draveny. La”ibi. Peyroles. Scherer (Marc). Vendroux. 
Bidault (Georges). Duforest. Laurelli. Peytel. Schmidt (Robert), Verneyras. 
Billères. Dumas (Joseph). Laurens (Camille), Pflimlin. Haute-Vienne. Very (Emmanuel), 
Binot. Dupraz (Joannès). Cantal, Philip (André). Schmitt (Albert), Viard. 
Blocquaux. Mile Dupuis (José), [Laurent (Augustin), Pinay. Bas-Rhin, Viatte. 
Bocquet, Seine. Nord. Pineau, Schmitt (René), Viollette (Maurice), 
Boganda. Dupuy ‘Marceau), Le Bail. Pleven (René). Manche. Vuillaume, 
Edouard Bonnefous, Gironde. Lecourt. Poimbœæuf Schreiter. Wagner. 
Bonnet. Duquesne. Le Coutaller Mme Poinso-Chapuis. | Schuman Robert), Wasmer. 
Borra. Durroux. Leenhardt (Francis). Poirot (Maurice), Moselle. Mlle Weber. 
Bouhey (Jean), Dusseaulx. Mme Lefebvre Poulain. Schumann (Maurice), | Weill-Raynal. 
Bour. Duveau. (Francine), Seîne. Pourtier. Nord. Woltr. 
Bouret !Ienrl). Elain. Lefèvre-Pontalis. Mlle P:evert. Ségelle. Yvon 
Pourgès-Maunoury. Erreva:t. Legendre. Prigent Robert), Sesmaisons (de). Zigliara. 
Xavier Bouvier, 1lle- Evrard, Lejeune (Max), Somme, Nord. Siefridt. 
et-Vilaine. Fabre, Mme Lempereur. 
Bouvier - O'Cottereau, | Fagon (Yves). Le Sciellour, 
Mayenne, Faraud, 
Bouxom. Farine (Philippe), espès. , À 
Brusset (Max): Farinez. ppe) Letourneau. N'ont pas pris part au vote: 
Bruyneel. Faure (Edgar). Le Troquer (André). 
Burtot. Fauvel. Levindrey. MM. Félix-Tchicaya. Martine. 
Buron. Félix. Liquard. Aku, Guissou Henri). Mezerna. 
Cadi (Abdelkader). Finet. Livry-Level, Apithy Hamani Dior Mokhiare 
Caillavet. Florand. Loustau, Aragon (d"). Houphouet-Boigny. Nazi Boni, 
Capdeville. Fonlupt-Esperaber. Louvel. Aubame. <hider. Ouedraogo Mamadou, 
Capitans (René). Forcinai. Lucas. Babet ‘Raphaël), Lamine Debaghine, Pierre-Grouès. 
Caron. Fouyet. Charles Lussy. Boukadoum. , Lisette. Saravane Lambert, 
Cartier (Gilbert), Frédéric-Dupont, Mabrut. Coulibaly Ouezzin. Mamadou Konate. Senghor. 
Seine-et-Oise, Frédet (Maurice). Macouin. Derdour. Mamba Sano. 
Cartier (Marcel), Froment. Malbrant. 
Drôme, Furaud Mallez. 
Casteilani. Gabelle. Marcellin. 
Catoire. Gaillard. Marie (André). Ne peuvent prendre part au vote: 
Catrice. Gallet. Maroselli. 
Cayeux Jean). Galy-Gasparrçu. MM. Rabemananjara, Raseta,- Ravoahangy et Recy (de). 
Chaban-Delmas. Masson (Jean), 
Chamant. Gau. Hau'e-Marne, 
Char! l Jean). Gavini. Maurellet. Excusés ou absents par congé : 


Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevailier (Louis), 


Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret, 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Coffin. 
Colin. 
Condat-Mabhaman. 
Cordonnier 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier (Edouard), 
Damas. 
Darou. 


Gay (Francisque), 

Gazier. 

Geoftre (dc). 

Gernez. 

Gervolino, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert 

Guillant (André): 

Guille. 

Guiljonu (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard, 

Guyon (Jean- 


taymond}), Gironde. 


Halbout, 

Henault, 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Aipes-Marilimes. 


Maurice-Petsche. 
Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, 


Constantine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Fierre- 
Fernand). 
Meck. 


Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de)- 

Mercier (André-Fran- 
çcois)}, Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Milcent 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy): 

Mondon, 


Monin. 


Î 


Mile Bosquier, 
Gaborit 


Lalle. . 
Marin (Louis). 
Naegelen {Marcel). 


Quiliei. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


M. Auguet, qui présidait la séänce. 


président de l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. O82 


Majorité absolue, 292 
Pour l'adoption... 176 


Contre 


406 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés confor 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Adoplion du chapitre. 
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Art. 2. 

Amendement de M, Viaite: MM. Viatte, le ministre de l'éducation 
nalionale, — Retrait. 

Adoplion de l'article. 
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l'éducation nationale. — Rejet, au scrutin. 

Amendement de M. Cayol: MM. le ministre de l'éducation natio- 
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Amendements de M. Thamier et de M. Doutrelot, soumis à dis- 
cussion commune et tendant à insérer un artick nouveau: M. Si- 
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Amendement de Mme Charbonnel tendant à insérer un article 
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8. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
_ vice-président. 
La séance est ouverte à vingt et une heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué, 

U n'y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Defos du Rau s'excuse de ne pouvoi 
assister à la présente séance et demande un congé, 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assembiée. 2 

n'y à pas d'opposition ?.. 


Le congé est accordé. 
EXPULSIONS DE LOCATAIRES 


Ajournement de la suite de la discussion 
d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus 

sion de la proposition de loi de M. Louis Rollin ayant pour 
objet de modifier la loi du 1* septembre 1948 sur les loyers. 
(N°s 10532-12532.) 

La paro'e est à M. le président du conseil. 

M. Henri Queuille, président du conseil. Comme je l'a 
annoncé, je demande l'ajournement du débat. 

Nous avons voulu que toutes les séances de cette semaine 
soient consarrées à l'examen du buiget et l’Assemblée a bien 
voulu nous suivre, Je lui demande de bien vouloir faire de 
même ce soir. 

Je pose la question le confiance pour Me du débat : 
relatif à la modification de la loi sur les loyers, étant entendu 
que ce débat sera inscrit immédiatement après le vote de la 
réforme électorale. Peut-être même un projet de loi sera-t-il 
alors déposé. 

M. Charles Benoist. Pendant ce lemps, on met les locataires 
à la ruc, 

Mme Maria Rabaté. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme Rabaté. (Applaudisse. 
ments à l'extrême gauche.) 

Mme Maria Rabaté. Mesdames, messieurs, nous ne saurions 
suivre M. le président du conseil. Vouiant battre en brèche un 
vote acquis, il dénie à notre Assemblée le droit de discute” 
immédiatement d'une des questions les plus brûlantes de 
l'heure et qui soulève l'inquiétude de milliers de familles, celle 
du logement, — problème n° 1, si nous devons en croire, et 
nous en sommes convaincus, dans ce cas précis, une affirma- 
tion du président de cette Assemblée — problème dans lequel 
s'inscrit celui. si brûlant, des expulsions. 

M. le président du conseil demande en réalité que l’on en 
repousse la discussion sine die, car les explications qu’il vient 
de nous donner ne nous satisfont pas. 

Pendant re temps, alors que M. le président du conseil est 
beaucoup plus préoccupé du Sp é:ectoral et du finance- 
ment de la sale guerre du Viet-Nam, que se passe-t-il ? Les 
ordres d'expulsion pleuvent ou sont exécutés. 


M. Jean Minjoz. Je croyais qu'il ne devait pas y avoir de 
débat. 

Mme Maria Rabaté. Qu'arrive un avis d'expulsion, voire de 
comparution aux fins de jugement, et voici l'angoisse pour des 
semaines et le désarroi dans des milliers de familles sur qui 

èse celte m2nace: ou bien être jetées à la rue ou bien être 

ispersées. 

Monsieur le président du conseil, c'est parce que vous 
retardez la discussion et le vote concernant les expulsions que 
celles-ci s'effectuent. 

C'est ainsi que le préfet de police, M. Roger Léonard, faisait la 
réponse suivante, par lettre du 9 février 1951, à une délibération 
votée par le conseil municipal de Paris. 

« Par délibération n° 145 en date du 28 décembre 1950, le 
conseil municipal m'a invité à surseoir à l’exécution des déci- 
sions judiciaires autorisant des expulsions en vertu de l'arti- 
cle 20 de la loi du 1% septembre 1948, jusqu’à ce que le Parle- 
ment, qui est actuellement saisi de cette question, se soit défi- 
nitivement prononcé. 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître, en vous laissant le 
soin d’en informer l'Assemblée municipale, qu'il m'est légale- 
ment amer de prendre une décision de principe conforme 
à la délibération du conseil. 

« En effet, tant qu’un texte de loi est en vigueur, l’adminis- 
tration n’est ras en mesure de s'opposer systématiquement à 
l'exécution des jagements rendus par les tribunaux judiciaires 
en application de re texte. 
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« Mème la perspective prochaine de la diseussion devant le 
Parlement de diverses propositions de jeis tendant à restreindre 
Je droit de reprise exercé par les propriélaires, conformément 
aux dispositions de l’article 20 de la loi du 1# septembre 1948, 
ne permet pas à l'administration de refuser automatiquement 
je concours de la force ne aux huissiers chargés d’instru- 
penter dans ce genre d'affaires ». 

Ainsi c'est par votre propre volonté que des expulsions ont 
jeu. 

Voulez-vous quelques exemples ? 

parce que vous refusez ce soir la discussion d’une proposi- 
tion de loi inscrite à l'ordre du jour depuis huit jours, c'est 
dans huit jours que doit être expulsée la famille Lalanne, 
square du Port-Royal, dont le père et la mère, àgés de trenle- 
deux ans, sont infirmes, avec trois enfants. Leur crime est 
d'avoir uni leurs deux misères. Is vont être jetés à la rue parce 

ue vous refusez ce soir la discussion de la loi. j 

Voici, toujours dans le treizième arrondissement, soixaiite- 
sept locataires, 4, passage Debille, menacés d'être expulsés 

ree qu'il a été décidé de procéder à la démolition de l'im- 
meuble pour raison de vétusté, celiu-ci interdisant, dit-on, tout 
travai: de remise en état. Or le service d'hygiène sociale alerté 
a reconnu, par la voix de ses architectes, que les locaux sont 
parfaitement réparabies et qu'ils ne présentent aucua danger 

our les occupants. Les pouvoirs pubiics vont donner l’ordre 

exécution des travaux et leurs occupants risquent d'être mis 
à la porte. ? 

parce que vous relusez la discussion, monsieur le président 
du conseil, un ménage de concierges de la rue Boulard à huit 
jours pour quitter sa loge. On propose au mari d’abler à l'asile 

icolas Flamel réservé aux hommes, et à la femme d'aller à 
l'asile Pauline Rolland. Voilà le sort que votre régime réserve 
à un vieux ménage de travailleurs arrivés au terme de leur 
vie ! 

Cet après-midi encore, j'ai reçu la visite d’un retraité de 
soixante-quatorze ans dont ja femme est d’un âge sensiblement 
égal. Leur logement est mis en vente, iis vivent dans la ter- 
reur de la reprise de leur appartement. 

Monsieur le président du conseil, vous ignorez peut-ètre 
cette crise, mais elle existe et les menaces d'expulsion sont de 
plus en plus nombreuses. x : 

Faut-il encore citer cet exemple d'un officier français décoré 
de la Croix de guerre et de la médaille de la Résistance, ayant 
deux enfants, l’un de quatre mois, l’autre de quatre ans, qui 
est inscrit d'office pour le départ en Indochine, mais qui en 
même temps est expulsé au profit de celui qui a été condamné 
à dix ans d’indignité nationale et qui à « tiré » cinq ans à 
Fresnes d’où il est sorti grâce à l'amnistie votée par votre 
majorité. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous êtes, monsieu’ le président du conseil, vous, votre gou- 
vernement et votre majorité, ceux qui détruisez les famiiles 
françaises. La mère d’un côté, le père de l’autre, l’enfant au 
dépôt des enfants assistés. Et vous repoussez l’urgence de la 
discussion de ce soir ? Pourquoi ? Pour faire voter des crédits 

. supplémentaires de guerre, pour faire voter votre loi de tru- 
quage électoral. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Au nom du groupe Communiste, nous élevons la plus vive 
protestation. Soyez assuré, monsieur le président du conseil, 
que l'opinion publique déjà vous a jugé. 

La question de confiance que vous avez posée pour la qua- 
lrième fois ne fera que démasquer plus profondément le carac- 
lère de votre politique. 

Sans doute, vous avez un toit sur la têle et pignon sur rue. 
Mais il est des mniliiers d'hommes, de femmes et d’enfants qui 
+8 plus de toit ou qui demain n’en auront plus par voire 

ule. 

Vous avez beau faire des gestes de dénégation, il n’en reste 
pas moins vrai que vous êtes le responsable d’une telle pali- 
lique. Des millions de gens honnêtes sont menacés d’expul- 
sion. Ils étaient à huit heures ce soir, auprès de leur poste de 
radio, anxieux de savoir si à neuf heures cette Assemblée allait 
discuter de leur sort. 

Demain les mêmes liront leur journal du matin. Peu importe 
le journal, d’ailleurs, car ce sont des hommes et des femmes de 
Toutes opinions que vous frappez par votre politique néfaste, 
par la criminelle politique de guerre et de misère que vous 
pouyuir mener impunément. 

C'est vous-même, monsieur le président du conseil, qui don- 
nez au peuple de France des raisons nouvelles et des arguments 
Nouveaux pour vous combattre et vous abattre. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 


M, le président. Conformément à l’article 46 du règlement, 
le Gouvernement demande l'ajournement du débat et pose la 
question de confiance pour eet ajournement. 

Je rappelle qu'aux termes de l’article 49 de la Constitution, 
“le vole sur la question de confiance ne peut intervenir qu'un 
Jour franc après qu’elle à été posée devant l’Assemblée ».. 


_ 


L'Assemblée voudra sans doute procéder à ce vote mereredi 
soir 25 avril, après les votes de confiance déjà inserits à eet 
ordre du jour. (Assentiment.) | 

Conformément aux usages antérieurs, nous pouvons aborder 
l'examen des autres aflaires inscrites à l’ordre du jour. 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
EDUCATION NATIONALE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du juur appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (Education nationaie) (n° 11037, 12695, 12023, 12994). 

Voici les temps de parole dont disposent encore la commis- 
sion et les groupes: 

Commission des finances, 44 minutes; 

Groupe radical et radical-socialiste, 4 minute: 

Groupe du parti républicain de la liberté, 17 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 2 minutes; 

Groupe du centre républicaia indépendant d'action paysanne 
et sociale, 16 minutes ; 

Groupe d'action démocratique et sociale, 10 minutes; 

Groupe de la gauche indépedante, 10 nrinutes; 

Autres groupes, chacun 15 ininutes. 

Le Gouvernement, les groupes communiste, du mouvement 
républicain populaire, socialiste, de l'union des républicains 
rogressistes et des républicains populaires indépendants ont 
puisé leur temps de parole. 


[Article 1% (suite).] 
ETAT A (suile). 


M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée, après avoir exa- 
miné les chapitres et articles relatifs à l'enseignement technique 
et aux sports, a repris la discussion des chapitres concesnant 
l'éducation nationale et s’est arrêtée au chapitre 3280. | 

« Chap. 3280. — Enseignement du premier degré, — Frais de 
déplacements et de missions, 150 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 3280. 

(Le chapitre 32S0, mis aux voix, esl adopté.) 

M. le président. « Chap. 3290. — Ecoles normales primaires, — 
Matériel, 220 :millionS de francs. » | 

Mme François a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

Monsieur le ministre, êtes-vous opposé à cet amendement ? 


M. Pierre-Olivier Lapie, ministre de l'éducation nationale. Nul- 
lement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Fran- 
çois accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mels aux voix le chapitre 3290 au nonveau 
chiffre de 219.999.000 de franes résultant de l'adoption de 
l'amendement de Mme François. 

(Le chapitre 3290, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 3300. — Frais généraux de l’enseignement du premier 
degré, 91.269.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 3310. — Constructions scolaires de l’enseignement du 
premier degré. — Travaux d'aménagement. » — (Mémoire.) 

M. le président. « Chap. 3320, — Enseignement du premier 
degré. — Matéric!. — Bibliothèques scolaires, 15.999.000 franes. » 

Mme Germaine François. Monsieur le président, j'avais déposé 
un amendement. 

M. le président. Il vient d'être adopté. Au surplus, le groupe 
communiste a largement épuisé son temps de parole. Je ne 
puis, par conséquent, vous donner la parole. 

Mme Germaine François. Jusqu'à présent, les présidents de 
séance se sont montrés assez libéraux en ce qui concerne les 
temps de parole. 

M. le président. Des temps de parole ont été fixés, je les ferai 
respecter. 

Mme Germaine François. Vous serez le premier président à 
vous riontrer aussi sévère. 

M. le président. Ne discutez pas, je vous prie. C'est ainsi 
que cela se passera. (Vives proleslul:ons à l'ertrême qauche.) 
. M. Arthur Giovoni. Je Gemande la parole pour un rappel au 
règlement, 
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M. le président. Je vous accorde la parole, à condition que ce 
soit bien pour un rappel au règlement, et non pas pour faire 
un discours. 

M. Arthur Giovoni. En réalité, je demande la parole pour 
rappeler que des conventions... 

M. le président, Monsieur Giovoni, vous à 
Un incident du même genre est survenu l'autre jour et a été 
réglé comme je le fais ce soir. 

M. Arthur Giovoni. La discussion du budget de l'éducation 
nationale, qui est un véritable budget fleuve, prend chaque 
année de nombreuses séances. Cinq séances lui ont été réser- 
vées par la conférence des présidents, mais il était bien entendu 
que ce n’était là qu'un ordre de grandeur. 

Jusqu'à présent, il a été admis, et le Gouvernement 
cord, que même si un groupe avait dépassé son 
parole, il pourrait faire connaître Sa position. 

M. le président. Votre groupe a largement dépassé le sien, 
c'est pourquoi je dois vous refuser la parole. 

M. Arthur Giovoni. Je propose, si l’Assemblée et le Gouver- 
nement sont d'accord, et si la présidence n'y fait pas opposi- 
tion, que l’on se montre libéral... 

M. le président, Vous avez eu d'avance pleinement satisfac- 
tion puisque cinq séances ont été prévues et que nous en SOIb- 
mes à la huitième. j 

L'incident est clos. (Protestations à l'ertrème gauche.) 

Mme Maria Rabaté. Tyranneau de village! 

Mme Denise Bastide, Ce n'est plus un président, c’est un 
ctouffoir ! 

M. le président, Je mets aux voix le chapitre 3320 au chiffre 
de 15.999.000 francs. 


était d’ac- 
temps de 


« Chap. 3330, — Enseignement du premier degré. — Examens 
et concours, 21.120.000 francs, » — (Adoplé.) 

M. le président. « Chap. 2340. — Enseignement du premier 
degré. — Frais de stage, 3.500.000 franes. » 


M. Arthur Giovoni. Je demande le scrutin. 

M. Henri Thamier. Puisque vons nous refusez la parole, nous 
demanderons un scrutin sur chaque chapitre, à commencer par 
celui-ci. 

M. le président. Vous n'aurez quand mème pas la parole. 

Vous vous fatiguerez avant mot, 

Je mets aux voix le chapitre 3340, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles ont recucillis.) 

M. le président, l'ersonne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. , 

(MM, les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin: 


Pour l'adoption ........ D82 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. le président. « Chap. 3350, — Enseignement du premier 
degré. — Bourses de voyage, 6.255.000 francs. » 

M. Arthur Giovoni. Nous demandons le scrutin. 

M. le président, Je vous dirai ce que j'en pense tout à l'heure. 

Cela ne durera pas très longtemps, je vous préviens. 

Mme Germaine François. C'est ce que nous verrons. 

M. lo président. \ous avez dépassé votre lemps de parole 
de 82 minutes, } | 

Avec un peu de courtoisie, le travail de l’Assemblée serait 


possible. 

M. Charles Benoist. 
preuve de courtoisie. 

M. le président. Monsieur Benci<t, je vous en prie. 

M. Charles Benoist. Les présidents qui vous ont précédé ont 
fait preuve de libéralisme. Vous, vous n'en faites pas preuve. 

M. le président. Deux séances supplémentaires ont été consa- 
crées à celte discussion, et les temps de parole sont dépassés 
de six heures. 

M. Henri Thamier. Si nous déposons une demande de scru- 
tin public sur chaque chapitre, nous perdrons beaucoup plus 
de temps. 

Il serait beaucup plus simple de nous accorder quelques 
minutes pour expliquer notre vote, 

M. le président. S'il s’agit d'une rapide explication de vote, 
je suis d'accord. 

M. Arthur Giovoni. Nous réduirons nos explications au mi- 
nimum, 


Vous-même ne faites pas beaucoun 


erdez votre temps : 


simples et «irectes, vous aurez la parole. Mais que 

respecte la règle du jeu. 
J'ai votre engagement, 


La parole est à M. Finet. 


M. Maurice Finet. J'étais inscrit pour prendre Ja 
sur le chapitre 3310, qui a été adopté. J'aurais désiré o 
quelques éclaireissements sur les constructions scolaires. 

I n'y a pas eu de discussion générale. Plus exactemen 
elle a eu lieu par le biais d’un artifice de procédure à propos 
du chapitre 1000, Mais pour ne pas faire perdre du temps 4 
l'Assemblée, je demanderai des explications à M, le ministre 
par le moyen de la question orale et je suis persuadé que nou 
aurons plus de développement qu'aujourd'hui. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Bien volontiers. 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3350, au chiffre 
de 6.255.000 francs. 

(Le chapitre 3350, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 3260. — Ecoles nationales de perfectionnement. 
Travaux de strict entretien, 5 millions de francs. » — (Ado é.) 

« Chap. 3370. — Travaux manue's et pratiques dans l'en. 
seignement du premier degré, 5.779.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3380. — Enseignement postscolaire agricole et ména- 
ger agricole. — Subventions de premier établissement, 4 mil. 
lions 999.00 francs. » — Adopté.) 


M. le président. « Chap. 3390. — Ecoles nationales de pers 
fectionnement., — Dépenses de fonctionnement, 30 millions 
400.000 francs, » 

M. Vialte a déposé un amendement tendant à réduire de 
19 millions de francs le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Viatte. 


M. Charles Viatte. Monsieur le ministre, c’est à nouveau sur 
l'établissement de Crotenay | w je suis au regret de devoir 
vous demander quelques explications supplémentaires. 

Lors de ia Giscussion du budget de reconstruètion et d'équi-. 
pement intése:sant votre ministère, je vous avais posé quelques 
questions auxquelles j’admets parfaitement que vous n'ayez 
pas répondu sur-leschamp. Vous m'avez d'ailleurs adressé 
depuis une lettre détaillée dont je vous remercie, mais les 
explications qu'elle contient ne me satisfont pas complète. 
ment, com:ne d’ailleurs, vous semblez l'indiquer dans cette 
lettre, elles ne vous satisfont pas vous-même. 

De quoi s'agit-il? J1 s’agit d’un grand immeuble dont le 
moins qu'on puisse dire est que son implantation dans la 
nature n'est pas parfaitement adaptée. Devant cet immeuble, 
je vous le rappelle, se trouve un vaste amphithéâtre de plein 
air et je vous avais posé à ce sujet les trois questions sui- 


arole 
tenir 


- vantes. 


La construction de cet immeuble a-t-elle été régulièrement 
autorisée ? 2 

Vous m'informez qu'elle a été autorisée au chapitre 33% 
« travaux des centres spécialisés », J'aimerais savoir à quele 


- date. 


Quel est le montant des crédits qui.ont été engagés jusqu’à 
maintenant ? 

Je n'ai pas eu de réponse sur ce Le mais j'espère que 
vous êtes maintenant en état de me la fournir. 

A quoi va servir cet immense ensemble de constructions ? 

Vous me répondez qu'il aura trois utilisations successives. 
D'abord, pre trois mois, il recevra une colonie de vacan- 
des de deux cents élèves des centres spécialisés, Je vous 
remercie de celte précision, mais je vous indique cependant 
que trois mois passés sur le plateau de Champagnole, c'est 
beaucoup, et qu'à partir du 10 septembre il n'est pas recome 
mandé d'y tisser des enfants en colonie de vacances. Je 
n'insste pas cependant sur ce point. 

Vous n'avez précisé, en deuxième lieu, que pendant les 
vacances de Noël et de Päques des stages d’éducateurs d'inter- : 
nat pourront y être organisés, Je pense que vous n'êtes pas 
vous-même convaincu, monsieur le ministre, de ce que vous 
avancez. 

Je vous demande, en tout cas, de renoncer à cette occupé 
tion des batiments de Crotenay pendant les vacances de Noël 
e, de Pâques. Le climat ne s’y prête pas, ct le village est situé 
à plusieurs kilomètres d'une gare et n'est desservi par aucun 
moyen de transport en commun. 

Il y a en France suffisamment de locaux scolaires inoccupés 
pendant les vacances de Pâques et de Noël pour que vous 
n'envoyiez pas en punition là-bas — je m'excuse de l'expres- 
sion — des gens qui n’ont pas mérité cela. 

Si je vous dis « en punition » c'est parce que le nom de 
Crotenay rappeile aux Jurassiens quelque chose d'assez dés- 
agréable, car l'établissement a servi de camp d’internement. Il 
n'est donc as indiqué d'y envoyer pendant les vacances de 
Pâques et de Noël des éducateurs en stage. 
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- L'essentiel, c'est ce qu’on va faire de ces bâtiments pendant 


l'année. Vous m'indiquez qu'ils serviront à accucillir soixante 
déficients mentaux de la région jurassienne. 

Je me permets d'attirer votre attention sur la gravité d’une 
telle utilisation. Dépenser le nombre de millions de francs que 
vous révèlerez à l’Assemblée pour, en tout et pour tout, — car 
c'est bien le cas, — accueillir soixante enfants inadaptés, je 
vous assure que cela aboutirait à un scandale. 

Je sais très bien, et c’est pourquoi d'ailleurs je me permets 
de prendre un ton quelque peu agressif, je sais très bien que 

_ vous, monsieur le ministre actuel de l'éducation nationale, 

vous n’avez aucune responsabilité dans cette situation, et que 

_ vous essayez tout simplement de couvrir vos subordonnés. 
Si je suis bien renseigné, le principal coupable est actuellement 
en retraite. C’est un Souci qui vous honore, car il est normal 
qu'un ministre s’évertue à couvrir ses subordonnés. 

Je crois tout de même que, vis-à-vis de l'opinion publique, il 

aurait lieu de revoir complètement la | L'an et c’est pour- 
quoi j'ai déposé un amendement tendant à un abattement qui 

- cette fois, n’a pas un caractère indicatif, puisque je propose 

. sur les crédits du chapitre 3390 une réduction de 10 millions 
de francs} que je demande à l’Assemblée d'adopter pour mar- 

‘ quér sa volonté de vous voir séexaminer la question; si la cons- 
truction de ce bâtiment a été entreprise dans des conditions de 

 Jégèreté regrettables, il est difficile de trouver son utilisation 
convenable. Celle que vous m'avez indiquée, en tout cas, ne me 
salisfait pas. Je vous demande d'en chercher une autre. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
pahonale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. S'il s'agissait d'une 

! réduction indicative de 1.000 francs, je pourrais l’accepter sans 
insister davantage, mais je ne puis admettre une réduction de 

. 40 millions. 

Si la curiosité de M. Viatte n'a pas été satisfaite par la lettre 
que je lui ai envoyée, je vais lui donner, ainsi qu’à l’Assem- 
quelques explications complémentaires. : 

Cette affaire est difficile, car elle n’est pas spéciale à Crote- 

may, elle intéresse toute la France. 

._ Elle fait partie de l'héritage de Vichy, qui a été lourd. Un 
certain nombre de centres ont été laissés par Vichy; celui-là 
était destiné à l’exploitation du bois et comprenait un certain 
nombre de constructions, 

ll est nécessaire pour la France que les enfants déficients 
soient récupérés. Il y a pour cela un certain nombre de centres 
qui coûtent cher, c’est vrai. Celui-ci a déjà coûté 50 à GO mil- 
hons, et il coûtera sans doute davantage. 

Mais si l’Assemblée suivait M. Viatte et cpérait un abatte- 
ment de 10 millions, comme le crédit à été calculé au plus 
juste pour les différents centres, ce sont les crédits de chaut- 
4 d'éclairage, d'achats de matières premières, de frais de 

. fonctionnement des ateliers, qui seraient supprimés. 

Je demande done à M. Viatte de bien vouloir retirer son 
-amendement. 

J'invite M. Viatte à rester attentif et à veiller sur des 
dépenses qui pourraient être excessives, mais dans cette ques- 
.tion qui intéresse l'ensemble de la France, je lui demande 
de faire confiance au Gouvernement pour une utilisation ration- 
nelle des crédits. 

Les propositions que j'ai reçues, à Ja suite de vos démarches, 
- de M. le recteur de Besançon, tendent à faire de cette maison 
un centre.important d'enfants déficients, non pas seulement 
pour votre région — j'espère qu'il n'y en a pas beaucoup — 
mais pour tout l'Est de la Frances. 

Pur conséquent, par charité, par humanité, vous ne voudrez 
pas lisser cès enfants sans appui et sans possibilité de relève- 
ment intellectuel. 

J'insiste très vivement auprès de M. Viatte pour qu'il retire 
son amendement, et, s'il ne le fait pas, je me verrai contraint 
de demander à l'Assemblée de le repousser. 

M. l2 président. La parole est à M. Viatte. 


M. Charles Viatte. Il n'est pas tout à fait exact que le centre 

dont il s'agit soit u' héritage de Vichy. En effet, les construc- 
tions en ont été commencées bien après le règne de Vichy. Au 
moment de la libération — j'y ai déjà fait allusion — il y avait 
sur cet emplacement un centre administratif d'interement 
Pour le département du Jura. 
: M. le ministre de l'éducation nationale. Les chantiers de jeu- 
nesse y avaient ouvert un atelier d'exploitation du bois dont 
On à utilisé les installations pour héberger les enfants qui 
avaient souffert de la guerre. Comme il y à eu un centre de 
colonies de vacances, on a songé à y réunir les enfants déficients 
et malheureux, ce qui était conforme au devoir. - 

M. Charles Viatte. Permeitez-moi, monsieur le ministre, de 
faire une rapide mise au point. Je la fais sur le ton qui 
convient. 

ll n'est pas exact de dire que le ‘bâtiment dont je vous parle 
Existait avant la libération. 11 n'existait mème pas dans la 


ériode qui à suivi immédiatement la libération. Il y avait, 

l'endroit précis dont il s'agit, des baraques piovisuires en 
bois. 

C'est en 1946 seulement que l'on à commencé la construction, 
que l’on ne devrait pas laisser poursuivre, car elle est vérita- 
blement scandaleuse. 

Imaginez l'impression des sinistrés du village de Crotenay, un 
des villages martyrs du département, qui n'obtiennent pas que 
leurs maisons soient reconstruites et voient soudain s’éle- 
ver sur la colline qui domine le village cette construction, 
Je vous recommande, monsieur le minisire, d'aller la voir sur 
place, si vous en avez l'occasion, je vous y recevrai bien volon- 
tiers, ainsi que dans d'autres centres plus accueillants que 
celui-là. 

Les centres spécialisés sont des héritages de Vichy, la cons- 
truction de Crotenay n'en est pas un. 

Vous me demandez de retirer mon amendement parce qu'un 
abattement de dix millions de franes sur ce chapitre gênerait 
Ja réadaptation des enfants déficients. Je voudrais que dans 
la tournée à laquelle je vous invite, monsieur le ministre, 
vous veniez avec moi visiter un des établissements privés 
pour le relèvement des enfants déficients, établissement qui 
ne coûte presque rien au budget national @t vous verriez que 
véritablement la comparaison n'est pas à l'avantage des cons- 
tructions du ministère de l'éducation nationale. 

M. Henri Thamier. Ce n'est pas une raison pour asphyxier les 
centres laïques. 

M. Charles Viatte. Vous me demandez de retirer mon amen- 
dement parce qu'il diminuerait les crédits de fonctionnement 
des écoles de perfectionnement. A la rigueur, je l'acceple, car 
je reconnais que c’est en définitive sur le budget de l'équipe- 
ment que j'aurais dû vous demander cet abattement. 

Je vous demande, en compensation du geste que je fais 
ainsi, de reconsidérer la question, car véritablement la popula- 
tion ne serait pas satisfaite si le bâtiment en construction con- 
servait celte destination. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale, Je suis tout à fait 
d'accord avec ce que vient de dire M. Viatte, et je considérerai 
avec une attention toute particulière le probléme du centre 
de Crotenay. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 3390 au chiffre de 30.400.000 
francs. 

(Le chapitre 3390, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 3400. — Ecoles nationales de perfectionnement. — 
Achat de matériel, 7.125.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Les chapitres 3410 à 3550 inclus ont été 
déjà exarninés. 

« Chap. 3560, — Hygiène scolaire, — Matériel de fonctionne- 
ment des services, 101.700.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3570, — Coordination de l’enseignement dans la 
France d'outre-mer. — Dépenses de fonctionnement, 17 millons 
de francs. » — (Adopté.) à 

« Chap. 3580. —- Documentalion et bibliothèques pédagogiques. 
— Enseignement audio-visuel, 61.960.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 3590. — Entretien des élèves, —— Pro- 
fesseurs de l’enseignement, 925.020.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Une lettre rectificative 
a augmenté le crédit prévu de 4.548.000 francs pour le porter 
à 925.020.000 francs. 

Cetle augmentation des crédits correspond à l'augmentation 
du pécule des élèves des quatre écoles normales supérieures. 

M. le président. M. G'ovoni a présenté un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 3590. 

La parole est à M. Giovoni. 

M. Arthur Giovoni. Je ne me déclare pas satisfait par la 
mr recliicalive et la modilicalion qui a été apportée à ce 
crédit. 

IL y a bien à ce chapitre une augmentation de 11.370.000 
francs destinée à financer le relèvement du taux de pension des 
élèves, qui passe de 85.000 à 115.000 francs, et nous nous 
réjouissons qu'il en soit ainsi, puisque cette somme pourra 
être versée à l’intendant universitaire pour lui permettre 
d'améliorer les conditions d’existence des élèves, mais déjà 
une première observation s'impose, car si l'augmentation de 
la pension intéresse aussi les élèves de troisième et quatrième 
année considérés comme fonctionnaires, elle conduit à une 
augmentation de leurs versements à l’internat, et cela se 
traduirait, en fait, par une diminution de leur traitement. 

Nous demandons des apaisements sur ce point. 

M. le ministre de l'éducation muiona!e, C'était exact avan 
la revalorisation de la fonction publque, mais cela ne l'est 
plus depuis que les trailements sont revalorisés. 
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M. Arthur Giovoni. J'en prends acte et je m'en réjouis. 

D'autre part, je fais observer que le pécule, c'est-à-dire la 

rt qui revient en propre aux élèves non fonctionnaires, était 
ixée à 48.000 francs, Vous venez d'indiquer que la lettre recti- 
ticative porte maintenant le pécule à 66.000 francs, mais c'est 
encore insuffisant et cela ne correspond pas aux besoins réels 
des élèves et à l'augmentation du coût de Ja vie, ce qui montre 
que Mme Charbonnel avait raison de souligner combien est 
arbitraire la distinction entre les élèves de 1" et de 2° année 
et ceux de 3° et de 4° année. 

La solution est dans le traitement pour tous les élèves, dès 
l'entrée à l'école, C'est la raison pour laquelle nous avons 
déposé notre amendement, dont l’objet peut se résumer ains!: 
Porter la bourse des ‘lèves au taux du traitement des fonction- 
naires qui est de 310.000 francs. Ainsi, d’une manière détournée, 
je le reconnais, on aura accordé le traitement de fonctionnaire 
dès la première année de l'école. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 

M. le ministre de l'éducation nationale. J'accepte l'amende- 
ment, mais sans lui donner tout le sens qu’entend lui conférer 
son auteur. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je fais observer que 
la commission avait déjà proposé un abattement de 1.000 francs 
pour marquer sen désir que de taux des bourses des élèves des 

les supérieures atteigne le taux qui est plus élevé 


écoles norma 
des bourses des élèves des écoles normales supérieures d'ensei- 

Ce n'est pas tout à fait ce que demande M. Giovoni, mais je 
pense que M. Giovoni à satisfaction, tout au moins partielle- 
eut, par l'amendement de la commission des finances. 

M. le président. M. Airoldi a présenté un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 


chapitre 3590, 
La parole est à M. Giovoni, pour défendre cet amendement. 


M. Arthur CGiovoni. Cet amendement propose de porter le 
péeule de 48.000 francs à 72.000 francs, c'est-à-dire de 4.000 à 


6.000 francs, 1 
I est porté à 5.500 rrancs. J'accepterais de retirer le premier 
amendement si le second avait satisfaction. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Nous sommes d'ac- 


cord. 

Cetle année un premier pas a été fait et M. le ministre le 
considère. certainement comme tel. Nous ne souhaitons qu'une 
chose, c'est qu'il en soit fait un second. 


M. le président, La parole est à M. Giovoni. 

M. Arthur Giovoni. Si l'on prend cel engagement, je retire 
également l'amendement de M. Airoldi, 

M. le président. Les amendements sont retirés. hS 

M. Garauly a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 franes à*titre indicatif le crédit du chapitre 35%. 

La parole est à M. Thamier, pour soutenir l'amendement, 

M. Henri Thamier. En déposant cet amendement, M. Garaudy 
voulait avoir l'assurance qu'en 1951 le nombre des élèves- 
maitres recrulés serait au moins égal sinon supérieur à celui 
de 1950, parce que, d'après certains bruits, il est question de 
n'en recrute que 3.300 comine l'année dernière, alors qu'il 
en faudrait recruter au moins 4.000 celte année. 

M. le président. La parole est à M. Je ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale, Des pourparlers sont 
engagés autour du chiffre de 4.000, M. Garaudy a donc satis- 
faction 

M. Henri Thamier, Je retire l'amendement de M. Garaudy. 

M. le président, L'amendement est retiré. 

Personne ce demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 55%) au chiffre de 925 millions 
20.000 franes. 

(Le chapitre 3500, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Les chapitres 3600 à 3713 inclus ont déjà 


examinés, 

« Chap. 3714. — Arts et lettres. — Frais de déplacements et 
de missions, 5 725.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3715, — Célébrations et commémorations officielles, 
12 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5716. — Académie de France à Rome, — Matériel, 
4.200.000) fraics. » — (Adopté.) 

« Chap. 3717. — Ecole nationale supérieure des beaux-arts. — 
Matériel, 3.1344XX francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3718. — Ecole nationale supérieure des arts décora- 


tifs. — Matériel, 1.540.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 3719. — Ecoles nationales d'art des départements. J 
Matériel, 6.355.000 francs. » — (Adopté.) : 

« Chap. 3720. — Mohilier national et manufactures nationaleg 
et de Beauvais. — Matériel, 20 millions de francs. 
— (Adopté. 

« Chap. 5721, — d'ensemibles mobiliers en vug 
ce l’ameublement et de la décoration des immeubles dont 
l'ameuh'ement incombe au mobilier national, 8 millions de 
francs. » — {[Adopté.) 

« Chap. 3722. — Aménagement des résidences présidentielles, 
0.526.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3525. — Manufacture nationale de Sèvres. — Matériel, 
18.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3721. — Dépôts des œuvres d’art appartenant à l'Etat, 
— Matériel, 100.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3725. — Travaux de décoration, 9 millions de francs. & 
{Adopté.) 

« Chap. 3726, — Musées de France. — Matériel, 65 milliong 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5727. — Participation aux travaux d'équipement 
effectués dans les musées de province classés et contrôlés, 
3 millions de francs. » — {Adopte.) 

« Chap. 5728. — Restau'ation et installation des collections 
nationales, 19 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3729, — Musée; de France. — Dépenses résultant du 
rapatriement des œuvres d'art repliées et de la remise en état 
des dépôts. » — (Mémoire.) 

« Chap. 37930, — Palais nationaux. — Travaux de restauration 
et d'aménagement des mustes de France, 28 millions de 
francs, » — ‘Adopté.\ 

« Chap. 3731. — Bibliothèques de France et lecture publique, 
— Frais de déplacements et dé missions, 3.200.000 francs. » = 
(Adopté.) 

« Chap. 3752, — Bibliothèques de l'institut et des étallisses 
ments scien‘‘iques. — Matériel et achats de livres, 11 milliong 
de francs. » —- (Adopté.) 

« Chap. 3755. — Bibliothèques municipales et publiques. — 
Collections État, — Entretien et acquisitions, 4 millions de 
francs. » — ‘Adopté.) 

M. le président. « Chap. 3731. — Lecture publique — Matériel 
et achats de livres, 46.964.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La lettre rectificative 
augmente la dotation de ce chapitre de 10 millions de francs. 
Le nouveau crédit que propose la commission est donc d@ 
56.364.000 francs. 

M. le président, La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

_M. le ministre de l'éducation nationale. C'est le résullat de 
l'arbitrage de M. le président du conseil qui a lieu samedi 4 
treize heures. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3734, au chiffré 
nouveau de 56.364.000 francs. 

(Le chapitre 5734, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap, 3735. — Bibliothèques. — Achats exceptionnels, 
4.750.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3737, — Bibliothèques de France. — Dépenses résuls 
tant du gardiennage des œuvres d'art repliées, de leur rapa 
triement et de la remise en état des dépôts, 400.000 francs. » = 
(Adopté.) 

« Chap. 3738. — Bibliothèques de France. — Rémunérations 
aux membres des jurys, chargés de conférences, travaux prâs 
tiques el examens, 300.000 francs. » — (Adopté.) 

a Chap. 3739, — Constitution d'archives de sécurité à la biblio- 
thèque nationale, 2 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3740, — Archives de France. — Frais de déplacements 
et de missions, 1.533.006 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3741, — Archives de France. — Matériel, — Amélio- 
ration des oclaux des archives nationales et réorganisation du 
musée de l'histoire de France, 20 millions de francs. » — 
(Adogté.) 

« Chap. 3742, — Travaux de conservation des ruines d'Ora 
dour-sur-Glane. » — (Mémoire.) 

« Chap. 3750, — Expropriation des vestiges de l'ancienne 
agglomération d'Oradour-sur-Glane, » — (Mémoire.; 

« Chap. 3760. — Services d'architecture. Matériel, 
64.401.000 francs. » — (Adonté.) | 

« Chap. 5770, — Service d'architecture. — Frais de déjlaces 
ments et de missions, 56 millions de francs. » — (Adopté. 

« Chap. 3780, — Protection et conservation des plages 
débarquement allié en Normandie, » — (Mémoire.) 

« Chap. 3790. — Monuments historiques appartenant à J'Ekt 
— Travaux de restauration, 350 millions de francs. » — (Adoplés 
« Chap. 3800, — Monuments historiques n'appartenant pas 

l'Etat, — Travaux de restauration et de gros entretien, 700 
lions de francs. » — (Adopté.) 
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© « Chap. 3810. — Monuments historiques appartenant à l'Etat. 
Travaux d'entretien, 111.5004000 francs. » — (Adoypté.) 


« Chap. 3820. — Monuments historiques n’appartenant pas à 


JEtat, — Travaux d'entretien, 287.284.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 3830. — Bâtiments civils et palais nationaux. — Tra- 
vaux d'entretien courant et de grosses réparations, 462 mil- 


‘ions 235.000 francs. » — (Adopté) 


M. le président. « Chap. 3840. — Bâtiments civils. — Travaux 
d'aménagement et de restauration, 225 millions de francs. » 
La parole est à Mme François. 


Mme Germaine François. Monsieur le ministre, en demandant 
une réduction de 1.000 francs sur le crédit de ce chapitre, je 
désire attirer votre attention sur le cas particulier de l'école 
normale de Nevers 7” a été détruite par un bombardement. 

Depuis, rien n’a été fait pour la reconstruire. Les normaliens 
sont obligés d’aller soit à Auxerre, soit à Moulins, ce qui leur 
impose des frais et des difficultés supplémentaires. 

e voudrais savoir ce que vous comptez faire pour la recons- 
truction de l’école normale de Nevers. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. La cité universitaire 
qui est à l'étude comprendra l’école normale. 


Mme Germaine François. La cité universitaire n'est encore 
‘à l'état de pb qui ne sera réalisé que dans des dizaines 
‘années, et l’école normale attend toujours. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Vous êtes pessimiste, 
madame. (Exclamalions à l'extrême gauche.) 


M. Henri Thamier, Ce n’est pas une réponse. 
M. le président. La parole est à M. Mazier. 


M. Antoine Mazier, Je profite de l’occasion pour poser à M. le 

ministre une question concernant les concours organisés en 
énéral au mois de septembre pour recruter un <upplément 
'élèves-maitres parmi les bacheliers qui n'ont pas fait leur 
stage à l’école normale. 

Ces concours sont organisés dans certains départements seu- 
lement, et les candidats ne savent jamais, en tout cas ils ne 
savent que très tard dans quels départements seront ouverts 
ces Concours. 

Je signale à M. le ministre l'intérêt qu'il y aurait à faire 
connaître assez tôt la liste des départements où ces concours 
seront ouverts. Ce serait rendre un très grand service à des 
jeunes gens qui veulent se destiner à l’enseignement et qui 
se trouvent privés de la possibilité de se présenter, faute d'avoir 
été informés à temps. 


M. le ministre de l’éducation nationale. Je prends bonne note 
de votre observation; satisfaction sera donnée, 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3840 au chiffre 
de 225 millions de francs. 

(Le chapitre 3840, mis aux voir, est adepté.) 

« Chap. 3850, — Palais nationaux, — Travaux de conservation, 
235 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 3860. — Travaux de conservation du château de Ver- 
sailles, 190 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3870, — Immeubles diplomatiques et consulaires. — 
Travaux, 100 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3880, — ‘ervice des eaux et fontaines de Versailles, 
Marly et Saint-Cloud. — Matériel, 1.582.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3890, — Service des eaux et fontaines de Versailles, 
Marly et Saint-Cloud. — Travaux, 93.697.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3900. — Frais de voyage en France des fonctionnaires 
y + té d'outre-mer en congé, 80 millions de francs. » 
— (Adopté. 

« Chap. 3910. — Participation aux travaux dans les édifices 
inscrits à l'inventaire supplémentaire, 10 millions de francs. » — 
{Adopté.) 


6° partie. — Charges sociales. 


M. le président. « Chap. 4000, — OEuvres sociales, 230 millions 
923.000 francs. » 

M. Thamier a présenté un amendement tendant à réduire de 
4.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Thamier, 


M. Henri Thamier, Cet amendement me permet de présenter 
une observation sur l'insuffisance manifeste des crédits affectés 
aux œuvres sociales du ministère de l'éducation nationale. 
ä Comparaison de ce chapitre avec le chapitre correspondant 

e certains ministères ou de certains services semi-publics est 

vantageuse pour le premier. 

Leest bien évident qu'avec un crédit aussi réduit on ne peut 
Pas faire grand chose, 


Nous attirons votre attention sur ce point en espérant qu'il 
sera possible d'augmenter fortement le crédit destiné aux ser- 
vices sociaux du ministère. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
accepte l'amendement, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Maurice-René Simorinet, rapporteur. La commission l'ac- 
cèepte également, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tha- 
mier. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 4000 au nouveau 
chiffre de 230.922.000 francs, résultant de l'adoption de cet 
amendement. 

(Le chapitre 4000, mis aux voix aveé ce chiffre, gst adopté.) 

M. le président. « Chap. 4010. — Bourses nalionales, 2.725 mil- 
lions 832.000 francs. » 

M. Biscarlet a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, 

La parole est à M. Bircarlet. 

M. Alfred Biscarlet. Mon amendement à pour objet de deman- 
der une augmentation sensible des bourses pour tous les ordres 
d'enseignement, mais particulièrement des bourses pour cours 
complémentaires. 

L'an dernier, les attributions de bourses furent réduites de 

rès des neuf dixièmes, Voici, en exemple, la situation faite à 
a Haute-Loire en 1950: 

Bourses proposées par la commission départementale et régio- 
nale : 180; bourses accordées par le ministre : 15. 

Un dixième seulement des crédits demandés pour les cours 
complémentaires du département fut accordé, 

Quelle illustration de la politique antinationale du Gouverne- 
ment et du ministre socialiste de l'éducation nationale que cette 
réduction massive des crédits pour les bourses! 

Vous me direz que, cette année, vous accordez quelque chose 
en plus. 

L'obtention de ces bourses est le résultat de l’action menée 
par les parents d'élèves, les professeurs, les syndicats, les amis 
de l’école; c’est le résultat de l'action du groupe communiste 
à l’Assemblée nationale. 

M. Maurice Deixonme. On n'est jamais si bien servi que par 
soi-même ! 

M. Alfred Biscarlet. Mais ce que vous accordez est trés insuf- 
fisant. 11 faudrait multiplier les bourses et augmenter leur taux 
suivant l'augmentation des prix, qui à aggravé considérable- 
ment les difficultés des familles laborieuses. 

En élevant la plus vigoureuse protestation coritre l'insuffi- 
sance des crédits pour l'école, je demande un relèvement 
suhstantiel des crédits pour les ter d'enseignement, et 
spécialement pour les bourses de cours complémentaires. 

Ceux qui les sollicitent sont tous des enfants de familles pau- 
vres, sans ressources, et ce sont les plus méritants. 

Keprenant les termes de la proposition de résolution Tha- 
mier déposée le 27 octobre dernier, nous exigeons que soient 
inscrits au budget de 1951 des crédits suflisants pour l'attri- 
bution de bourses aux élèves des divers ordres d'enseigne- 
ment. 

Sur l'adoption de mon amendement, je demande le serutin. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?... 

M. le ministre de l'éducation nationale. J'accepte cet amen- 
dement. Je dois toutefois faire remarquer à l'Assemblée que 
pour les cours complémentaires il y aura 13.000 bourses de plus 
que l’année dernière, sur un ensemble de 19.400, et que les 
crédits sont augmentés de 610 millions de francs. 

Autrement dit, si le groupe communiste s'est occupé de la 
question, d’autres aussi s'en sont préoccupés, y compris le 
ministre de l'éducation nationale, 


M. le président. La parole est à M. Doutrellot. 


M. Pierre Doutrellot. Nous croyons nécessaire d'altirer tout 
spécialement votre attention, monsieur le ministre, sur la très 
importante question des bourses d'enseignement. 

ous souhaiterions que fût mise au point une doctrine des 
bourses, qui traitât à la fois de la répartition et de Ja quotité. 

‘ Ou bien l’on procédera à une sélection d’après les ressour- 
ces des familles des postulants, afin d'éviter que ne se pré-: 
sentent aux concours des enfants qui n’ont aucune chance d'ob- 
tenir une bourse par la suite. 

En ce cas, il serait indispensable, pensons-nous, de s'inté- 
resser très exactement aux ressources réelles des familks. En 
effet, si, pour les employés, pour les fonctionnaires, les res- 
sources sont parfaitement connues et incontestables, il est 
d'autres professions où une certaine fantaisie peut facilement 
se manifester dans la déclaration. 
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Ou bien, on estime que chacun peut concourir, Seuls alors, 
les plus méritants seront habilités à recevoir une bourse. 

Nous regrettons, d'autre part, la division en fractions trop 
réduites des bourses obtenues, ce qui aboutit à ne donner aux 
familles qu'une aide négligeable. 

U est également peu souhaitable de voir des bourses attri- 
buées à titre provisoire, si l’on peut dire, à des jeunes gens 
qui font un où deux ans d'études, et qui, partant, ne profitent 
que très partieliement de l'avantage qui leur est accordé et 
privent peut-être d'autres enfants plus persévérants d’un 
secours financier grâce auquel ils eussent pu accéder à des 
études plus élevées. 

Nous souhaitons enfin gain les divers ordres d'enseigne- 
ment, les crédits disponibles soient répartis avec autant d’har- 
monte que possible, A ce propos, je me permets de signaler, 
monsieur ke ministre, que, pour les cours complémentaires, 
l'insuffisance des crédits était, l'an passé, pour le moins regret- 
tuble. 

M. le président, La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale La question des 
bourses à été posée l'année dernière, lors de la disenssion bud- 
gétaire par un membre du groupe socialiste. Je crois me rappe- 
ler qu'il s'agissait de M. Rincent. 

A la suite de cette intervention, j'ai fait faire une étude très 
approfondie de ce problème. En voici les résultats: d’une part, 
au sein même de mes services, on a organisé une coordination 
entre les différertes directions et entre lies différents ordres 
d'enseignement, 

D'autre part, une circulaire précise les conditions écono- 
miques qui permettront aux familles d'obtenir des bourses. 
Enfin, j'ai publié une circulaire concernant lattribution des 
bourses départementales et muricipales. Cette dernière cireu- 
kure, je dois le dire, n'a pas obtenu l'approbation de tous. 

certains membres ou présidents de conseils généraux, ainsi 
que des membres éminents de cette Assemblée, maires d’im- 
portantes communes, ont considéré que c'était là une attaque 
contre les privilèges et l'indéper dance des municipalités ou 
des conseils généraux, et même, quelquefois, une sorte d’opé- 
ration politique. 

Je ne veux pas en dire plus, afin de ne pas passionner la 
discussion. 

I n'y a eu rien de semblable. Le ministre de l'éducation natio- 
Lale a simpiement eu la préoccupation, suivant en cela les 
suggestions de lAssemliée elle-même, de mettre un peu d’or- 
dre et de justice dans l'attribution des bourses, en même 
temps qu'il poursuivait, auprès du ministère du budget, des 
négociations parfois un peu ardues pour les bourses nationales. 
Il à fallu, en effet, l'arbitrage de M. le président du conseil du 
Gouvernement précédent pour arriver au chiffre de bourses 
qui à élé accordé, 

C'est vous dire — et l’Assemblée, je pense, le comprer.dra —- 
qu'un effort consciencieux et constant à été fait qui a porté, 
d'une part, sur la coordination entre les différents ordres 
d'enseignement, et, d'autre part, sur le calcul exact des possi- 
bilités éconumiques des familles. 

C'est pour cela que nous avions cru juste de donrer au 
comité départemental un peu plus de temps pour examiner en 
délail ies ressources véritables des familles. 

La situation est telle que, maintenant que la vie est chère, 
tout le monde demande des bourses. I ne faudrait tout de 
méme pas que des personnes riches en bénéficient aussi, ni 
que ceux qui peuvent, d’une façon ou d'une autre, dissimuler 
leurs revenus en obtiennent. 

C'est à cela que nous avons essayé de porter remède. Pour 
ceux qui avaient pu être un peu froissés par ma circulaire sur 
les bourses départementales, j'indique que la ternrinologie de 
celte cireulaire, qui pouvait paraître un peu autoritaire à eer- 
tains conseillers généraux ou à certains maires, vient d’être 
corrigée, en accord avec le ministère de l'intérieur. 

Je pense, par cote. que dans l'esprit et dans le fon, 
l'Assemblée aura satisfaction. 

Les représentants des différentes parties de la population 
française comprendront l'effort qui a été fait, et j'espère béné- 
ficier à nouveau des suggestions de mes collègues pour parfaire 
ur, travail difficile,  ; 

M. le président. La parole est à M. Risearlet. 

M. Alfred Biscariet. J'aurai trois brèves remarques à faire. 

La première, c'est que par suite de non-attribution de bourses 
l'an dernier, ce sont en premier lieu les cours complémentaires 
qui ont été sacrifiés à cause de leur recrutement, les élèves de 
ces cours complémentaires venant de la classe ouvrière et 
paysanne. à 

En second lieu, de rLombreases bourses qui élaient rencuve- 
lables n'ont pas été renouvelées. 


En troisième lieu, le taux des bourses n'a pas été modifié, 
Ainsi de nombreuses familles sont dans l'impossibilité de faire 
poursuivre les études de leurs enfants. 

M. le ministre indique que le nombre des bourses est en aug- 
mentation, Je précise tout de suite que c’est le nombre de places 
dans les cours complémentaires qui est insuffisant, et que, de 
ce fait, de nombreux fils d'ouvriers ou de paysans ne peuvent 
pas S’instruire. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Ris 
carlet, accepté par le Couvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Mme Charbonnel a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 4010. 

La paro'e est à Mme Charbonnel. 

fime Paulette Charbonnel. J'ai deux brèves observalions à 
présenter qui porteront, l'une sur le taux des bourses, l’autre 
sur la répartition du nombre de bourses nouvelles entre les 
différents ordres d'enseignements. 

On peut se faire illusion sur le chapitre 4010 en y jetant un 
simple coup d'œil et penser qu'il y a une augmentation. En 
réalité, le taux des bourses n'est pas augmenté depuis janvier 
1950, 1 s'agit d'une augmentation de 6.000 francs pour la bourse 
de pleine pension et de 2.0 franes pour la demi-pension. 

Monsieur le ministre, aucune mère de famille ne peut consi- 
dérer que ce soit maintenant suffisant. Qu'il s'agisse d’une paire 
de chaussures, d'un tablier ou d’un puil-over, l'augmentation 
des prix est telle que ces quelques billets de mille francs sont 
tout à fait insuffisants pour constituer le trousseau de deux et 
méme d'un seul enfant. 

En second lieu, vous avez effectivement prévu quelques 
milliers de bourses nouvelles. Mais en examinant leur réparti- 
tion, nous constatons qu'un petit nombre d’entre elles — 1.800 
seulement — sont réservées aux lveées et collèges. Cela revient 
à dire que l'enseignement secondaire apparaît en quelque sorte 
comme une chasse gardée, inaccessible anx enfants des farnilles 
les plus malheureuses, On semble ainsi chercher à les écarter, 
à les refouler vers les professions les plus dures et les moins 
rémunératrices. 

Nous avons done déposé notre amendement pour demander 
le relèvement du taux des bourses et aussi du nombre total de 
bourses attribuées pour les lycées et coilèges. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je vous prie de noter 
que le crédit pour les bourses des lycées et collèges a été 
menté de 158.400.000 francs et les crédits pour les bourses de 
cours complémentaires et des collèges techniques de 66.600.000 
francs, soit au total pour ces trois ordres d'enseignement 


225 millions de francs. F 
Ces renseignements figurent à la page 643 du projet du Gou- 


vernement, 

Mme Paulette Charhonnel. Ces deux mesures ont été acquises 
dans le cotrant de 195%. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Nullement, je proteste. 

Mme Paulette Charbonnel. L'’augmentalion part en eflet de 
janvier 1950. Nous en avions déjà parlé l’année dernière en 
juillet, lors de la discussion du budget de 1950. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mine Char- 
benne. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

MH. le président. Je mets aux voix le pre 40, au nou- 
veau chiffre de 2.723.830.000 francs, résutant des armende- 
meuts qui ont été adoptés. 

(Le chapitre 4010, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 4020. — Bourses de l'enseignement 
superieur, 1.023.513.000 francs. » 

La paro!e est à M. le rapporteur pour l'éducation nationale. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Au chapitre 4020, la 
conitmission à opéré un abattement indicatif de 1.000 franes. 

Nous reconnaissons qu'il y a, cette année, une augmenta 
tion du nombre des bourses de l’enseignement supérieur, et 
nous en sommes satisfaits, 

Toutefois, la commission demande, pour lan prochain, une 
augmentation du taux de chaque bourse. 

M. le ministre de l'éducation nationale. J'accepte cetle rédue- 
tion. 

M. Henri Thamier. Comine quoi Mme Charbomnel avait rai- 
son ! | 

M. le ministre de l'éducation nationale. 1 ne s'agit pas du 
même chapitre. 
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M. te président. MM. Pierre Montel et Gau ont déposé un 
amendement tendant à réduire de 1 million de francs, à titre 
indeatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Gan. 

M. Albert Gau. En ce qui concerne les hourses de l’ensei- 
gnement supérieur, M. Pierre Montel et moi-même, auteurs de 
l'amendement, désirons que le Gouvernement prenne un décret 
faisant bénéficier des sommes inscrites à ce chapitre les élèves 
des facultés libres comme ceux des facultés de l'Etat, Ja répar- 
tition devant être faite seulement en considération de la situa- 
tion tinancière des élèves et de leurs familles. 

M. Maurice Deixonne. C’élait trop beau, monsieur Gau, notre 
accord ne pouvait durer (Sourires.) 

M. Albert Gau. Ce que nous demandons, monsieur Deixonne, 
est très simple, et vuus pourrez facilement le voter. 

ll ne s’agit pas de subventionner, même indirectement, un 
enseignement libre. 

Eu fait, l'enseignement supérieur libre est gratuit, comme 
celui de l'Etat, Les droits d'inscription sont en effet si ridi- 

culement bas qu'ils n’ont plus qu'une valeur symbolique. 

1 s'agit de permettre aux étudiants peu fortunés de payer 
leur chambre et leurs repas. 

Ces étudiants Be sont pas, comme dans l’enseignement secon- 
daire, groupés dans un internat faisant corps avec l'institu- 
tion, le budget de l'un et de l’autre pouvant être confondus. 

Ils vivent dans les conditions les plus diverses, logés très 
souvent chez l'habitant, Il faut donc Lan aider à se nourrir et 
à se loger. 

En ce domaine, d'ailleurs, il suffirait de procéder de la 
même facon pour les bourses de l'enseignement supérieur 
accordées aux victimes de la guerre. Ces bourses, instituées 
par l'ordonnance du 4 août 1945, sont encore accordées sans 
distinction à tous les étudiarés. Cette -décision n’a soulevé 
aucune protestation ni aucune difficulté d'application. L’ins- 
truction des dossiers a été faite d'une manière uniforme pour 
tous les bénéficiaires. Par conséquent, sur ce point, il n'y a 
aucure difficulté. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de faire un geste 
ou, tout au moins, de laisser l'Assemblée juge. Celle-ci, j'en 
suis persuade, admettra qu'il n’y a pas deux catégories d'étu- 
diants: ceux que l’on aidera à manger et à se loger et ceux à 

ui l':m refusera cette aide, simplement parce qu'ils usent du 
légal de s'inserire dans une faculte libre. 

Il reste b'en ertendu que, par ce vote, que je voudrais favo- 
rable, l’Assemblée me met pas en cause les bases de notre 
législition scolaire actuelle. 

Mes chers collègues, c'est à votre bon cœur que je m'adresse, 
en vous demandant de faire un geste d’unanimité. 

M. Charles Viatte. Nous demandons le scrutin sur l'amende- 
ment. 

M, le président. La parole ct à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. La réduction indi- 
calive est d’un million de francs. 

M. Albert Gau. Je là réduis à 1.000 fran:s. 

M. le ministre de l'éducation nationale, Mille francs ou un 
million, et le bon cœur par-dessus ie marché, tout cela n’en 
est pas moins contraire à la loi. Je ne peux pas dire autre 
chose, Seuls les étudiants des facultés d'Etat peuvent béné- 
ficier des bourses d'enseignement supérieur, en vertu du 
déeret du 9 janvier 1925, article 11. 

Vous allez m'abjecter qu'ii n’y a qu'à prendre un autre 
décret. C’est facile à dire. Mais, je le regrette, cet article 11 
résulle de l’article 5 de la loi du 12 juillet 1875 relative à la 
liberté de l’enseignement supérieur, 
Je pense que vous ne pourrez sur ce point m'opposer aucun 
argument puisque je m'appuie sur le rapport qui l'accompagne 
et qui à été fait par M. de La Boulaye. 

Je suis donè obligé de repousser votre amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gau, 
Tepoussé par le Gouvernement. 

e Suis saisi d’ure demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MW. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Pi le président, Voici le résultat du dépouillement du scru- 


Nomibre des votants 576 


Pour l'adoption ......... 258 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Giovoni a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 4020, 

La parole est à M. Giovoni. 

M. Arthur Giovoni. Mon amendement à pour objet d'aturer 
l'atiention du Gouvernement sur l'insuffisance du nombre et ja 
modicité du taux des bourses d'enseignement supérieur. 

M. le rapporteur a indiqué que la commission avait operé une 
réduction de 1.000 francs pour protester contre la modicité du 
iaux des bourses. } 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Pour demander l'aug- 
mentation de leur taux. 

M. Arthur Giovoni. L'est ce que je demande aussi. 

J'avais remarqué que le chapitre en discussion marquait une 
augmentation de- crédit de 190 millions. Or, je conslate aves 
surprise qu'au chapitre suivant, le crédit est diminué de 1 
millions. Ainsi, il n'y à pas d'augmentalion. Je pensais qu'il 
y avait 2.000 bourses nouvelles, mais je m'aperçois que ce sont 
seulement les 2.000 bourses dites « du 4 août 1945 » qui ont été 
supprimées, si j'ai bien compris la pensée des rédacteurs du 
rapport. 

A revendication relative au relèvement du taux des bourses 
est largement fondée. Elle tend à les voir fixer au chiffre du 
minimum vital. 

D'autre part, je signale qu'entre la date de l'attribution des 
bourses et celle où le bénéficiaire est informé de la décision, 
il s'écoule environ deux mois, qu'entre le moment où il en est 
informé et la date de la perception du montant, il s'écoule deux 
autres muis. Si mes renseignements sont exacts, les étudiants 
n'ont rien percu depuis le 1% janvier dernier. 

En second lieu, les bourses devraient èlre payées non  Da3 
sur dix mois, mais sur douze mois, car les étudiants, mére €e2 
vacances, doivent se nourrir. 

Ma troisième observation porte sur les bourses diles « du 
4 août 1945 » accordées aux anciens combattants, Une propos 
lion de M. Gresa, un rapport de M. Carlier ont élé adoplés à 
l'unanimité par la commission de l'éducation nalionale, en vua 
de faire proroger ces bourses d’un an. Je n'ai pas besoin ‘le 
rappeler ce texte que M. le ministre et les membres de Ja 
commission de l'éducation nationale connaissent bien. 

Si, sur ces divers points, il ne m'est pas douné de réponse 
satisfaisante, je maintiendrai ma demande de réduction iniii- 
cative de 1.000 francs. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de Féducalion 
nationale. 

M. le ministre de l’éducatien nationale. [a demande relate 
au payement remonie à une quarantaine d'années. Le parti 
communiste, par extraordinaire, n'est pas intervenu, et cepen- 
dant un décret interministériel sur lequel l'accord s'est fait 
tout réceniment dispose que le: payement sera effectué dés<or- 
mais par trimestre et d'avance. 

M. Arthur Giovoni. C'est le résultat de notre intervention de 
l'année dernière. 

M. le ministre de l'éducation nationale. C'est surtout le 
résultat des efforts du Gouvernement, car un décret de cette 
nature exige un certain travail, qui a heureusement abouti, 
ce dont je me réjouis. 

M. Arthur Giovoni. Nous nous en réjouissons aussi. 

M. le ministre de l'éducation nationale. D'autre part, les 
bourses sont payées en dix fois, mais elles portent sur douze 
mois. | 

Enfin, je rappelle que le montant des bourses s’est élevé en 
1935 à 10 milhons, en 1945 à 39 millions. Elles atteignent main- 
tenant 1.023 miilions. Cette progression marque l'ampleur de 
l'effort accompli par le Gouvernement. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Giovoni 

M. Arthur Giovoni. Oui, monsieur le président. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
accepte l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Giovoni, 
accepté par le Gouvernement 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 4020, au chiffre 
de 1.023.312.000 francs. 
(Le chapitre 4020, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 4630. — Enseignement supérieur. — 
Bourses exceptionnelles, 195.452.000 franès. » 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission a 
opéré un abattement de 1.000 francs pour demander au Gou- 
vernement d'étendre le bénéfice des bourses dites « du 4 août » 
aux victimes de la guerre accomplissant des études depuis 

lus de cinq années ainsi qu'aux étudiants combattants sur 
les théâtres d'Extrème-Orient. 
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M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement est 
d'accord. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 4030 au chiffre 
de 195.452,000 francs. 

(Le chapitre 4030, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 4040. — Prêts d'honneur aux étu- 
diants, 39.998.000 francs. » 

M. Giovoni a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 4040. 

La parole est à M. Giovoni. 

M. Arthur Giovoni. J'observe que le crédit du chapitre 4040 
est exactement le même que l'an dernier. Cette somme est vrai- 
ment dérisoire quand on songe aux difficultés d'installation 
que rencontrent tes jeunes diplômés. 

Je rappelle que ce problème est posé depuis longtemps déjà 
puisque, dès avant la guerre, le bureau universitaire de statis- 
lique et de documentation avait constitué une caisse de prêts 
d'honneur aux jeunes diplômés. Le groupe communiste avait 
déposé une proposition de loi tendant à l'institution de prêts 
d'installation aux jeunes diplômés et nous serions heureux de 
voir le Gouvernement s'engager dans cette voie, Il n’ignoré pas, 
en effet, que la plupart des jeunes diplômés sont dans une 
situation défavorisée et souvent exploités par les laboratoires, 
les cliniques ou la grosse clientèle privée. 

C’est pourquoi nous demandons que le Gouvernement s'oriente 
vers la création de prêts d'installation aux jeunes diplômés. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, La commission s'est 
informée de la question des prêts d'honneur. 

Certes, le crédit reste le même, mais comme il s'agit de prêts, 
les remboursements effectués alimentent la caisse, si bien que 
le nombre des prêts accordés est de beaucoup supérieur au 
chiffre indiqué, Le nombre des prêts sollicités en 1950 était 
de 715. Il en a été accordé 653, soit 92 p. 100 des demandes. 
Pratiquement, les prêts sont remboursés à 99 p. 100 dans la 
plupart des académies. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’éducation 
na‘ionale. 

M. le ministre de l’éducation nationale. Je veux indiquer que 
le m'ontan: des prêts d'honneur s'élevait en 1939 à 1.300.000 
francs, en 196 à 2 millions et que, aepuis 1949, il est de 40 
Juiihons de francs. 

M. Arthur Giovoni. Je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement eet retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 4040, au chiffre de 39.988.000 
francs. 

(Le chapitre 4040, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 4050, — Remboursenrent aux universités et aux facul- 
tés du montant des exonérations de droits accordées par l'Etat, 
49.999.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 4060, — OEuvres sociales en faveur 
des étudiants, 125 millions de francs, » 

Mme Rabaté a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 4060. 

La parole est à Mme Rabaté. 

Mme Maria Rabaté. La commission a opéré un abattement 
de 23 millions du crédit de ce chapitre pour traduire sa volonté 
de voir allouer aux cités universitaires des subventions propor- 
tionnelles au nombre des étudiants résidants. 

Nous voudrions savoir, monsieur le ministre, si l'on veut 
aligner la situation des étudiants parisiens sur celle plus défa- 
vorisée des étudiants de province, car il semble que c'est sur 
la cité universitaire de Paris que doit porter la diminution 

rojetée, Autrement dit, se bornera-t-on à réaliser l'égalité dans 
a médiocrité et dans la difficulté au lieu d'accorder les crédits 
nécessaires pour améliorer de façon substantielle le sort des 
cludiants de Paris et de province ? 

Au demeurant, la situation de la cité universitaire est-elle si 
brillante ? 

Pour répondre au désir qui nous a été exprimé d'aller vite, 
je ne citerai que quelques chiffres. 

A la cité universitaire, la durée de la résidence est réduite 
à trois ans sous le prétexte, à notre avis fallacieux, d'établir un 
tour de roulement, Ainsi, les étudiants qui préparent un exa- 
men assez long ne peuvent le passer durant leur séjour à la 
citi. 

Les loyers ne sont nullement bon marché. Des hausses se 
sont produites au cours de ces six derniers mois: 500 francs 
au pavillon des provinces de France, 700 francs au pavillon 
britannique, 1.000 francs au pavillon américain. 

Les concessionnaires qui fournissent les repas exploitent à la 
fois les étudiants et Je personnel, car les repas, de l'avis de 
toux les jeunes étudiants et des jeunes universitaires, sont mau- 
\üis, landis que le personel est payé en moyenne 45.000 francs 
par mois, 


Si Ja subvention globale est diminuée, ce n'est pas cela qui 
va améliorer les menus et la santé des étudiants, alors sur 
tout que l2 rapport de la commission souligne que les presta- 
tions pour longue maladie ne font qu’augmenter. Et M. le rap- 
porteur a ajouté: « Tout porte à croire que cette progression 
continuera ». 

La subvention devrait être augmentée afin que la quantité 
et la qualité des repas soient améliorées. 

A propos des repas, nous voudrions poser à M. le ministre 
de l'éducation nationale deux questions: en seapes lieu, les 
nombreux banquets qui se déroulent officiellement à la cité 
universitaires sont-ils financés par les fonds français, par Je 
Gouvernement ou par le fonds Social de la cité universitaire ? 
E\ particulier, a-t-on financé certain banquet colonialiste qui a 
eu lieu voici deux semaines ? 

Au moment même où une répression abominable s'abat sur 
les pays nord-africains.… 

Mlle Solange Lamblin. Comme dit la presse égyptienne. 


Mme Maria Rabaté. celle manifestation a suscité à Ja cité 
un‘versitaire une réaction fort légitime des étudiants nord- 
africains, appuyés d’ailleurs de tous leurs çamarades fran- 
çais. 

D'autre part, quelle réponse M. le ministre veut-il donner 
à la demande formulée régulièrement par les organisations 
d'étudiants, quant à leur représentation en vue d’un contrôle 
sévère de l’utilisation des fonds et de la gestion de la cité uni- 
versitaire ? . 

La parlicipation effective des représentante des résidants 
per:nettrai! sans doute d’éviter bien des scandales. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporleur. L'an passé, trois de 
nos collègues et votre rapporteur étaient intervenus au cours 
de a discuesion sur la cité universitaire de Paris. 

J'avais affirmé que la cité universitaire de Paris n’était pas 
un modèle de gestion. Le conseil d'administration de cet orga- 
nisme s'est ému de celte phrase et a fait rédiger et envoyer 
par l’un de ses scribes une note insolente aux pariementaires 
qui s'étaient permis de signaler les imperfections de la cité. 

Monsieur le ministre, nous comptons sur vous pour rappeler 
à l'administration de la cité que c’est l’Assemblée qui est sou- 
veraine et qu'elle ne commet pas un crème de lèse-majesté 
quand elle émet des critiques à l'égard d’une organisation 
qu'elle subventionne. (Très bien! très bien!) 

Si la cité universitaire ne veut pas être contrôlée par nous, 
elle a un moyen bien simple, c’est de ne pas nous demander 
de subventions. Mais quiconque nous demande une subvention 
doit s'attendre à un contrôle et à la possibilité de critiques. 

Ces critiques, au lieu de les rejeter en jouant la vertu outra- 
gée, l'administration de la cité aurait mieux fait de les prendre 
en considération et de remédier aux maux que nous dénon- 
cions Eïle aurait peut-être ainsi évité le scandale du renvoi 
de tel ou tel personnei de service. Elle aurait pu aussi recon- 
sidérer certaines dépenses, 

Qui pourrait prétendre que la cité universitaire de Paris est 
un modèle de gestion alors qu'elle a dépensé, en 19%, pres- 
que autant pour les plantes et engrais et plus pour les récep- 
tions que pour subventionner le centre culturel ? Les chiffres 
sont respectivement de 209.744 francs, 360.111 francs et 
237.693 francs. 

Qui pourrait prétendre que la cité universitaire de Parts est 
ur modèle de gestion, alors qu'elle dépense plus pour les 
fournitures de bureau et imprimés et pour la propagande que 
pour l'achat et la reliure de livres pour la bibliothèque ? Les 
chiffres sont respectivement de 629.525 francs. 632.831 francs 
et 546.615 francs. 

Dépenser plus pour les réceptions que pour le centre culturel, 

lus pour [a propagande que ‘pour l'achat de livres pour la 
ibliothèque, je ne pense pas que ce soit conforme à l’esprit 
des fondateurs de la cité! 

Pour toutes ces raisons et considérant que la cité universi- 
faire de Paris perçoit quatre subventions: l’une de la direc- 
tion de l’enseignement supérieur, l’autre de la direction des 
beaux-arts, la troisième de la direction des sports et la qua- 
trième du ministère des affaires étrangères, voire commission 
avait d’abord proposé une réduction de 23 millions du crédit 
demandé. Mais, se rendant aux arguments des étudiants, qui 
seraient finalement les seuls à supporter les conséquences de 
cette réduction, la commission propose de rétablir le crédit en 
opésant seulement un abattement de 1.000 france. 

A notre avis, cette réduction de 1.000 franes signifie que la 
commission entend donner les quatre indications suivantes: 

Nous ne voulons pas un loyer de vacances fixé à 6.000 francs 
par mois. 

Nous ne voulons pas que Je séjour soit limité, par une 
mesure générale. à trois ans. 
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Nyus demandons que les étudiants soient plus étroitement 
associés à la gestion de Ja cité universitaire. 

Nous demandons que, de même que chaque cité de province 
est subventionnée par la ville qui l'abrite, que la Cité universi- 
taire de Paris soit Subveutionn'e par ville de Paris. 

M. le président. La paro:e est à M. le mnistre de l'éducation 
pationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Il est, en effet, légi- 
time que l'Assemblée qui, avee les coniribulions du peupie 
francais, autrement dit les impôts, alimente le budget, ait le 
droit de faire des critiques sur les institutions qu’ele subven- 
tionne. C’est également le devoir du ministère de l'éducation 
nationale d'exercer Son droit de regard. 

_ Je dois mettre l’Assembée en pré<ence de ses responsabilités, 
non pas Spécialement au sujet de la fondation de ia cité uni- 
versitaire de Paris, mais de toute fondation, Je la mets en 
arde contre lous slatuis, toute autonomie qui auraient pour 
réu.lat de faire échapper la gestion de ces ctgani<mes à l'au- 
torité du Imimistère de l’éducalion nationxe, 

_ Certains ici ne voient peut-être pas loutes les conséquences 
d'un tel état de choses. En matière es!udiantine, on peut un 
jour être entrainé ‘rès loin dans cet ordre d'idées. 

Ben qu'élant sous la tutelle de l'Université de Paris, la fon- 
datior de la Cité universitaire de Par:s est organiste de telle 
facon qu'elle peut demander des crédits, eoit à l'Université de 
Paris, soit au miuistère de l’éducafion nationale, et qu'elie ne 
nous doit que Ja présentation régulière du budget et du compta 
financier. 

C'est une siluation qui est iégalement définie, mais qui, À 
mou avis, ne devrait pas se perpétuer. J'approuve le geste de 
da commission des finances, C'est jà un symho'e dont la signi- 
fication éera, je le pense, comprise par tous. 

Pa exemp'e -— et ce fut un de mes premiers gestes au mois 
d'août dernier après le vote du budget — j'ai dû insister pour 
que des étudiants fassent partie du conseil d’administratian. 
Je ne j'ai pas encore obtenu, parce que je n'ai pas le’ droit 
comme ministre, de faire autre chose que de présenter une 
demarde courloisemeet à que:qu'un qui me répond, courtoise- 
ment également, qu'il versa ce qu'il pourra faire. 

Une teile situation ne permet pas de gérer comme il le fau- 
drait un domäine aussi important du pont de vue intel'ectuel 
financier et économique que :a fondation de Paris. 

En ce qui concerme les organisations de province, je dois 
dire que c’est le contraire. Je suis moi-même con- 
seil d'administration de la cité uaiversilaire de Nancy. J'y m 
toujours æavaïilé en très bons termes avec :es représentants 
des éludiants, avee le recteur, avec le président ancien étu- 
diant lui-même et la cité est normalement gérée, 

Il va, j: vous l'assure, en cette matière de grandes réformes 
à ac omplu, S: je suis intervenu aussi longtemps, et je m'en 
excuse, monsieur le président, c’est pour marquer que :e Gou- 
vernemeni est d'accord avec l'Aesemblée au éujet de la 
universilaue de Paris. 

M. le président. La paro:e est à Mme Rabaté, 

Mme Maria Rabaté, J'ai posé deux quest'ons à M. le ministre. 
L'une concerne le s:andale récent provoqué par un banquet colo- 
nialiste qui a eu Heu à la cité universitaire, M. le rapporteur à 
fourni des chiffres démontrant que les agapes à la cité univet- 
Silaire de Paris sont chose coutumière, Nons voudrions con- 
naître d’une façon explicite l'opinion de M. le ministre su ce 
cas précis. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Il n'y aura pas l'ex- 
pression d'une opinion; il y aura uae enquête, 

M. Maria Rabaté. Est-elle en cours ? Ê 

M. le ministre de l'éducation nationale. Ele sera demandée. 
Mme Maria Rabaté, Nous serons heweux d'en connaitre les 
résullats et nous vous en remercions à lavance. 

M. le ministre de l’éducation nationale. seront communi- 
qués à la commission de l'éducation nationa:e. 

. M. le président. Quel est le montant du crédit proposé par la 
commission ? 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Le chiffre est de 
447.999.000 francs. Le crédit prévu par le Gouvernement était ce 
448 millions de francs. 
pit le président. L'amendement de Mme Rabaté est donc satis- 

Je mets aux voix le chapitre 4069 au nouveau chiffre de 
447.999.000 francs. 

(Le chapitre 4060, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président, « Chap. 4070. — Contribution de l'Etat au 
rpiRe de sécurité sociale des étudiants. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

, M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission a dis- 
pa le crédit de ce chapitre afin d'obtenir le crédit légal, e’est- 
ire 512 millions de francs. sg 


M. lo président. 1! n'y à pas d'opposition ? 

Le chapitre 4070 demeure disjoint,. 

« Chap. AU80, — Restaurants universitaires, » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Nous avons élé saisis 
d’une lettre rectificative proposant une augmentation de crédit 
de 60 millions de franes, Ce premier effort, intéressant, per- 
mettrait de donner six francs de plus par repas. Mais, à notre 
avis, le crédit est encore insuffisant et la commission l’a égale- 
ment disjoint. 

M. le président. !: n'v a pas d'opposition ? 

Le chapitre 4080 demeure disjoint. 

« Chap. 4090. — Caisses des écoles, 79 millions de francs, » 

Mlle a préserté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1090, 

La parole est à Mle Rumeau. 

Mile Marcelle Rumeau. Monsieur le ministre, mon amende- 
men: à pour objet de rappeler la lourde charge que constitue 
pour les familles l'achat de fournitures scolaires midividuelles. 

C'est ja raison pour laquelle nous avons déposé une propusi- 
tion demandant la gratuité intégrale de ces fournitures scolaires 
individuelles pour les établissements pubiics. 

En juillet dernier, l'Assemblée unanime à inarqué sa volonté 
d'obtenir cette gratuité en adoptant un amendement que je lui 
avais présenté, Depuis, notre coilègue M. Rincent a présenté 
un rapport défavorable à la commission de l'éducation natio- 
nale. Toutefois, devant les difficultés grandissantes des familles 
et celles du personnel enseignant à exercer convenablement 
leur profession, nous persistons à réclamer la gratuité des four- 
nitures scolaires. Cette gratuité est plus nécessaire que jamais 
pour rendre effectivement gratuite notre école publique. 

C'est pour l’ensemble de ces raisons que nous demandons 
l'attribution d'un crédit important aux caisses des écoles. Cette 
année, ce chapitre est majoré de six millions de francs. Mais 
ce crédit supplémentaire ne peut pas permettre l'application 
intégrale de cette mesure puisqu'il s’agit d’un ajustement aux 
besoins réels, 

Aussi, monsieur ie ministr?, je vous demande de nous dire 
si vous avez l'intention de tenir compte de la volonté de l’As- 
sembiée qui s'était unanimement exprimée au cours de la dis- 
cussion du budget de 1950. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
accevte l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix 
Mile Rumeau, accepté par le Gouvernement 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. ie président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 4090 au nouveau chiffre de 
78.999.000 francs résultant de l'adoption de l'amendement. 

{Le chapitre 4090, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 4100. — Ecoles nationa'e de perfectionnement, 
Entretien et trousseaux des élèves, 115.184.000 francs. —« 
(Adopté. 


Le Gouvernement 


l'amendement de 


M. le président. Les chapitres 4110 à 4150 ont été déjà 
CXaminés. 

« Chap. 4140, — Bibliothèques. — Bourses, 230.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 4150. — Arts et lettres. — Bourses, 53 millions de 
frane<. » — (Adoplé.) 

« Chap. 4160. — Arts et lettres. — Secours et subventions de 
caractère social, 40 millions de franies. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 4170. —  Ailocations familiaies, 
5.220 millions de francs, » 

Mme Charbonnel a dépasé un amendement tendant à réduire 
de 1.009 francs, à titre itmlicatif, le crédit de ce chapitre. 

Là parole est à Mme Charbonnel. 

Mme Paulette Charbonnel. Monsieur le ministre, à l’occasion 
de la diseussion de ce chapitre, je tiens à vous signaler le sen- 
timent de l’ensemble des membres dé l'enseignement en ce 
qui comserneHeur situation présente eu égard aux allocations 
famiiaes 

Tout d'abord, sachez que leur hostilité est uaanime envers 
les propositions de Ja commission ihterparieimeutaire de 
réforme des prestations familiales. 

Ce qu'ils réclament n'a rien à voir axec ce que propose cette 
comnussion. Et sur ce point, ils sent tous d'accord. 

J'ai sous les yeux des lettres qui émanent de l'Union géné- 
rale «les fédérations de fonctionnaires, ainsi que des textes que 
j'ai trouvés dans le bulletin d'information de L'U. G. F. F., dans 
Ecole et Education qui est la publication des enseignants 
appartenant à la GC. F. T. C. et d'autres textes qui émanent de Ja 
F. E. N. C. G. T..et du S. N. E.S. 

Us sont unanimes à réclamer notamment l'application stricte 
de Ja loi Croizat. Ils insistent pour que le problème des loyers 
soit décroché du problème de l'augmentation des allocations 
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familiales afin que si leurs allocations familiales sont relevées 
: ne subissent pas automatiquement un relèvement de leur 
over. 

frroisièmement, ils demandent, tant que la loi Croizat ne 
sera pas strictement et effectivement appliquée par le Gouver- 
nement, à bénéficier automatiquement de tout relèvement «es 
prestations familiales qui pourrait intervenir pour les salariés 
du cadre général de la sécurité sociale, 

Je vous signale, monsieur le ministre, que, pour ces revendi- 
calions, le corps enseignant n'est pas isolé, Ces revendications 
sont communes à la masse immense des salariés et des mères 
de familles. : 

M. le ministre de l'éducation nationale. La question ne con- 
cerne pas seulement le ministre de l'éducation nationale. 

Mme Paulette Charbonnel. 40.000 déléguées au mom de cen- 
taines de milliers ou de millions de femmes, ont réclamé une 
augmentation et l'application de la loi Croizat. 

C'est pourquoi nous espérons qu'elles finiront, elles aussi, 
comme les autres, par avoir satisfaction. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
accepte l'amendement, 

C'est un problème général de Gouvernement qui intéresse 
plusieurs ministères. 

M. ie président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Char- 
bonnel. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 4170 au nouveau 
chiffre de 5.219.999.000 francs résultant de l'adoption de l'amen- 
dement. 

(Le chapitre 4170, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 4180. — Ajlocation de logement et 

rimes d'aménagement et de déménagement, 20 millions de 
rancs, » 

Mile Lamblin a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole, est à Mile Lamblin. 

Mile Solange Lamblin. Sur le chapitre « allocation de loge- 
ment et primes d'aménagement et de déménagement », je viens, 
monsieur Je ministre, très paradoxalement vous entretenir des 
constuctions scolaires, 

M, le ministre de l'éducation nationale. Ah! 

Mile Solange Lamblin, Je ne suis pas intervenue sur d’autres 
chapitres parce que certains collègues ont insisté sur la néces- 
silé de dégager de vastes crédits pour donner à la France les 
écoies dont elle a besoin. 

Je parle sur ce chapitre modeste pour attirer votre attention 
sur les solutions urgentes que commande le problème de la 
scolarité enfantine dans les localités surpeuplées. 

Pour Paris, vous pourrez avoir autant de crédits que vous 
voudrez, vous n'aurez pas d'écoles pour cette excellente raison 
que pour faire des écoles, il faut avoir des terrains pour bâtir. 
En effet, jusqu'à présent les écoles ont été construites sur la 
terre ferme. Or, vous pouvez cheæcher en vain dans certains 
quartiers de Paris des terrains pour y construire des écoles. 

Certes, le problème de la déconcentration se pose pour tous 
les départements et les municipalités. Les uns et les autres 
travailient à sa solution en construisant à la périphérie et en 
banlieue de vastes citées nouvelles où des écoles nouvelles 
auront leur place. Mais quand verront-elles le jour ? Dans com- 
bien d'années ? Dans 4, 5, 6, 10 ou 20 ans. 

En attendant, les en‘ants sont dans des quartiers surpeuplés. 
J'aurais pu poser cette question à vous-même, monsieur le 
ministre, ou à M. le directeur de l’enseignement de la Seine. 
Mais j'ai voulu la poser ici parce qu’elle est d'une importance 
capitale pour toutes les cités de population très dense pour les- 
quelles 1l faut trouver Gage des solutions, 

Ces solutions sont celles que les familles elles-mêmes ont 
trouvées pour loger leurs propmwes enfants. 

Les familles étaient à l’étroit. Les jeunes se sont mariés. Ils 
ont trouvé place dans leur maison, Ces jeunes ont eu des 
enfants qui ont aussi trouvé place dans la maison. On s’en est 
tiré, monsieur le ministre. Et comment ? Je vais employer une 
expression trivia.e… 

M. le ministre de l'éducation. nationale. Cela m'étonnerait de 
vous, madame. 


Mile Solange Lamblin. ...mais elle dit bien ce qu'elle veut 
sr me la trouve très belle. On s'en est tiré « avec les moyens 

u poru », 

Pour l’enseignement, là où la popu'ation est très dense, il 
faut s'en tirer de la même facon, ne pas chercher à établir des 
plans qui ne dofineront de solutions que dans cinq ans, dix 
ans ou davantage. Des enfants nés en 1945, 1946 et 1947 vont 
arriver dans oos écoles maternelles. 11 faut leur trouver une 


place dans les éco'es que nous avons car, au-dessous de dix 
ans, les enfants ne peuvent pas faire des kilomètres.  : 

Il faut, monsieur le ministre, libérer tous les locaux Scolaires. 
dans la mesure du possible, Je vous assure que si un' effort de 
prospection, d'imagination et de volonté était fait, on libéverait 
des loranx. 

J'ai indiqué, il y a deux ans, à M. le ministre. que, dans 
l’enseignement secondaire, tandis que nous manqguons de place 
dans nos lycées, des locaux qui ont été prévus pour des classes 
servent à autre chose, Je trouve cela inadmissible. 

J'ai signalé, il y a deux ans, que les services de l’enseigne- 
ment par correspondance étaient encore installés dans quelques 
classes du lycée du cours de Vincennes. Je n’attaque pas l’en- 
seignement par correspondance, je voudrais qu'il fût à l’hon- 
neur, qu’il fût étendu et employé à suppléer l'insuffisance de 
l’enseignement dans les campagnes. Seulement, étant donné que 
le travail de ces services est essentiellement administratif, je 
vous demande de ne pas les placer dans des salles qui peuvent 
contenir chacune quarante élèves. Car une ealle représente de 
la place pour quarante élèves, deux salles pour quatre-vingts, et 
trois pour cent vingt élèves. Je ne veux pas que cent vingt 
enfants restent à la porte des lycées parce qu’il a fallu y collec- 
ter des copies pour les redistribuer ensuite. Il faut que l’admi-, 
nistration centrale trouve un moyen d'installer dignement ail- 
leurs l’enseignement par correspondance et que les locaux 
scolaires soient mis à la disposition des enfants. 

Quant à l’enseignement primaire, monsieur le ministre, j'y 
attache une importance considérable parce que c’est la clé de 
voûte de la vie intellectuelle en Franre. 

Si paradoxal encore que cela puisse paraître, c'est par là 
qu'elle commence. 


M, le ministre de l'éducation nationale. Cela ne me paraît pas 
paradoxal. 

Mile Solange Lamblin. Ayez de bons maîtres, de bons insti- 
tuteurs qui apprennent à lire d'une façon intelligente aux 
enfants et vous maintiendrez la France dans les traditions qui 
ont toujours été les siennes. Il faut leur donner toutes les pos- 
sibilités. Je voudrais, monsieur le ministre, vous en signaler 
quelques unes, prosaiques. 

M. le président, Pas trop! 


Mile Solange Lamblin. Je serai brève, monsieur le président, 

J'ai placé mon intervention sous le signe de l'emménagement 
et du déménagement. 

Il y a des locaux scolaires qui peuvent servie de classes. 
Faites faire une prospection et vous en trouverez. J'ai vu ce 
matin une école où loge un ménage d’instituteurs. Aucun des 
époux n'est directeur. 

Si ce ménage ne vivait pas là, leur appartement pourrait 
constituer deux classes où logeraient quatre-vingts élèves. 3 

Il n’y à pas à hésiter. Aucun local scolaire pouvant contenir 
des en‘ants ou être transformé de facon à contenir des enfants 
ne devrait être utilisé à autre chose. 


Mme Paulette Charbonnel. À condition que les maîtres soient 
Jogés. 

M. le président. Mademoiselle Lamblin, je. vous demande de 
conclure. 

Mile Solange Lamblin. C'est une question très importante, 
monsieur le président. 


M. le président. Mademoiselle Lamblin, je vous rappelle res- 
pectueusement que le groupe auquel vous appartenez à 
dépassé largement son temps de parole. 


Mile Solange Lamblin. D'autre part, il y a la question du loge- 
ment des directeurs. On pourrait dans certains cas ne pas loger 
le directeur, si l’appartement dans lequel il habite a été installé 
dans une partie du bâtiment qui peut servir à des classes. 

Il faudrait-dans ce cas envisager de le reloger, mais je crois 
qu'il est assez facile de pouvoir le faire. On peut réaliser une 
entente avec le département pour loger un ménage d'institu- 
teurs, fut-ce avec deux ou trois enfants si cela permet d’amé- 
nager une ou deux classes pouvant servir à quaranle ou 
quatre-vingts élèves. 

Ce que j'ai dit est très prosaïque, monsieur le ministre. Cela 
vous paraîtra peut-être inattendu dans une enceinte comme 
celle-ci où l’on jongle avec des dizaines de millions quon 
n’obtiendra pas, on le sait bien, et auxquels on ne donnera pas 
l'usage que l’on avait prévu. 

Je voulais vous signaler un certain nombre de solutions 
pratiques, du genre de celles qui, depuis des années, ont per- 
mis à nombre de familles de vivre et de faire vivre la France. 

Vous pourriez, monsieur le ministre, en aiguillant les recher- 
ches dans le sens que je vous ai indiqué, trouver une solution 
qui permette de sortir de la situation dans laquelle nous nous 
trouvons et qui. autrement, est pratiquement sans  1SSU6: 
{Applaudissements au centre.) 


« 
, 
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M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
pationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. J'accepte l'amende- 
ment de Mlle Lamblin, à laquelle je veux brièvement donner 
quelques assurances. 

Pour abriter les services de l’enseignement par correspon- 
dance, nous Ft hr une construction; nous avons déjà 
obtenu les crédits nécessaires. Ainsi pourront être libérés les 
Jocaux dont a parlé Mlle Lambiin. - 


Mile Solange Lamblin. Dans combien d'années ? 


M. le ministre de l'éducation nationale, Soyez salisfaite de 
ma réponse, ou je la retire! (Sourires.) 

est parfaitement justifié d'attirer l'attention du Gouver- 
nement sur les constructions dans les grandes villes. Je vou- 
drais toutefais que cerlains conseils municipaux, y compris 
celui de la capitale, s'en occupent aussi activement. Je con- 
nais les difficultés et je souhaite qu’on y attache davantage 
d'importance. 

Les constructions seolaires constituent le problème essentiel 

d> mon département ministériel et je vous remercie d’en avoir 
parlé, mademoiselle Lamblin. Je puis ainsi vous indiquer en 
quelques mots notre politique à ce sujet, 
Des chiffres divers. ont été énoncés et quelquefois même 
publiés. Je précise qu'en 1950 3.312 classes et 1.350 logements 
ont été mis en chantier. Le goulet financier ayant €té ainsi 
ouvert et ouvert à nouveau par le budget d'équipement de 
1951, j'ai voulu décongestionner un goulet de procédure, ce qui 
a été FREE plus compliqué, C’est pourquoi j'ai lancé ma 
circulaire de déconcentration du mois de décembre 1950 qui 
a apporté ge de satisfaction, dans nombre de départe- 
_ ments, aux Conseils généraux, aux inspecteurs d'académie gt 
aux préfets. 

Il y avait encore un troisième goulet d'étranglement, celui 
du financement par emprunts. La procédure à suivre auprès de 
la caisse des dépôts et consignations était également assez 
compliquée. A la suite d’un échange de correspondances avec 
son directeur général, le système sera assoupli. Les communes 
connaîtront plus rapidement le résultat de leurs demandes 
d'emprunt, résullat qui, je l'espère, sera positif. 

Eofin, il y avait une sorte de goulet* d’étranglement 
technique, dont un de mes prédécesseurs s'était préoccupé, 
non pas en Songeant, soit à surélever toutes les écoles de 


Paris, soit à installer les élèves dans les logements des direc- . 


teurs, ou encore comme il se fait, mademoiselle Lamblin, 
sans qu’il ait été besoin de votre intervention, dans les préaux. 


Mile Solange Lamblin. Les classes dans les préaux, ce n’est 
pas une solution, monsieur le ministre! 

M. le ministre de l'éducation nationale, On a beaucoup parlé 
de l’industrialisation et de la production en série. Le minis- 
tère de l’éducation nationale a fait entreprendre, depuis un 
an, la construction de vingt et un prototypes transformables, 
en matières légères, faciles à produire en série et, regret- 
tons-le, disséminés dans l’ensemble de la France. 

Une enquête a été faite sur leur valeur afin de les classer; 
elle sera intégralement terminée le 26 avril. Les renseigne- 
ments dont je suis 8 saisi portent sur quinze modèles. 

Quoi qu’il en soit, il faut bien vous dire — je réponds ici 
à votre préoccupation, mademoiselle Lamblin, comme à celle 
de nombreux membres de l'Assemblée représentant des dépar- 
tements très fortement peuplés, tels ceux du Nord, du Pas-de- 
Calais, de Seine-et-Oise, de la Seine — que le problème de la 
construction ne pourra recevoir de solution que d’un travail 
effectué en série. Et il ne suffit pas d’avoir vingt et un. proto- 
types répartis dans quatre vingt dix départements. IL faudra 
produire en série, d’après les méthodes employées, par 
exemple, pour la fabrication des automobiles. 

Il faut donc que tel ow tel prototype soit agréé, non pas par 
le ministre lui-même, mais par une commission donnant toutes 
garanties et qui permettra de décider que, pour tel départe- 
ment, tel type doit être adopté et à tel prix. 

Il v à là, en perspective, une transformation des habitudes 
de MM. les maires et de MM. les conseillers généraux, à défaut 
de quoi, dans dix ans, vous n’aurez pas encore les écoles néces- 
saires pour accueillir le million supplémentaire d’enfants que 
aurons alors. 

M. le président. La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier, Monsieur le ministre, vous avez bien 
voulu rappeler le nombre d'écoles qui ont été construites en 
190. Je suis surpris par vos chiffres, pour la raison bien 
simple que, le 21 mars, répondant à une question écrite que 
je vous avais posée au mois de novembre 1950, vous précisiez 

ue 2.600 classes avaient été construites pour le premier degré. 

| Soir, vous faites état de 3.312 constructions, Je m'en rejoui- 
frais Sincèrement si, depuis le 21 mars dernier, 700 classes 
avaient pu être construites, Mais je crois plutôt qu'il s’est 
glissé dans vos chiffres quelques erreurs et j'aimerais à être 
Fenseigné sur ce point, 


Notre collègue, M. Pierre Meunier, m'a signalé à ce sujet 
la situation du département de la Côte-d'Or — je crois d'ail- 
leurs que la plupart des départements de France pourraient 
être cités, après les grands centres urbains — et il m'apparait 

u’un effort spécial et immédiat y serait justifié, puisqu'à Dijon, 
ans le seul quartier Ma:adière, on compte 150 enfants qui ne 
peuvent trouver de place dans l’école maternelle. 

Si M. le ministre a raison d’insister sur le fait que les cons- 
tructions scolaires réalisées sont notoirement insuffisantes, eu 
égard'au million d’enfants qui viendra frapper aux portes de 
nos écoles, je. m'étonne qu'il ne nous ait pas appuyé l'autre 


' em auprès du Gouvernement, avec toute l'autorité de sa 


onction, lorsque nous avons demandé qu'en aucun cas les 
crédits d’investissements votés en 1951 ne soient inférieurs 
à ceux de 1950. Or, le crédit affecté aux constructions scolaires 
pour 1951 est inférieur que 4 milliards à celui de 1950 

Je voudrais profiter de l'occasion qui m'est offerte pour obte- 
nir uné réponse précise sur un point qui me tient particuliè- 
rement à cœur, comme à tous nos collègues, sans doute, Je 
voudrais savoir quel est le chiffre exact des crédits qui, votés en 
1950, n’ont pas été utilisés durant cet exercice. 

D'après mes informations, c’est près de 9 milliards qui n'au- 
raient pas élé employés pour les constructions scolaires parce 

ue, paraît-il, le budget aurait été voté trop tard. Je pense que 

eaucoup de municipalités auraient été heureuses de profiter 
des crédits en question et de pouvoir ainsi réaliser la construc- 
px de quelques-uns de ces bâtiments scolaires qui manquent 
ant. 

J'observe enfin qu’au moment où nous manquons tellement 
de classes, une dizaine de locaux scolaires ont été affectés, à 
Bordeaux, à l'accueil des enfants des militaires américains 
d'occupation. Est-il admissible que nos enfants soient ainsi pri- 
vés de locaux pourtant construits pour eux ? (Applaudissements 
à i'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mlle Lam- 
blin, accepté par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. Henri Thamier. J'aurais aimé obtenir une réponse de 
M. le ministre. 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 4180 au nou- 
veau chifire de 19.999.000 francs, résultant de l'adoption de 
l'amendement de Mile Lamblin. 

(Le chapitre 4180, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 4190. — Allocations viagères et allocations aux vieux 
travailleurs, 1.207.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4200, — Secours aux fonctionnaires et anciens fonc- 
tioanaires, à leurs veuves, orphelins ou à leur famille, 7.870.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4210. — Prestations en espèces assuréés par l'Etat au 
titre du régime de sécurité sociale. » — (Mémoire.) 


1 M. le président. Nous arrivons au chapitre 5000. J'en donne 
ecture : 


7 parlie, — Subventions. 


« Chap. 5000. — Centre national de la recherche scientifique, 
2.140.000 francs. » 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Un certain nombre 
d’e.èves de ja fondation Thiers sont attachés de recherche du 
ceatre national de la recherche scientifique. En fait, si le recru- 
tement n'était pas aussi sévère, ils auraient été simplement 
des boursiers. 

La disection de la fondation les menaces parfois, disant que 
s'ils quittent cet établissement, ils ne resteront pas attachés à la 
1echerche scientifique. Je voudrais, monsieur le ministre, que 
vous nous donniez l'assurance que, même si ces attachés quit- 
tent la fondation Thiers, ils resteront au moins des boursiers 
de recherches. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je suis d'accord avec 
vous et vous adresserai une note à ce sujet. 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 5000, au chiffre 
de 2.140 millions de francs. 

(le chapitre 5000, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 50. — Subvention au centre national de la recher- 
che scentifique pour l’organisation d'expéditions polaires, 
113 860.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5020. — Subvention au centre national de la recher- 
che scientifique pour le fonctionnement de la commission d'his- 
toire de l’occupation et de la libération de la France, 3.599.000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 5030, — Subvention au centre national de la recher- 
cha scientifique pour le fonctionnement du comité d'histoire 
de la guerre, 2.599.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 5040, — lniversités. — Subventions, 1.327.948.000 
franes. » — (Adovté.) 


— 
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M. le président. « Chap. 5050. — Subventions aux universi- 
tés pour travaux d'entretien, 237.999.000 francs. » 

Mine ertzog-Cachin a présenté un amendement tendant à 
rédüire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
pitre. 

La parole est à Mme Hertzog-Cachin. 

Marcelle Mertzog-Cachin, Monsieur le ministre, vous 
avez diminué de deux millions de francs le crédit de subven- 
Lou aux universités pour leurs travaux d'entretien. 

Vous voulez opérer, paraît-il, le transfert de ce crédit pour Ja 
remise en état de l'observatoire d'Alhadia, dans les Pyrénées. 
11 est certes, indispensable de remettre en état cet observa- 
Lure; mais pourquy entendez-vous le faire au détriment des 
travaux d'entretien de nos facultés ? I! est fort possible de trou- 
ver ailieurs de l'argent frais peur cet observatoire. 

Je fais, quant à moi, une suggestion qui me permettra de 
ne »as revenir sur le chapitre 5650 où est prévu un crédit pour 
la « Subvention au comité de préparation et d'organisation 
d'une université fédéraliste mondiale, au comité français pour 
une université europtenne et à des organismes poursuivant 
des huts analogues. » 

L énoncé même de ce genre d'université, l'esprit dans lequel 
est prévu ce crédit souligne l'inanité absolue de Finitiative, I 
vau.irait beaucoup mieux doter convenablement nos universités 
pour en permettre le chauffage, l'éclairage et Fentretien — les 
frais correspondants ont beaucoup augmenté — et ne pas muti- 
Jer des crédits déjà très insuffisants. (Applaudissements à 
l'erlréme he.) 

M. le ministre de l'éducation nationale. L'Europe intéresse le 
Gouvernement. 

Mme Marcelle Mertzog-Cachin. Plus que les universités fran- 
caises ! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme 
Hertzog-Cachin. 

(L'amendement, mis aux roir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 5050 au nouveau 
chiffre de 247.998.00) francs, résultant de l'adoption de l’amen- 
dement de Mm: Hertzog-Cachin. 

(Le chapitre HI, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 5060. — Subventions aux universités 
pour renouvellement du matériei des laboratoires de travaux 
pratiques, 200,0K1,000 de franes. » 

Miwe Hertzog-Cachin a présenté un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
tre. 

La parole est à Mme Herizog-Cachin. 

Mme Marcelle Hertzog-Cachin. Ce chapitre accuse une aug- 
mentatiou de crédit, mais nous la jugeons très insuffisante, 

On pourrait multiplier les exemples d'insuffisance de renou- 
vellement du matériel des laboratoires de travaux pratiques. 
Je me limiterai, pour ne pas a:longer le débat. 4 

A la faculté de pharmacie de Paris, on cite le cas d'élèves qui 
se précipilent dans les laboratoires avant l'ouverture des cours, 
alin de s'emparer du matériel nécessaire à leur travail. 

\ la facullé de médecine de Paris, au laboratoire de chimie 
médicale, un étudiant sur trois, faute d'éprouvettes et de réac- 
tifs, ne peut eflectuer de travaux pratiques de chimie. Enfin, 
au Collège de France, au laboraloire de microchimie, le cyclo- 
Lron n'est pas muni d'un appareil de refroidissement, e 

Aileurs, il n'y à pas de cartes d'élat-major ou de géologie 
pour les études correspondantes. 

Mon amendement me donne l'occasion de poser celte ques- 
tion: M, le ministre, qui est un pédagogue, veut-il nous dire 
comment on peut enseigner des sciences exactes sans le maté- 
rie: correspondant ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M, le ministre de l'éducation nationale. La misère de nos la- 
boratoires a fait que j'ai augmenté de 75 milions de francs les 
crédits qui leur sont destinés, Mais j'accepte l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme 
Hertzog-Cachin, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3060 au nou- 
veau chiffre de 199.999.000 francs, résultant de l'amendement 
que l'Assemblée vient d'adopter. 

(Le chapitre 5060, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 5070, — Subvention à Ja Casa Velasquez, 7.840.000 
francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 5080, — Subvention à l'école française. d’arché2logiz 
d'Athènes, 42.753.000 francs », — (Adoplé.) 

« Chap. 509, — Subvention à l'institut français d'archéologie 
orientale du Caire, 43.110.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 5199, — Subvention au Palais de la découverte, 52 milk 


lions 726.00) francs. » — (Adopté.) 


« Chap, 5410, — Suby ntions aux universités et aux établis- 
sémehts scientifiques ,pour frais extraordinaires de laboratoire 
et de travaux, millions de frarices. — (Adopté.) 
Chàp. 5i26. Subventions au collège de Frañce et au ser- 
vice de la muséologie, 38 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3130..— Subventions de fonctionnement à‘divers ofga- 
nismes et cnités d'œuvres sociales en faveur des étudiants, 
62.168000 francs. » — (Adoplé.) 

M. le président, « Chap 5140, — Subventions aux services 
de documentation et d'orientation scolaire universitaire, 
36 millions de francs. » 

M. Doutreliot a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 ‘rancs, à titre Indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La yarole est à M. Doutrellot. 

M. Pierre Doutrellot. Nous estimons que l'augmentation de 
crédit proposée est nettement insuffisante pour faire face à 
l'ensemble c'es dépenses, spécialement celles occasionnées par 
une extensin des services du bureau universitaire de statis- 
tique et par divers travaux d'impression. | 

e crédit prévu à ce chapitre devrait être au moins de 42 mil- 
lions de francs. à 

M. le ministre de l'éducation nationale. Le crédit proposé 
est en effet insuffisant et j'accepte volontiers l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dou- 
trellot accepté par 1e Gouvernement. 

(L'amendemnent, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 5140, au nou- 
veau chiffr: de 55.999.000 francs, résultant de l'adoption de 
l'amendement de M. Doutrellot. 

x (Le chapil:e 5140, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 5150, — Subvention à la fondation nationale des 
sciences politiques, 29.637.000 francs. » — (Adoplé.) 

M. le président. « Chap. 5160, — Subvention pour l’aména- 
ement de nouvelles chambres de pensionnaires à la fondation 
hiers, 1.242.000 francs. » 

La parole 2st à M. l« rapporteur. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. 1] s'agit de la fon- 
dation Thiers, dont nous avons déjà parlé l'an passé, On enre- 
istre un léger progrès puisque, l'an dernier, il y avait douze 
éludiants pour dix personnes employées à l'administration et 
que, cette a «née, le: chiffres sont respectivement de quinze et 
de neuf, Avec un peu de patience, la prochaine législature cou- 
naîtra peut-ctr: un nombre respectable d'étudiants pour un 
personnel d'administration d’effectif moindre! 

Pour mett'e fin à cette situation, nous avons démandé, l'an 
passé, que les bourses de recherches du C. N. R. S$S. soient 
versées directement aux étudiants et vous aviez bien voulu 
l'accepter, monsieur le ministre. 

Cette année, la commission a estimé que si le nombre des 
étudiants était accru, le budget de fonctionnement de la fon 
dation pourrait être équilibré, en sorte que le maintien de la 
subvention permettrait des transformations intérieures, notam- 
ment arénagements de chambres. 

Ce programme, cértes, n’est pas réalisable immédiatement 
et nous ne reclamons rien de tel pour cette année même. Nous 
avons toutefois intitulé ce chapitre : « Subvention pour l’aména- 
rep de nouvelles chambres de pensionnaires à la fondation 

diers 

Nous considérons que le budget de fonctionnement aura 
besoin, cette année encore, d'un complément de crédits si 
nous voulons que, soit à l'aide des crédits du budget d'équi- 
pement, soit grâce à l'apport de ce budget ordinaire, de nou- 
veiles chambres soient aménagées, notamment afin qu’un éta- 
blissement aussi bien situé que la fondation Thiers puisse 
à un grand nombre d'étudiants de poursuivre leurs 

tudes, 

D'autre part, nous voudrions que la diminution d'effestif 
portant sur un poste administratif soit définitive et qu'on ne 
nomme pas un conservateur à la place de celui qui est décédé. 
: nous semble, en effet, qu'un directeur et un économe suf- 

sent. 

Nous souhailons également que les services de la fondation 
recherchent si, dans son administration, certaines économies 
ne sont pas réalisables et s’il n’est pas de recettes nouvelles 
possibles, Il est des pavillons, notamment, qui me sont pas 
réservés aux étudiants et qui pourraient, peut-être, produire 
un lover. 

Pour toutes ces raisons, monsieur le ministre, nous main- 
tenons noire intitulé, sans lui donner un caractère obligatoire, 
Mais comme un vœu tres pressant, tendant à l'augmentation 
du norabre des résidents. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
est d'accord, 

M. te président. Je mets aux voix le chapitre 5160, au chiffre 
de 1.242.000 francs. 

{Le chapitre 5160, mis aux voix, est adopté.) 
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« Chap. 5170. — Subventions aux fondations de l'Institut 
national de France, 10.263.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5180. — Subventions aux établissements privés du 
second degré, 51.964.000 francs. » — (Adopté.) : 

Chap. 5190. — du second degré. — Aide aux 
internats, 150 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Les chapitres 5200 à 5320 inclus ont été déjà 
examinés. 

Je donne lecture du chapitre 5330: 

« Chap. 5330. — Subventions aux établissements de cure, 
postcure et prévention, 7 millions de francs. » 

Je mets aux voix le chapitre 5330 au chiffre de 7 millions de 
francs. 

(Le chapitre 5330, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 5310. — Hygiène scolaire et univer- 
sitaire. — Subventions aux centres médico-scolaires, 27 millions 
260.000 francs. » 

Mile Rumeau a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La paroie est à Mille Rumeau. 


Mile Marcelle Rumeau. Monsieur le ministre, je veux pré- 
senter, à l’occasion de l'examen de ce chapitre, deux obser- 
vations portant, l'une sur l'insuffisance du crédit accordé aux 
centres médico-scolaires, l'autre sur la revendication essen- 
tieile des médecins et des assistantes de l'hygiène scolaire, au 
sujet du statut de celles-ci. 

Vous savez que les centres médico-scolaires rendent des ser- 
vices appréciables aux médecins, aux assistantes d'hygiène 
scolaire, au personnel enseignant et aux familles. Il faudrait 
donc favoriser la multiplication de ces centres. 

De 1946 à 1948, 1.035 centres ont été aménagés et fréquen- 
tés, en 1947 et 1948, par un million d’assujettis. Depuis la sup- 
pression de la direction de l'hygiène scolaire, on s'en tient 
aux centres existants. Aucune augmentation des crédits affec- 
tés aux subventions aux communes n'a été accordée, ce qui 
revient à détourner celles-ci de consentir les frais de premier 
établissement d'un centre médico-scolaire. 

L'examen du budget en discussion montre que, cette année, 
le crédit accordé est le même que l’an passé, soit 27 millions 
260.000 francs. Il se traduira par une subvention de 20.000 francs 
environ à chaque centre médico-scolaire; nous nous élevons 
contre l'insuffisance de cette somme. 

En second lieu, je note que les assistantes sociales de l'hy- 
giene scolaire sont très mécontentes de la dernière circulaire 
ministérielle, du 27 décembre 1950, qui les divise en deux 
catégories: le personnel des services médico-scolaires créé 
avant l'institution de l'hygiène scolaire el constitué par des 
assistantes sociales diplômées d'Etat, et le personnel recruté 
par le service de l'hygiène scolaire, en majorité non qualifié. 

En raison du mécontentement créé parmi le personnel qua- 
lifié, je vous demande, monsieur le ministre, de nous dire 
si vous êtes décidé. dans les prochains jours, à donner un 
sta'ut particulier aux assistantes sociales de l'hygiène seo- 
laire, afin de leur assurer la stabilité de l'emploi et une rému- 
nération décente. 

En contrepartie, le statut permettrait d'exiger de ce person- 
nel une préparation sérieuse — en vue de le metire en mesure 
d'assumer ses responsabilités — et le renouvellement de ses 
connaissances techniques. 


M. le ministre de l'éducation nationale. le Gouvernement 
accepte l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mlle Fu- 
meau, accepté par le Gouvernement. 
(L'amendeméënt, mis aux voir, est adojté.) 


MN. le président. Je mets aux voix le chapitre 5340, au nou- 
veau chiffre de 27.259.000 francs, résultant de l'adoption de 
l'amendemént de Mlle Rumeau. 

(Le chapitre 5340, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 5350. — Subventions aux associa- 
lious médico-sociales, 400.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Les chapitres 5360 à 5420 inclus ont été déjà 
examinés, 

Nous arrivons donc au chapitre 35430. J'en donne lecture: 

.« Chap. 5430. —- Subventions aux écoles régionales et muni- 
cipales d'art, 37.450.000 francs. » 

Je mets aux voix le chapitre 5430 au chiffre de 37.150.000 
rancs. 

(Le chapitre 5430, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 5440. — Enseignement et productions 
artistiques. — Subventions, 1.500.000 francs. » 

M. Cogniot a déposé un amendement tendant à réduire de 
(000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Thamier, pour soutenir l'amendement. 


M. Henri Thamier. Je tiens à atlirer volre attention, mon- 
sieur le misistre, sur quelques cas particulièrement doultou- 
reux. 

li s’agit de vieux artistes qui éprouvent des difficultés à 
payer ies cotisations des allocations familiales. A Paris, plu- 
sieurs vieux artistes — âgés de soixante ans, voire de soixante 
cinq ans — ont été condamnés par les tribunaux parce qu'its 
ne pouvaient acquiller ces cotisations. Ne serait-il pas possible 
de les aider? 

D'autre part, ne pourrait-on, pour les artistes, remeltre en 
pratique la carte des expositions et musées qui leur élait déli- 
vrée avant guerre ? Si mes renseignements sont exacts, le con- 
seil gé.:éral de ia Seine a émis récemment, à l'unanimité, un 
vœu demandant que cette carte soit à nouveau délivrée aux 
arlisles, sur présentation par eux de certaines pièces jusliticae 
lives. 

En outre, je désire obtenir, si c'est possibie, l'engagement 
que vous interviendrez auprès de M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme pour que, à l'occasion de construe- 
lions nouvelles, notamment de bätiments publics, soit réservé 
5 à, 100 des crédits à ce qu'on appelle là décoration, comme 
il en va pour les constructions scolaires. On pourrait ainsi 
enruurager et aider des artistes qui sont souvent dans la gêne 
parce qu'ils n'ont pas de travail du fait des difficultés actuelles, 

Mäa dernière demande est la suivante: Dans les nouvelies 
coastructions, ne pourrait-on prévoir aussi l'installation d'ate- 
hers pour les artistes, car ils éprouvent les plus grosses diffi- 
cuités pour trouver des iocaux soit à Paris. soit dans nos vilies 
importantes ? 

M. le président. 1 a parole est à M. le mipistre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Sur ‘es deux premiers 
points, je ne demande pas mieux que d'envisager la question. 

En ce qui concerne le troisième, J'ai pris un arrêté qui réserve 
1 p. 100 des crédits d'équipement aux artistes dans les pro- 
grammes de consiruetions Sco'aires. Ce projet avait déjà vu 'e 
jour du temps de mon prédécesseur Jean Zav. J'ai pu le repren- 
dre et les textes d'application vont païailre incessamment. 

M. Henr: Thamier. Je vous demande, monsieur le ministre, 
de faire en sorte qu'une mesure semblable soit prise pour la 
construction de {us les bâtiments pubiics. 

M. le ministre de l'éducation nationale. J'ai eu déjà beaucoup 
de mal à obtenir satisfaction pour mon dépariement, monsieur 
Thamier. 

M. Henri Thamier. Avec l'appui de l'Assemblée, sans doute 
réussirez-Vous, monsieur le ministre. 

M. le ministre de l'éducation nationale. je Gouvernement 
accepte l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cogniot, 

(L'amesdement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 5410, au nouvean 
chiffre de 1.499.000 francs, résultant de l'adoption de Fameu- 
dement de M. Thamier. 

(Le chapitre DA, mis aur voir, avec ce nouveau chiffre, 
est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3450, — Con-ervatoire national de 
ausique. — Subventions de fonctionnement, 3 780.000 francs. » 

La parole est à M, Derxonne, 

M. Maurice Deixonne. Le mois dernier, vous avez bien voulu, 
monsieur je ministre, accueillæ avec Imenveilance mes sugges- 
lious concernant l'enseignement général à donner aux éleves 
du conservatoire de musique. 

Bien que rien ne paraisse à ce sujet dans les textes budyé- 
laires, je crois savoir qu'un crédit est prévu à cet effet. 

J'aimerais en avoir confirmation et que m'assuriez que 
des instiuctions vont être données aux directions intéressées 
pour que ces cours fonctionnent, si possible, dès :a rentrée 
prochaine. 

M. le ministre de l'éducation nationale. L'éliunle e<t en cours, 
La question de l'enseignement général à dispenser aux élèves 
du conservatoire est examinée de la facon la plus svimpa- 
thique. 

Je ne peux pas donner d'autres précisions à M. Deixonne et 
je :e regrette. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 5450, an chiffre 
de 3.780.000 francs. 

(Le chapitre 5450, mis aur voir. est adoplé.) 

« Chap 5160, — Conservatoire national d'art dramalique. — 
Subveutions de fonctionnement, 2.373.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 3470. — Subventions aux succursales du Conservaloire 
dans les départements et aux écoles nationales de musique, 
30.188.000 francs. » — (Adopté.) 


le président, « Chap. 5480, — Théâtres nationaux, 1 mil. 
liard 75.256.000 francs. » 
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M. July a présenté un amendement tendant à réduire de 
4.009 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. July. 

M. Pierre July. Mesdames, mes chers collègues , en l’état 
actue) des choses, nous en sommes tous d'accord, il faut réduire 
au strict minimum nos dépenses somptuaires et, notamment, 
faire en sorte que les subventions ne Soient accordées qu'avee 
la certitude qu'elles seront employées dans des conditions irré- 
prochables, 

| n'est pas douteux que des subventions soient indispensables 
aux théâtres nationaux, et je suis d'accord sur ce principe. 
Mais ces subventions sont-elles toujours employées dans l'in- 
térèt de l’art et, par conséquent, dans l'intérêt du prestige 
français ? 

Si j'en juge par la presse et par certains échos du monde 
des arts et des lettres, je crains qu'il n'en soit pas ainsi 
en ce qui concerne notamment l'Opéra et l'Opéra-Comique. 

I semble, en effet, que depuis quelque temps nous assistions, 
à Paris, à une série d'échecs impressionnants et regrettables. 

C'est ainsi que nous avons pu lire, sous la plume de M. André 
David — qui est, comme chacun sait, un critique particuliè- 
rement compétent — sous la rubrique « Arts, lettres et spec- 
tac'es », un bilan vraiment regrettable des échecs de nos 
théâtres Ivriques. 

J'ai remarqué que, si l’on exceple deux succès, Phèdre, qui 
est un ballet d'Aurice, Cocteau et Lifar, et la reprise de Jeanne 
eu bücher, de Claudel et Honneger, œuvre qui avait été créée 
avant la guerre, M. Georges Hirsch, qui préside aux destinées 
de nos deux grands théâtres lyriques, n’a produit, en quelque 
sorte, que des « fours ». 

Vous avez pu lire cette liste, que je rappelle brièvement: 
le grand ballet Zadig, qui a été cependant monté à très grands 
frais, a élé joué trois fois: Les Malheurs de Sophie a été joué 
cinq fois; Escale a élé joué deux fois; Lucifer à été joué quatre 
fois. 

Mesdames, messieurs, le montage de ces pièces, de ces grands 
spectacles, coûte plusieurs millions, quelquefois des dizaines 
de millions. et, par conséquent, nous avons le droit de nous 
inquiéter. de dépenses qui, si elles ne susecilent pas les 
eifflets, entraînent du moins la réprobation du public, qui ne 
révient plus. 

Bolivar, qui a été monté, paraît-il, avec un grand luxe de 
costumes, n'a été joué en tout que six fois. 

Joseph, un grand opéra, n'a été joué que six fois égale- 
ment; L'Inconuu a subi le sort. 

Passion n'a pas tenu l'affiche; Endymion n'a été joué, en 
movenne, que quatre fois par an, et encore parce qu'il parta« 
geait l'affiche avec d'autres spectacles plus attrayants 

Le Petit Navire. devant les protestations du publie, a dû être 
sérieusement coupé dès ia première représentation ; La Traviata 
a été remontée à ;'Opéra aves un goût tel que ce fut un 
véritable fiasco, alors que, autrefois, c'était une œuvre dont 
le succès était considérable, 

La Naissance des couleurs n'a pas davantage supporté la 
sauclion du public, et je signale qu'à propos de celte dernière 
pièce, un crilique avisé a pu écrire dans une revue bien 
connue : 

u Ce ballet, jailli d’une idée noble, souffrit, dans sa réali- 
sation, de cette absence de foi, de ce défaut de coordination, 
de ce mauvais goût, de cet à peu près, de celte médiocrité 
ou s'engloutit, depuis le départ de M. Rouche, qu'il s'agisse 
du chant ou de la danse, la majorité des 800 millions de la 
subvention anouelle, au taux monétaire actuel, de notre 
Opéra. » 

Mme Rachel Lempereur, D'autres critiques ont peut-être écrit 
autre chose ? 

M. Pierre July. Je suis très inquiet devant un palmarès comme 
celui-.à, d'autant plus que le corps de bailet, dont la réputation 
a toujours été célebre dans le monde entier, traverse lui aussi, 
parail-il, une crise sans précédent. 

Alors, monsieur le ministre, je me tourne vers vous. Je ne 
pense pas qu'on puisse meltre en cause la qualité de nos 
artistes.et je me demande si vraiment le choix de M. Georges 
Hirseh a été très heureux ou si, au contraire, on ne doit pas 
lui imputer, en tout ou en partie, les échecs en question. 

Je me suis laissé dire que les conditions dans lesquelies 
il avait été nommé administrateur étaient assez discutables. 
En tout cas, le-résultat pratique est là, et c'est sur lui que 
nous devons fonder notre jugement. 

Avant de voter des subventions aussi importantes que celles 
qui nous sont demandées, au moment où le prestige de Paris, 
centre touristique et mondial, s'accroît de jour en jour, j'estime 
que notre Assemblée a lie devoir d'exiger que les subventions 
aux théâtres nationaux soient employées dans l'intérêt de l'art 
et non pas dans des intérêts particuliers. 

C’est pourquoi je vous demande d'adopter mon amendement. 


M. le président. M. Joseph-André Hugues a présenté un amen- 
dement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 5480. 

La parole est à M. André Hugues. 


M. Joseph-André Hugues. M. July vient de faire une critique 
sévère mais, je croié, exacte de ces créations onéreuses ef male 
heureusement trop souvent manquées de l'Opéra. 

J'ai déposé ua amendement sur le même chapitre 5480 parce 
que je liens, moi aussi, à attirer l'attention de l’Assemb'ée 
et de M. le ministre de l'éducation nationale sur la gestion 
actuelle de nos deux grandes scènes lyriques de l'Opéra et 
de l'Opéra-Comique, pour lesquelles on nous demande une sub- 
re de près de 1 milliard de francs, exactement 814 mil- 

1ONS, 

Parmi les grandes institutions qui ont contribué à établir 
et à maintenir 1e prestige de la France dans le monde, figure 
au premier rang l’Académie nationale de musique et de danse, 
Dans le décor de l'Opéra, prestigieux, se sont illustrés, depuis 
le Second Empire, les plus grands artistes de la musique, du 
chant et de la danse. 

Pour diriger et animer une entreprise aussi importante, aussi 
délicate, aussi complexe, il a fallu des administrateurs de 
grande classe; jusqu'à la dernière guërre, la France a toujours 
su les trouver. 

H semble malheureusement que, depuis la libération, la tra- 
dition soit rompue. Le fait est d'autant pius regrettable qu’il 
s'agit du prestige d’une institution qui fait l’objet d’un effort 
linancier considérable de la part des contribuables. 

On ne peut nier cependant que la gestion de l’administra- 
teur actuel soit sujette aux plus sévères critiques. M. le 


ministre de l’éducation nationale ne l’ignore certainement pas, 


Or, telle la femme de César, notre académie nationale de 
musique ne devrait donner prise à aucun soupçon. Il cireule 
pourtant des bruits fächeux qui défraient la chronique et qui 
portent le plus grand préjudice à ces scènes. 

Dans ces conditions, il m’apparaît souhaitable qu'une enquête 
précède tout renouvellement du contrat de l'administrateur 
actuel, contrat qui vient à expiration le 15 juillet prochain. 

Une telle enquête ne peut être que profitable à la bonne mar- 
che des deux théâtres et n’est pas du tout infamante pour 


l'administrateur actuel. 
En tout état de cause, il serait inadmissible que le second 


renouvellement de ce contrat s’effectuât dans la nuit, comme 


ce fut le cas lors du premier renouvellement. 

Il n'est pas inutile, en effet, de rappeler que c’est le minis- 
tre d’un cabinet démissionnaire qui, par simple décret, procéda 
au renouvellement de ce contrat, alors que, aux termes mêmes 
de la loi, l'administrateur de cette académie doit être nommé 
par décret pris en conseil des ministres. 

Il y a, en effet, une loi spéciale, la loi du 14 janvier 1939, 
qui fixe le statut de la réunion des théâtres lyriques. Ce statut 
prévoit des précautions spéciales et dispose que l’administra- 
teur doit être nommé par décret et non par arrêté. 

Les pouvoirs que détient l'administrateur sont, en effet, 
quasi dictatoriaux et n'existent dans aucune autre administra- 
tion d'Etat. Il gère des fonds considérables parmi lesquels près 
de 1 milliard de francs de subventions. 

La loi, il faut le reconnaître, fut votée à l'intention d'un 
administrateur z: pendant plus de vingt ans, donna la preuve 
de sa capacité, de son talent et de sa haute probité, IL ne serait 
pas tolérable qu'elle pût maintenant servir à de médiocres 
combinaisons. 

L'académie nationale de musique qui groupe un personnel 
d'élite doit avoir à sa tête un administrateur digne, scrupuleux 
et compétent, Peut-être pourrions-nous dire, paraphrasant la 
parole et la pensée de Beaumarchais : « Considérant les vertus 
qu'or: exige du personnel, n'oublions pas celles qu'on doit 
exiger du maître ». 

Tout le personnel, en effet, depuis les musiciens, tous lauréats 
du conservatoire, nommés au concours, jusqu'aux choristes, 
l'admirable et célèbre corps de ballet, les machinistes même; 
sont triés sur le volet. Ainsi doit être choisi l'administrateur 
parmi tous les postulants, 

C’est pour qu'il en soit ainsi que je vous demande de voter 
mon amendement, amendement que je suis prêt, néanmoins, 
à retirer si M. le ministre de l'éducation nationale me dome 
l'assurance qu'une enquête, en tout état de cause, précédera 
de nouvelles nominations ou le renouvellement du contrat 


actuel, 

J'ai cru devoir faire cette mise au point nécessaire, ayant 
recueilli, comme député de Paris, trop d’échos navrants pour 
le prestige de notre académie nationale de musique. (Appleu- 
dissements sur certains bancs à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 
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M. le ministre de l'éducation nationale. Je comprends, s'agis- 
sant d’un débat budgétaire, que l’Assemblée veuille savoir à 
quoi servent les crédits qu'elle vote. C’est normal et c'est son 
devoir. 

Je regrette, toutefois, quelque peu qu'à propos de ces sub- 
ventions, en effet importantes, on se fasse l'écho de bruits 
ficheux ou même, si j'ose dire, l’écho d’échos ou d'articles de 
certains journaux. 

J'ai entendu, il y à un instant, une de nos collègues, inter- 
rompant M. July, déclarer: tous les critiques ne sont pas du 
même avis. Je parle des critiques musieaux, non pas des cri- 
tiques en morale ear, parmi ces derniers, il en est auxquels 
on pourrait rendre la monnaie de leur pièce. 

Les critiques musicaux se sont donc quelquefois trompés. 
y a quelque cent ans, Wagner connu l'échec. 

La première fois qu'une œuvre de Stravinsky a été jouée à 
l'Opéra, une femme de la société aristocratique de l'époque — 
on ce temps-là, on avait encore sa Joge à l'abonnement — 
s'écria: « y a soixante ans que viens à l'Opéra; c'est la 
première fois que l'on se moque de moi ». Elle venait d'en- 
tendre L'Oiseau de feu. 

li faut considérer les événements avec philosophie et séré- 
nité. Il convient de ne pas se laisser influencer par des bruits 
qi, lorsqu'une place est sur le point d’être vacante, peuvent 
être quelque peu intéressés, 

A la fin de la dernière guerre, en un moment où l'Opéra 
ébit en difficulté, où il n'avait reconquis ni sa grandeur ni 
«a réputation, les recettes étaient d'environ 47 millions de 
fraucs 

Quel fut, en 1950, le montant des recettes ? Plus de 300 mil- 
de francs. 

A-t-on augmenté le prix des places dans l'intervalle ? Oui. 

Dans la même proportion ? Non. Les recettes ont plus que 
doublé, mais on n'a pas doublé le prix des places. 

Sur le plan des recettes, la gestion ne parait donc pas mau- 
vaise. 

On a parlé du corps de bailet. Mesäiomes, messieurs, le corps 
de ballet de l'Opéra est le premier du monde, 

Je le dis devant i’Assemblée” nationale parce que c'est vrai 
et parce qu'on le dit partout, tant en Amérique du Nord ou 
du Sud que dans différents pays d'Europe. 

Ce fait n’est peut-être pas uniquement dû à l'administrateur 
des théâtres lyriques. Toutefois, si le corps de ballet de l'Opéra 
était le moins bon du monde, nul doute que fon en rendrait 
administrateur responsable. (Sourires.) 

Sachons done être justes. 

M July et M. Emile Hugues nous ont entretenus des créa- 
{1ons. 

Certes, je ne prétends pas être un homme d'opéra. Ce soir, 
c'est l’une des dernières représentations de Tristan et Ysolde 
et je suis iei. C’est mon devoir, me direZ-vous, mais e’était 
aussi mon devoir d'assister à une grande manifestation musi- 
cale. 

Certaines créations ont été très remarquables, Jeanne au 
bücher, par exemple, a suscité la plus vive admiration. 

Vous avez critiqué Bolivar, Je vous avoue, en confidence, 
que je n’ai pas trouvé cela très amusant, mais je viens de 
vous dire que je ne suis pas un homme d'opéra et, cependant, 
on ne va pas toujours à l'Opéra pour s'amuser. (Sourires.) 

Il faut avoir le sens de la grande création artistique et Ivri- 
ue, Avec Bolivar, il s'agissait d’une œuvre de Darius Milhaud. 
‘est un de nos grands musiciens. Pourquoi lui refuserait-on 
l'accès de la première scène nationale ? 

Et Lucifer ? 

Je ne sais si nos collègues da mouvement républicain popu- 
Jaire connaissent la pièce, mais je leur confesse qu'il est très 
interessant de savoir comment est fait l'enfer. C'est assez 
Curicux, monsieur l'abbé Gau. (Sourires.) 


M Charies Viatte. Nous ne vous soubailons pas d'y ailer. 
(Novreaux sourires.) 


_ M. le ministre de l'éducation nationale. À la fin de la pièce, 
dass la deuxième partie, il y a une montée musicale et chorale 
d'ure adnnrable beauté à kiqueite nul ne peut rester insensible 
si peu luciférien qu'il soit. Telle est cette œuvre de M. De!vin- 
co1t qui est tout ensemble directeur du conservatoire et un 
grana musicien. 

Ce sont là des spectacles qu’on ne peut représenter tous les 
or, Vous avez dit tout à l'heure qu'ils coûtent très cher. 
C'e:i précisément parce qu'ils éoûtent très cher qu'on ne les 
pas souvent. 

Al arrive de même qu'à la Comédie-Française on éprouve des 
difficultés à jouer une œuvre comme Le Dindon, en dépit de 
801 Succès, parce qu'elle comporte trop de personnages. La 
de représentation ne prouve pas l'échec. 

Voilà queiques faits. 


Je ne porte de jugement sur rien ni sur pérsonne. Mais, 
puisque nous diseutons le budget, je parle chiffres et réalisa- 
liuns et, sur ce terpain, tout Je monde, je crois, doit me suivre, 

L:s questions de nomination, par ailleurs, sont affaire gou- 
veriementale, 

Pour ce qui est, enfin; de la comnétence, je eotiligne que 
loriqu'on appelie avee obstination l'ancien directeur de l'Opéra 
M. Ronehe aiors qu'il s'appelait M. Rouché — avec un accent 
aig'1 — on révèle qu'on ne connaît pas grand chose aux ques- 
tiws de l'Opéra. 


M. le president. La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. J'ai entendu avec beaucoup de plaisir 

l'exposé de M. le ministre. Sans prétendre ajouter grand'chose à 
cet exposé, je désire néanmoins prendre, moi aussi, la défense de 
l'Opéra, et, comme je ne suis pas un député parisien et comme 
mes relat.ons parisiennes sont peu étendues surtout dans le 
mineu des théâtres ivriques, je le ferai avec beaucoup de pru- 
et d'objectivité. 
. Au sujet des critiques qu'on a faites contre certaines pièces 
qui ont échoué ou qui ont eu un nombre de représentations 
in-Cffisant, je demande à mes collègues de ne pas trop insister. 
On à vu des échecs momentanés suivis de succès retentiecants. 
I faut, en matière d'art, avoir vraiment une sûreté de goût et 
une confiance en soi extraordinaires pour décider qu'une œuvre 
ne vaut rien et que telle autre est essntielle, C'est l'avenir 
qui juge. Ne préjugeons pas! 

En ce qui concerne le règlement d'administration publique 
de 1939, auquel on a fait allusion, je me permettrai de pré- 
senter quelques observations plus terre à terre. A la réunion 


des théâtres Ivriques nationaux, l'administrateur n'intervient 


pas plus dans l'encaissement des recettes que dans le pay ment 
des dépenses, C’est l'agent comptable représentant le ministère 
des finances qui en est chargé, L'administrateur ne peut mème 
pas engager de dépenses, c'est-à-dire passer une commande 
ou un marché, sans l'accord d'un autre représentant du minis- 
tère des finances, le contrôleur financier, qui vise également 
les mandats de payement, il faut le reconnaître en toute objec- 
tivité. 

Ev outre, en février 1950, nous avons institué un nouveau 
contrôle supplémentaire — comme, d'eilleurs, dans tous les 
établissements publies —— par la création d'une commission 
des marchés siégeant au mimstère de l'éducation nationale 

La règie adoptée en cette matière consiste à confier le marché 
au fourni<eur agréé « le mieux disant », c'est-à-aire à celui 
dont les propositions sont les plus avantageuses. Je répor ds 
là à un argument qui a élé, sinon exprimé tout à l'heure, du 
moins sou<-entendu. 

Ta subvection à la réunion des théâtres Iyriques natio aux 
n’es*, M. je ministre l’a dit, qu’au coefficient 17 par rapput à 
1939. Je voudrais que ce coefficient n’augmente pas, et que 
la subvention actuellement accordée demeure suffisante. En 
tout cas, c’est le coefficient d'angmentation le plus bas de tous 
les établissements subventionnés. 

Qn a parlé des recettes. Elles sont passées de 70 millions de 
franes en 1946 à plus de 300 millions de francs en 1950 et les 
prévisions pour 1951 dépassent 350 millions de francs. 

Si nos théätres Iyriques, nationaux avaient connu tant 
d'échecs, ils n'auraient tout de même pas fait autant de 
recettes! 

J'ajoute que le buiget de Ja réunion des théâtres Ivriques 
nationaux est, dans la proportion de &7 p 100, un budget de 
per-onnel. Je n'insiste pas, car, pour les théâtres lyriques 
nationaux celle question du personnel est trop délicate. 

L'effect:? du petit personnel n’est pas supérieur à celui de 
1939 sauf pour Jes comptables — c'est, vous le savez, la consé- 
quence de la mise en vigueur, depuis 1939, de la comptabiité 
pusiique et des autres contrôles — et les pompiers, par suite de 
décisions de sécurité. Je ne pense pas, mes chers collègues, 
que ce saient eux que vous visiez ? 


M. Joseph-André Hugues. Sûrement pas! 


M. Marcel David. Nous sommes entièrement d'accord sur ce 
point. 

J'ajoute, pour revenir aux représentations dramatiques et 
lyriques, qu: les théâtres Ivriques nationaux présentent cin- 
quante spectacles par mois et qu'en particulier, l'Opéra ne 
ferme jamais, que, depuis 1916, les orchestres, les troupe:. Jes 
chorales ont été renouvelés, que le corps de ballet de l'Opéra, 
reconstitué en 1946 et 1977 est — M, le ministre vous le disait 
— le premier du monde. 

Le corps de ballet de l'Opéra-comique a été créé; c’est là une 
réalisation qu'il ne faut pas oublier. 
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Les théâtres ]yriques nationaux ont donné en quat? as 
rès de cent représentations lyriques et chorégraphiques à 
‘étranger, aux Etats-Unis, au Brésil, en Argentine, en :ngle- 
terre, en Espagne, en Italie, en Suisse, en Belgique, en Alle- 
magne, ea Autriche, au Portugal, au Danemark — j'en oublie 


peut-être. 
J'ajoute que l'Opéra est je théâtre lyrique où la moyenne des 
laces payantes occupées est la plus élevée. Du point de vue 
pudgétaire, cela ne me déplait pas. 

Enfin, si, dans la presse, nous avons lu des critiques et, pour 
employer le terme exact, des « éreintements », la grande presse, 
en evanche, a constaté à maintes reprises la résurrection des 
théätres lyriques nationaux. Qui a raison ? Accordons au moins 
à nos théâtres lyriques nationaux le bénéfice du doute. ! 

En tout cas, cette résurrection a eu lieu grâce à une action 
in essante et énergique qui a tiré les deux théâtres de Ja léthar- 
gie. les médiocres ont été éliminés, toutes jes valeurs suscep- 
libres de concourir au rayonnement français ont été rappe- 


lé à. 
C'est pourquoi, mes chers coilègues, je vous demande de 


reponsser tout abattement sur les crédits qui nous sont 
demandés 

M. And:é Hugues. Pour répondre à ce très long exposé... 

M. le président. Vous n'avez pas la parole, monsieur Hugues. 


M. André Hugues. Je demande à répondre. 

M. le président. A qui ? On a répondu au ministre. 

M. André Hugues. À la commission. M. Marcel David vient 
d'intervenir. 

M. le président. M. Marcel David a parlé en son nom per- 
sonnel et non comme représentant de la commission. 

M. Marcel] David. Je ne suis pas le ministre. 

M. André Hugues. Un débat a été ouvert. 

M. le président. Vous n'avez pas la parole. 

M. André Hugues. Si l’on veut étouller ce débat, j'en pren- 
drai acte. 

M. le président. Prenez en acte, si vous voulez. J'applique 
le règlement à tous, même à vous, monsieur Hugues. 

Le Gouvernement est intervenu, M. Marcel David a répondu. 
Vous ne pourriez intervenir que si la commission exposait son 
point de vue. 

M. André Hugues, M. Marcel David n'avait pas à répondre. 

M. le président. Je regrette beaucoup, mais vous n’avez pas 
la paroie. 

M. André Hugues. Je con-tate que certains ont la volonté 
d’étouffer ce débat, car il y a effectivement un malaise à 
l'Opéra. 

M. le président, Conformément au règlement, je vous rap- 
pelle que vous n'avez pas la parole. 

Je mets aux voix le text: commun des ainendements de 
M. Hugues et de M. July, ayant le même objet, 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je met: aux voix le chapitre 3480, au nan- 
veau chiffre de 1.075.255. francs, résultant de l'amendement 
qui vient d’être adopté. 

(Le chapitre 5180, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap, 5490, — Activité musicale, 41.615.000 francs. » — 
(Adopté.) 

M. le président. « Chap. 5500, — Activité théâtrale ». 
La parole est à M. Je rapporteur pour l'éducation nationale. 


M. Maurice René-Simonnet, rapporteur. La commission des 
finances disjoint Je crédit de ce chapitre en raison de l’insuf- 


fisance des crédits et elle espère que M. le ministre pourra 


proposer au Conseil de Ja D un crédit plus important 
en faveur de nos théàtres de province. 

M. le président. n'y a pas d'opposition ?.. 

Le chapitre 5500 demeure disjoint. 

« Chap. 5510, — Commandes à des compositeurs de mu- 
sique, 2.600.000 francs. » 

Je mets aux voix le chapitre 5510, au chiffre de 2.600.000 
francs. 

Le chapilre 5510, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 5520, — Service des lettres. — Subventions diverses, 
500.000 francs. » (Adopté.) 

_M. le président. « Chap. 5530. — Subvention à la caisse na- 
tionale des lettres. (Mémoire,) » 

La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, une fois de plus, 
ce chapitre concernant Ja caisse nationale des lettres, ne figure 
au budget que pour mémoire. 


.en est d’abor 


Ainsi, une loi votée par Ja seconde A:semblée nationale 
constituante, loi dont on a pu dire qu'elle était. l'honneur de 


Ja quatrième République, n’a pas encore reçu un commence- . 


ment d'application. 
La faute — je l'ai dit au cours de précédentes discussions — 
aux gens de lettres eux-mêmes qui ont eu le 
tort de ne pas accepter la cotisation que nous avions cru 
devoir prévoir pour eux. Nous avons dù chercher un autre 
mode de financement et nous l'avons trouvé dans l'insti- 
tution du domaine public payant, Mais nous nous sommes 
heurtés au peu d’empressement des éditeurs. Nous avons ren- 
contré, au Conseil de la République, l'opposition de M. Gilson 
qui depuis lors voyage sous d’autres cieux. A l’Assemblée 
nationale, M. Garaudy a préféré défendre les intérêts de la 
maison Hachette plutôt que de servir ceux de la culture et de 
l’art, (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Henri Thamier. M. Deixonne a voté, en commission, le 
rapport de M. Garaudv. Voilà qui permet d'apprécier le sérieux 
des affirmations de M. Deixonne ! 


M. Maurice Deixonne. J: conteste absolument cette affirma- 
tion. Pendant plus d’un an, j'ai résiamé vainement que M. Ga- 
raudy $€ ne à déposer Ce rapport. Notre collègue FT se 
flatier, avec le groupe communiste, d’avoir retardé la légi- 
time satisfaction qu'attenë mon@e des lettres, 


M. Henri Thamier, M. Garaudy 4 déposé son rapport. Vous 
l'avez voté. Vous ne pouvez pas dire je contraire, 


M. le président. Veuillez ne pas interrompre. 


M. Maurice Deixonne. Je regrette d'avoir él: obligé de me 
démettre de mon mandat de rapporteur de la comnussion de 
Féducation nationale, parce que. M. Garaudy a épousé très 
étroitement, avec vous, membres du groupe communiste, les 
thèses de M. Gilson. 

Je pense que ces agissements auraient amplement mérité un 
plus large débat devant l’Assemblée nationale, mais nous arri- 
vons à la tin Je fa légisiature ‘et il n’y a plus d’esporr que 
ce rapport puisse être discuté en séance pubiique. 

C’est pourquoi le groupe socialiste, qui n’a jamais pratiqué, 
pas plus en c2 domaine qu’en d’autres, la politique du pire 
et qui ‘emeure fidèle aux idées généreuses illustrées hier par 
Victor Hugo, aujourd’hui par le président même de notre 
Assemblée nationale, annonce son intentisn de proposer Île 
vote sans débat des textes très imparfaits qui ont été acceptés 


en secunde lecture par notre commission de l'éducation aatio- 


nale. 


l'espère, pourra intervenir prochainement, que je vous 
demande de prévoir les crédits qui permettront au Gouverne- 


ment de prendre sa juste part de charges dans l’encourage- 


ment aux lettres françaises. 


M. le président. Je mets aux voix le libellé du chapitre 5530, 

(Le libellé du chapitre 5530, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 5540. — Subvention à l’union centrale des arts déco- 
ratifs, 27.698.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5950, — Subvention à la réunion des musées natio- 
naux pour l'acquisition d'œuvres d'art, {8 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 5560, — Musées de France. — Subventions diverses, 
6.637.000 francs. » — (Adopté) . 

« Chap. 5570. — Subvention à la réunion des bibliothèques 
nationales, 101.249.000 francs. » — (Adoplé.) 

M. le président. « Chap. 5580. — Subventions aux universités 
pour le fonctionnement des bibliothèques universitaires, 
72.965.000 francs. » 


Mme Charbonnel a présenté un amendement tendant à : 


réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 
La parole est à Mme Charbonnel. 


Mme Paulette Charbonnel. Je désire présenter une courte 
chservation au sujet du matériel de fonctionnement et des 
achats de livres pour les universités, : 

Je voudrais simplement faire observer que Ja situation 


actuelle des étudiants n'est plus du tout ce qu'elle était il y a 


dix où quinze ans. Les ar représentent maintenant 
pour eux, dans les universités, 
ter des livres au lieu de ;es acheter, ensuite un local où ils 


peuvent travailler dans de bonnes conditions, alors que, sou- 


vent très mal logés, ils ne peuvent travailler dans leur cham- 
bre dans de bonnes conditions. 

En conséquence, nous attachons beaucoup d'importance à ce 
qu'il y ait des crédits considérables, d’une part, pour enrichir 
et renouveler les bibliothèques des universités; d'autre part, 


pour agrandir, si possible, les salles de lecture où se tiennent . 


habituellement un très grand nombre d'étudiants qui en ont 
fait leurs lieux de travail, 


C’est en prévision, monsieur le ministre, de ce vote, qui, je 


‘abord un moyen d’emprun- : 
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M. le ministre de l'éducation nationale. D'accord sur le sens 
des observations qui viennent d'être présentées, j'accepte 
l'amendement. _ 

M, le président. Je mets aux voix l’amendement de Mme 
charbonnel, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 5580 au nou- 
veau Chiffre de 72.964.000 frar:s résultant de l'amendement 
qui vient d’être adopté. = 

(Le chapitre 5580, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 5590. — Subventions et encouragements aux sociétés 
savantes et à l’école d'anthropologie, 1.400.000 francs. » — 
Adopté.) 

« Chap. 5600. — Subvention à la phonotèque nationale, 3 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5619. — Participation aux frais d'aménagement des 
bibliothèques municipales, 9.500.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 5620. — OEuvres complémentaires 
de l’école, 50.399.000 francs. » 
La parole est à M. Viatte, 


M. Charles Viatte. Mes chers collègues, nous n'avons jamais 
çoulu poser, dans cette enceinte, le problème général de la 
Ligue de l’enseignement. 

Cependant, si vous aviez connaissance des différentes 
motions que nous avons reçues les uns et leseautres, VOUS ver- 
riez que nous avons vraiment fait preuve jusqu’à maintenant 
d'une patience évangélique. 

Nous n’avons pas l'intention, je le dis tout de suite, de chan- 
er ce soir. Ce débat se déroule dans une atniosphère trop 
calme pour que je songe un seul instant à le passionner. 

Je voudrais tout de même demander à M. le ministre de rap- 
peler aux dirigeants de la Ligue de l’enseignement qu'ils ne 
doivent pas exagérer. 

Ce disant, je fais allusion à des incidents récents mais dont 
e me dois de souligner Ja | qui se sont produits le 
3 avril, dans le département de la Moselle, à l'assemblée géné- 
rale de la fédération des œuvres péri et postscolaires. 

Ce jour-là, si j’en crois les comptes rendus publiés dans Ja 
resse locale, alors qu'on permettait d'entrer à des personnes 
qui n'avaient pas la carte de la ligue, on a refusé l’entrée de 
ha salle à des adhérents porteurs de Ja carte. 

Le motif de ce refus ? Il s'agissait de dirigeants du syndicat 
général de l’éducation nationale, c’est-à-dire d’une organisation 
affiliée à la C. F. T. C. et qui ne cache pas son esprit chrétien. 
C'est bien le droit, je pense, des enseignants d’adhérer à telle 
ou telle crganisation de leur choix. 

Si nous entendons persister dans la bienveillance dont nous 

- avons toujours fait preuve à l’égard de la Ligue de l'enseigne- 
ment, il faut que, de son côté, elle respecte les opinions et 
l'appartenance syndicale de tous ses membres, de tous les 
membres de l’enseignement. 

J'ajoute que devant les protestations d’un certain nombre 
d'assistants, on a tout de même admis les deux dirigeants 
syndicaux en question. Mais, une fois entrés dans la salle où 
s2 tenait l'assemblée, on leur à fait entendre certains discours 
dirigés contre eux. auxquels on leur a interdit de répondre. 

C'est là un procédé inadmissible, vous en serez tous d'accord 
avec moi. 

Mon intervention a simplement pour but de demander à M. le 


Ministre, tranquillement, calmement, mais fermement, de vou-. 


bir bien inviter cette organisation à faire preuve d’un plus 
grand respect de la liberté de tous les Français. (Applausisse- 
ments au centre.) 


M. le président. La parale est à M. le ministre de l’éducation 
hationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. M Viatte ayant traité 
teite question avec sérénité, je voudrais l'aborder dans le même 
état d'esprit. 

J'ai été mis au courant des incidents du 13 avril, J'avais été 
invité à cette manifestation, N'ayant pu me rendre à J’assem- 
blée de la fédération de la ligue de l’enseignement de ja 
Moselle, j'ai recu un compte rendu. 

de dois vous dire, mon cher collègue, que, pour des membres 

d'une association comme la ligue de l’enseignement, qui est 
profondément laïque, permettre à des personnes qui n’en fai- 
Salent pas partie et qui avaient pris des cartes quelques jours 
+ Pour pouvoir entrer dans la salle, d’assister à une réu- 
Fe comme observateurs, c'était un geste de courtoisie et 

amitié tout à fait exceptionnel. 
si ce propos, je veux, comme ministre de l'éducation natio- 
4 rendre hommage à une organisation qui à été fondée par 
+ dogs Sous Napoléon IE, sous un régime de dictature, à 

6 époque où l’enseignement public n'existait pas. 


L'Alsacien Jean Macé a recruté homme par homme les meme 
bres de cette association à qui l’on doit les lois de base de 
notre enseignement public français, qui a répandu dans toute 
Ja République cet esprit de neutralité, de respect de toutes jes 
opinions que j'ai évoqué ici il y a quelques jours, et qui, 
avec son million de membres, continue à bien travailler pour 
notre école répablicaine. (Applaudissements à gauche. 


M. le président. La parole est à M. Vialle. 


M. Charles Viatte. Je ne suis pas tout à fait d'accord avee 
M. le ministre quand il fait une discrimination entre les assis- 
tants au congrès. 

Je lui 1appelle, d’après les comptes rendus que j'ai sous les 
yeux, que de nombreuses personnes qui n'avaient pas de carte 
ont été admises à entrer dans la salle sans qu'il y ait de pro- 
testations, par conséquent, avec le maximum de hienveillance 
de la part des dirigeants. 

C'est contre certaines 
a prononcé une mesure d'exclusion. 

e suis obligé de maintenir ce que j'ai dit et je demande 
encore une fois que cette organisation fasse preuve de plus de 
tolérance. Sinon, il risquerait de <e produire des incidents que 
nous n’aurions voulus ni les uns hi 125 autres. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éduation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. cher colvgue, 
je vous promets de vous donner une information détaillée et 
d2 vous dire par écrit dans quelles conditions les deux per- 
sonnes dont vous parlez ont été obligées de quiller la saile, 


M. le président. Je mets aux voix le chapilre 5620, au chiffre 
de 50.399.000 francs. 
(Le chapitre 5620, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 5630. — Services d'architecture, 
Subventions diverses, 1.250.00k) francs, » 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Sur ce chapitre, une 
lettre rectificative apporte un crédit supplémentaire de 10 mil. 
lions de francs, en vue de l'achèvement de la stalue du maré- 
chal Foch, place du Trocadéro, à Paris. 

En conséquence, la commission propose à J'Assemblée 
d'adopter le chapitre 5630 au nouveau chiffre de 11 millions 
250.000 ‘rancs. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 5690, au nouveau 
chiffre de 11.250.000 francs, proposé par li commission, 

(Le chapitre 563%, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 5640, — Expansion universilaire, — Subventions, 
13.351.000 francs. » — (Adonté.) 


M. le président. « Chap. 5650. — Subvention au comilé de pré- 
paration et d'organisation d'une umversité fédéraliste mondiale 
au comité français pour une université européenne et à des 
organismes poursuivant des buts analogues, 4.560.000 francs, » 

M. Gioveni demande Ja disjonction de £e chapitre. 

La parole «5° à M. Giovoni. 


M. Arthur Giovoni. Nous avons déjà demandé la disjonction 
de ce chapitre à la commission des finances, parce que nous 
estimons que c’est en nous inspirant de la charte des Nations 
Unies que nous devors agir pour développer les échanges 
culturels et la cireulation de Ia pensée entre les peuples, 

Cette somme üäe 4.560.000 francs serait heaucoup mieux uti- 


ersonnes qui avaient la carte qu'on 


‘lisée dans le sens qui a été indiqué par Mme Hertzog-Cachin, 


M. le président. La parole est à M. Trihoulct. 


. M. Raymond Triboulet, Mes chers collègues, je vous demande 
de ne pas disjoindre ce chapitre. 

Et, en ma qualité de secrétaire général du groupe fédéra- 
liste du Parlement, je tiens au contraire à féliciter le Gouver- 
nement d’avoir inserit ce crédit. 


M. Maurice Deixonne. Sur notre demande. 


M. Raymond Triboulet. J'entends avec beaucoup d'élonne- 
ment M. Giovoni se réclamer de l'esprit des Nations Unies, 
C'est le Gouvernement qui s'est inspiré du véritable esprit 
des Nations Unies en encourageant des universités comme 
l’université fédéraliste mondiale où comme les universités 
européennes de Nancy, Tours ou Bruges. C’est ainsi que 
l’on préparera vraiment les différentes nations à cette union 
nous souhaitons tous et qui seule peut être génératrice 
e paix. (Applaudissements à droite, au centre et à gauche.) 


‘M. Henri Thamier. Singuliére façon de former l'Europe en 
éliminant l’Union soviétique et la Pologne et en intégrant le 
Canada et les Etats-Unis ! 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur la 
demande de disjonetion ? 
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M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, La commission s’y 
oppose. 
Le ministre de l'éducation nationale, Le Gouvernemert éga- 
ement. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur Ja disjonetion du 
chapitre 5650, repoussée par la commission et par le Gouverne- 
ment. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce contre la disjonction.) 


M. le président. Je mets aux voix Île chapitre 5650, au 
chiffre de 4.560.000 francs. 
(Le chapitre 5650, mis aux voir, est adopté.) 


8° partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000. — Commandes et scquisitions d'œuvres d'art, 
50 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6020, — Congrès et missions en France et à l'étranger, 
9.650.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6030, — Participation de l'Etat aux dépenses d'im- 
pression des thèses de doctorat, 25 millions de francs. » — 
(Adopts.) 

« Chap. 6090, — Prix de cession d'objets d'art provenant de 
la manufacture nationale de Sèvres, 1.500.000 francs. » — 
(Adopté } 

« Chap. 6100, — "épenses résultant pour l'Etat de la loi du 
5 avril 1937 sur la responsabilité des membres de l’enseigne- 
ment public, 11.850.000 francs. » — Sr 

« Chap. 6140, — Frais de justice et de réparations civiles, 
47.541.000) francs. » — Adopté.) 

« Chap. 6150, — Application de la législation sur les accidents 
du travail, 40 millions de francs, » — (Adomté.) 

« Chap. 6160, — Honoraires des médecins et frais médicaux, 
12 millions de francs. » — (Adoyté.) 

« Chap. 6170, — Indemnités aux rapporteurs de la commission 
des marchés, 400,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6180, — Commissions administratives et comités tech- 
niques paritaires. — Frais de déplacement et de séjour, 20 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 6190, — Fêtes nationales et cérémonies publiques, 
10 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6200, — Dépenses relatives au fonctionnement du ser- 
vice du droit d'entrée dans les musées et monuments de 
l'Etat. » — (Mémoire. 

« Chap. 6210, — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6220, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6230, — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 1% avec le 
chiffre résultant du vote de l’état A: 

a Art, 1%, — Il est ouvert au ministre de l'éducation natio- 
nale, au titre des dépenses de fonctionnement des services civils 
de l'exercice 1951, des crédits s’élevant à la somme de 
154.905.027.000 francs et répartis par service et par chapitre, 
conformément à l'état A annexé à la présente loi, » 

Je mets aux voix l’article 1®, 

(L'article 1°, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote de l'état B 
annexe. 
Je donne lecture de l'état B: 


ETAT B 


TABLEAU, PAR SERVICE ET PAR CHAPITRE, DES AUTORISATIONS 
D'ENGAGEMENT PAR ANTICIPATION SUR LES CREDITS À QUVRIR EN 1952 


Education nationale. 


partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 2200, — Etablissements d'enseignement supérieur 
appartenant à l'Etat, — Grosses réparations. — Travaux d’amé- 
pagement, 80 millions de francs, » 

Je mets aux voix le chapitre 3200. 

(Le chapitre 3200, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 3270, — Lycées appartenant à l'Etat, — Travaux d'en- 
tretien. — Grosses réparations, — Aménagements, 40 millions 
de francs, » — (Adoyté.) 


« Chap. 3550, — Etablissements d’enseignement technique 
appartenant à l'Etat, — Grosses réparations. — Travaux d'amcé. 
nagerment, 140 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3650, — Aménagement de centres nationaux et régio- 
ns de Ja jeunesse et des sports, 50 millions de francs. » — 

Adopté.) 

« Chap, 37M, — Monuments historiques appartenant à l'Etat. 
— Travaux de restauration, 100 millions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 3800, — Monuments historiques n’appartenant pas 
à l'Etat. — ‘Travaux de restauration et de gros entretiens 
247 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3810, — Bâtiments civils. — Travaux d'aménagement 
et de restauration, 9% millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3850, — Palais nationaux. — Travaux de conservation 
40 millions de francs. » — (Adopté.) Ye 

« Chap. 3860, — Travaux de conservation du château de Ver. 
sailles, 40 millions de francs .» — (Adopté.) 

« Chap. 3870, — Immeubles diplomatiques et consulaires, — 
Travaux, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l’article 2 avec le chiff-e 
résullant du vote de l'état B: 

« Art, 2 — Le ministre de l'éducation nationale est autorisé 
à engager en 1951 par anticipation sur les crédits qui lui seront 
alloués pour l'exercice 1952, des dépenses d'un montant de 
861 millions de francs, répartis ap service et par chapitre, 
conformément à l'état B annexé à la présente loi, » ; 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


2 


[Artile 3.] 


M. le président. « Art. 3. — L'Observatoire de Paris est un 
établissement public investi de la personnalité civile et de l’au- 
‘tonomie financière. 

« Le personnel de l'établissement continuera à être rétribué 
directement sur les crédits ouverts à cet effet au budget de 
l'Etat, Par contre, les crédits inscrits audit budget pour Îles 
dépenses de matériel de l'Observatoire de Paris seront désor- 
inais attribués à cet organisme sous forme de subvention. 

« Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions d'application de la présente loi, » 

M. Charles Viatte a déposé un amendement tendant à rédiger 
comme suit cet article: 

« Les observatoires actuellement rattachés aux universités 
seront progressivement transformés en établissements publics 
irLvestis de ja personnalité civile et de l'autonomie financière, 

« Le personnel de ces établissements continuera à être rétri- 
bué directement sur les crédits ouverts à cet effet au budget de 
l'Etat, Par contre, les crédits inscrits audit budget pour les 
dépenses de matériel des observaioires leur seront attribués 
sous forme de subventions. 

« Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditicLs d'application de la présente loi. » 

La pærole est à M. Viatle. 


M. Charles Viatte. Mesdames, messieurs, le Gouveroement 
demande, à l’article 3, que l'Observatoire de Paris soit trans- 
formé en un établissement public, investi de la personnalité 
civile et de l'autonomie financière. 1 

Je pense qu'il s'agit ià d’une transformation heureuse, mais 
je voudrais que la même mesure soit prise progressivement ea 
faveur des autres obsefvatoires actuellement rattachés aux 
universités, 

Sans abuser de la patience de l’Assemblée, je lui dirai sim- 
plement que, depuis la création des observatoires, il y a eu, 
dans le domaine de l’enseignement supérieur et de la recherche 
une évolution heureuse qui fait que, progressivement, les deux 
domaines se sont séparés, ce qui est actuellement matérialisé, 
dans le domair.e de la recherche en particulier, par l'existence 
du centre national de la recherche scientifique dont nous avons 
parlé tout à l'heure. 

Or, il est bien clair pour tont le monde, même pour les gens 
les plus ignorants des choses de l'astronomie, que nos obser- 
vatoires sont beaucoup plus des établissements de recherche 
que des établissements d’erseignement, Sans doute, un où deux 
membres de ces grands établissements sont-ils chargés de 
l'ecseignement dans les facultés. Mais le travail qui est accom- 
pli dans les observatoires est totalement différent de celui qui 
est réalisé dans les universités. 

Il y aurait intérêt, alors que nous sommes au début, semble- 
til, d’un renouveau des travaux astronomiques er: France, à 
obtenir une séparation progressive des établissements de 
recherches et des établissements d'enseignement. Je pt en 
particulier — j'en ai le droit, étant donné mes origines — à 
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l'observatoire de Besançon, qui est essentiellement orienté vers 
la ehronométrie. Ii est clair que cette orientation nécessite des 
Jiaisons constantes avec l’industrie privée et avec la recherche, 
liaisons qui seront facilitées si cet établissement est doté d’une 
autonomie financière. à 

Mon amendement est d'ailleurs rédigé er: des termes qui 

rmettraient au Gouvernement d'aller au plus pressé et 
d'etudier à loisir la transformation des autres observatoires. 

Si le Gouvemmement ne faisait pas d’objection majeure à 
l'adoption de mon amendement, on s'orienterait vers une voie 
heureuse, conforme à l’actior: entreprise sur le plan de la 
recherche en général. 


M. le président La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 
M. le ministre de l'éducation nationale. J'aurais voulu faire 
jaisir à M. Viatte. Toutefois, la situation des observatoires est 
Kfférente à Paris et en province. L'observatoire de Paris, rat- 
taché à l’administration centrale, n'avait, de ce fait, aucune 
souplesse à l’intérieur de sa formation, tandis que la compla- 
pilité des universités offre davantage de latitude à cet égard. 
Les observatoires actuellement rattachés aux universités n'ont 
l'ampleur ni les attributions spéciales de l'observatoire de 
Boris, avec son service de l'heure, la construction des lentil- 
x conséquent, de notre point de vue, leur autonomie finan- 
cière ne s'impose pas pour l'instant. 4 
Mais si un établissement venait à développer des activités qui 
nécessiteraient son autonomie, nous serions les premiers à la 


souhaiter. 
Je laisse l’Assemblée juge de se prononcer sur l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Viatte. 


M. Charles Viatte. Etant donné les indications qui viennent 
d'être fournies par M. le ministre, qui semble animé des mêmes 
préoccupations que moi, je retire mon amendement, quitte à 
reconsidérer la question dans l'avenir. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Je mets aux voix l’article KA 
(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Les articles 4, 5 et 6 ont été déjà examinés el 
adoptés par l’Assemblée. 


[Articles 7 à 10.] 


M. le président. « Art. 7. — L'article 29 de la loi n° 48-1516 
du 26 septembre 1948 est modifié comme suit: 

« Art. 29. — Les droits d'expédition ou d'extrait authentique 
des pièces conservées dans les dépôts d'archives de l'Etat, des 
départements et des communes sont fixés ainsi qu'il suit, non 
compris le coût du papier timbré, à compter du 1% janvier 1951: 

« 300 francs par rôle pour les actes antérieurs au 6 novem- 
bre 1789; 

« 150 franes pour les actes postérieurs à cette date. 

« Le droit de visa perçu pour certifier authentiques les copies 
des plans conservés dans lesdites archives, exécutés à la même 
échelle que les originaux à la diligence des intéressés est fixé 
ainsi qu'il suit, à compter du 1% janvier 1951: 

« 100 francs (non compris le coût du timbre) pour le moyen 

ier ; 
ge 200 francs (non compris le coût du timbre) pour les for- 
mats supérieurs au moyen papier. » 

« Les photocopies et toutes reproductions photographiques 
des documents conservés dans lesdites archives pourront être 
authentiquées moyennant un droit de visa fixé ainsi qu'il suit. 

« 100 francs (non compris le coût du timbre) par épreuve » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 7. 

(L'article 7, mis aux voix, est adopté.) 

. « Art. 8. — L'article 30 de la loi n° 48-1516 du 26 septembre 
1948 est modifié comme suit : Ë 

« Le tarif des épreuves de sceaux (cire, plâtre, soufre) déli- 
yrées par l'atelier de moulage des archives nationales est fixé 
à compter du 1% janvier 1951 à: 

« 500 francs par sceau de plus de 10 centimètres de diamètre ; 

« 900 franes par sceau de 5 à 10 centimètres de diamètre ; 

« 200 francs par sceau de moins de 5 centimètres de dia- 
mètre, » — (Adopté.) 

« Art. 9. — Les tarifs fixés par les articles 29 pt 30 de la loi 
n° "48-1516 du 26 septemibre 1948, modifiés par les articles 7 
el 8 de la présente loi seront fixés à l'avenir par décrets pris 
sur le nt + du ministre intéressé et du ministre du budgtt » 
{Adopté.) | 


« Aït, 10, — L'article 2 in fine de la loi du 31 décembre 1913 
sur les monuments historiques, modifié et complété par la loi 
du 23 juillet 1927, est conmiplété in fine par le paragraphe nou- 
veau Ci-apres : 

« Le ministre de l'éducation nationale est autorisé à subven- 
tionne: dans la limite de 40 p. 190 de la dépense effective les 
travaux d'entretien et de réparation que nécessite la conser- 
vation des jinmeubies ou parties d'immeubles inscrits à l'in- 
ventaire supplémentaire des monuments historiques. Les tra- 
vaux s’exécuient sous le contrôle du service des monuments 
historiques - — (Adopte.) 


Re te président. L'article 11 à déjà été examiné par l'Assem- 
€. 


[Articles additionnels.] 


M. le président. MM. Jean-Moreau, Chamant, Laniel, Triboutet, 
Louis Michast (Vendée) et Ribeyre ont déposé un armenle- 
ment qui ter d à insérer un article additionnel ainsi concu : 

« L'article 17 de la loi du 28 mars 1882, relatif à l’établisse- 
ment de caisses des écoles est complété par le paragraphe sui- 
vant : 

« La création d'une caisse des écoles privées est autorisée 
dans toutes les communes où il existe une école privée, régu-: 
lièrement declarée. Elle sera créée et administrée comme le 
sont les caisses des écoles publiques, et ses ressources seront 
constituées dans jes mêmes conditions que les leurs. 

« Si dans ces communes existait une caisse des écoles pri- 
vées, instituées en vertu de l'acte dit loi du 2 novembre 141, 
les fonds bloqués au compte de l’ancienne caisse seront virés 
au crédit de 1 caisse créée suivant les présentes dispositions, » 

La parole est à M. Chamant, pour défendre l'amendement, 


M. Jean Chamant. Je ne vous ferai pas, bien entendu, à cette 
heure tardive, l'historique de la législation qui a présidé à la 
création les caisses des écoles. 

C'est d’abord une Joi de 1867 qui en a posé le principe. 
Après quoi, une loi de 1882, qui est considérée à juste titre 
cormme la charte de l’enseignement primaire, stipulait que, 
dans les communes où existait une école publique, il serait 
créé une caisse des écoles publiques. 


M. Louis Michaud. Me permettez-vous, mon cher coilègue, de 
vous interrompre ? 


M. Jean Chamant, Je vous en prie. 


M. Louis Michaud. À titre de cosignataire de l'amendement, 
je voudrais présenter une remarque d’ailleurs de pure forme. 

En raison des explications de notre collègue, il serait peut- 
être souhaitable de préconiser une rédaction quelque peu dif- 
férente pour le premier alinéa. 

Peut-être aurais-je dû déposer un sous-amendement: mais si 
les secrétaires enregistrent la présente déclaration, elle pour- 
rait être considérée comme valable, 


M. le président. Il faut l'accord de tous les cosignataires de 
l'amendement, A moins que vous ne vous portiez garant pour 
eux. 


M. Louis Michaud. I! s'agit d'une simple modification de 
forme, monsieur le 

de rédiger ainsi le premier alinéa de l'amende- 
ment : 

« L'article 17 de la loi du 28 mars 1882, relatif à l'exten- 
sion à toutes les communes des caisses des écoles créées par 
la loi du 10 avril 1867... » 

voyez que cela n'a aucune portée, sinon rédaction- 
nelle, 


M. Jean Chamant. phoee we, monsieur Le président, pour ce 
qui me concerne, la modification purement de forme qui est 
pe sée par notre collègue et qui ne modifie rllemert le 
ond de l'amendement. 

Je disais done, mes chers collègues, que c'était la loi de 
1882 qui avait institué, d’une façon définitive, en précisant 
les termes de la loi de 1867, les caisses des écoles publiques. 

En 1940 et en 1941, sous le gouvernement de Vichv, deux 
lois sont intervenues, créant, à côté de la caisse des écoles 
publiques, une caisse des écoles privées. 

Cette législation, comme vous le savez, à été abrogée à la 
libération, et, aujourd’hui, fous sommes encore sous l'empire 
des lois de 1867 et de 1882. 

Quelles étaient les intentions des auteurs de ces lois ? Evi- 
demment, c'était de venir au secours des enfants pauvres ou 
appartenant aux familles peu aisées qui fréquentaient les 
écoles publiques et de leur permettre d'obtenir des secourg 
en nature, de telle sorte que, dotées de fonds parfois impor- 
tants, les caisses des écoles publiques fussent à même d'ouvrir 
et d'entretenir ges cantines scolaires et des colonies de 
Vacances 
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En bref, c'était avant tout un but humanitaire que s'étaient 


proposé les auteurs des lois de 1867 et de 1882. 

IL n’est pas possible, mes chers collègues, que la sollicitude 
du législateur ne s’étende pas également aux enfants pauvres 
ou aux enfants des familles peu aisées lorsque ceux-ci fréquen- 
tent les éco'es privées. 

Nous devons avoir ici, quels que soient les bancs sur lesquels 
nous siégeons, une égale bienveillance à l'égard de l'enfance 

uelles que soient les opinions poiitiques ou confessionnelles 
des familles auxquelles appartiennent ces enfants. 

C'est pourquoi, très simplement, pour l'adoption d'un amen- 
dement que J'ai la prétention de croire assez clairement rédigé 
nous vous demandons d'envisager la création de caisses des 
écoles privées qui se proposeraient des buts absolument iden- 
tiques à ceux que se Sont proposés les fondateurs des caisses 
des écoles publiques, 

Je n'en dirai pas davantage élant donné l'heure tardive. 
J'espère avoir été très complet. Je demande à l'Assemblée de 
bien vouloir adopter cet amendement sur lequel, bien entendu 
je réclame Je scrutin. (Applaudissements à droite et au centre.) 


F M. le président. La parole est à M. Deixonne, contre l’amen- 
ement, 


M. Maurice Deixonne. Il convient de louer l'orateur pour sa 
franchise qu est véritablement sans détours. 

Il s'agit, nous dit-on, de faire revivre aujourd’hui la légis- 
lation scolaire de Vichy. 

L'Assemblée comprendra que le groupe socialiste ne soit pas 
particu'ièrement pressé de collaborer à cette œuvre. 

M. Henri Thamier. Le groupe communiste non plus, 


M. Maurice Deixonne. Eu effet, je suis sûr que nous ne 
serons pas les seuls à penser ainsi. 

J'ai eu l’occasion de rappeler notre doctrine à ce sujet — le 
hasard l'a voulu — au cours d'une interruption amicale que 
M. Gau a bien voulu autoriser. 

Vous nous reprochez de n'avoir aucune sollicitude envers 
les eufants dout les parents sont eatholiques, 

Je me suis an contraire associé, et je m'associerai toujours 
à une revendication, d'où qu'elle émane, consistant à faire pré- 
vasoir dans notre enseignement publie le respect de toutes les 
Opinions, 

C'est cela notre doctrine, et notre collègue M. Binot a déjà 
exprimé avec bouheur £e qui est en fait la position de tous 
les laïques, 

Cela étant, je ne vois pas comment on pourrait nous accuser 
de ne pas élendre notre sollicitude à une catégorie d'enfants 
quelle qu'elle soit, Nous recevons tous les enfants avec con- 
fiance, avec le respect de l'opinion des parents, et, par consé- 
quent, nul ne peut se croire lésé lorsque nous offrons à tous 
les enfants pauvres qui s'adressent à nos établissements 
publics exactement les mêmes chances, 

D'ailleurs, je me permets de m'élonner d'un fait: nous 
avons créé une commission pour l'étude des problèmes sco- 
laires, dont l'institution a demandée, me semble-t-il, 
ces bancs de l’Assemblée. (L'orateur désigne le centre.) 

Pour notre part, nous n'en voyions pas l'absolue nécessité 
Mais je me demande bien pourquoi nous la maintenons si, à 
chaque instant, le statut scolaire peut être remis en cause. 

Si vous prétendez vous substituer dès maintenant aux tra- 
vaux et aux conclusions éventuelles de cette commission, ayez 
le courage de l’abolir et de dire qu'elle ne sert plus à rien. 


M. Henri Thamier. C'est ce que nous vous avons invité à faire, 


M. Maurice Deixonne. J'aboutirai peut-être à cette conclusion 
si l'on s'engage dans une voie dangereuse et surtout si cer- 
tains collègues, qui m'accusent volontiers d’être un maniaque 
de la laicité, saisissent toutes les occasions pour nous poser des 
problèmes dont ils ont eux-mêmes demandé l’examen par la 
commission scolaire. 4 

Par conséquent, je le dis tout net, nous allons, pour notre 
part, voter contre l'amendement. 

Mais si par hasard nous étions battus, attendez-vous à ce que 
je dépose séance tenante un amendement demandant la sup- 
pression immédiate de votre commission scolaire. 


M. Xavier Bouvier. Vous seriez battu. 
M. Maurice Deixonne. Je n’en suis pas sûr du tout. 


M. Pierre July. Les enfants pauvres n'auront pas le droit de 
manger : c’est cela qu’on appelle la République. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de i éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je veux seulement 
dire que, dans un débat budgétaire, personne ne peut prendre 
la responsabilité de modifier une loi fondamentale. 

Je suis par conséquent obligé de m’opposer à l'amendement, 


M. Xavier Bouvier, Il ne s’agit pas d’une loi fondamentale, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Jean. 
Moreau, Chamont, Laniel, ‘Triboulet, Michaud et Ribeyre, 
repoussé par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin} 


Nombre des votants se. 50 
Majorité absolue . 286 
Pour l'adoption ......... 234 
Contre 316 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Raymond Cayol a déposé un amendement tendant 4 
insérer, après l’article 11, un article nouveau ainsi conçu: 

« Dans l’article 1% de la loi n° 48-1314 du 26 août 1948 attri- 
buant aux élèves des écoles normales supérieures Je traite. 
ment et les avantages afférents à la condition de fonctionnaire 
stagiaire, sont supprimés les mots: « à partir de la troisième 
année de leur scolarité ». 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
oppose l’article 48 du règlement, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission deg 
finauces ? 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, L'article 48 est évi 
demment applicable. 


M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint, 

Nous arrivons à deux amendements qui peuvent être soumis 
à une discussion commune, 

Le premier, présenté par M. Thamier, tend à introduire ‘l’ar- 
ticle additionnel suivant: 

« Aucune réduction des crédits globaux affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils de l’éducation nationale, 
de l’enseignement technique, de la jeunesse et des sports pour 
l'exercice 1951 ne saurait intervenir durant l’année en cours. 

« Les transferts de crédits opérés d'un chapitre à un autre 
de ces budgets de fonctionnement ne seront possibles qu'avec 
l'accord du Parlement ». 

Le second, déposé par M. Doutrellot, tend à introduire un 
article additionnel ainsi rédigé: 

« Les crédits globaux prévus aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils de l'éducation nationale, pour l'exers 
cice 1951, ne pourront subir aucune réduction ». 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission accep- 
terait l'amendement de M. Thamier si son auteur acceplait de 
rédiger ainsi le premier alinéa : | 

« Il ne sera procédé à aucune réduction des crédits globaux 
affectés aux dépenses d2 fonctionnement des services civils de 
l'éducation nationale, de l’enseignement technique, de Ja jeus 
nesse et des sports pour l'exercice 1951 », et de supprimer Île 
second alinéa, car la possibilité de transfert invoquée dans 
second alinéa n’est pas actuellement accordée au Gouver 
ment, et il faudrait qu'il nous la demande par lettre rec 
ficative. 


M. Henri Thamier. J'accepte cette modification. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Thas 
mier dans cette nouvelle rédaction. 
(L'amendement de M. Thamier, ainsi rédigé, mis aux vol£s 
est adopté.) 
M. le président. L'amendement de M. Doutrellot est ains 
satisfait. 

Mme Charbonnel a déposé un amendement tendant à insére£ 
l'article additionnel suivant: 

« La loi n° 48-1314 du 26 août 1948 attribuant aux élèves a 
écoles normales supérieures le traitement et les avantages pr 
rents à la condition de fonctionnaire stagiaire est sinsi modifiéa 
en son article 1°": du 

« Les élèves des écoles normales supérieures vlavan 
ministère de l'éducation nationale ont, s'ils ne sont déjà f0n0 
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tionvaires, la qualité de fonctionnaire stagiaire dès leur entrée 
à J'école. Les intéressés perçoivent dès lors. le traitement .de 
début des professeurs certifiés et les avantages accessoires 
attachés à éelui-ci à l'exclusion de l’indemnité de résidence. 


fils percoivent toutefois cette indemnité pendant la période de 
fermeture annueile des-internats, » 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
oppose l’article 48 du règlement. 


M. le président. Quel es tl’avis de la commission ? 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. L'article 48 du règle- 
ment est applicable, | 


le président. L'aimendement est donc disjoint, 

M. Giovoni a déposé un amendement tendant à introduire l'ar- 
jicle additionnel suivant : | | 

« À compter du 1% octobre 1951, il est institué une allocation 
d'études aux élèves et étudiants de l’enseignement supérieur. » 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
oppose l'article 48 du règlement. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. L'article 48 du règle- 
ment est, en effet, applicabie. 


M. le président. L’amendement est donc disjoint. 

Nous en avons terminé avec l'examen des articles. 

La parole est à M. Giovoni, pour expliquer son vote sur l’en- 
semble du projet de loi. 


M. Arthur Giovoni. Je veux expliquer pourquoi nous allons 
voter contre ce budget. 

Ce budget se caractérise, comme chaque année, par l'avarice 
qui est devenue traditionnelle à l'égard de l'éducation natio- 
nale. 

C'est un budget qui fait ressortir l'insuffisance des crédits 
destinés aux constructions scolaires et au matériel scolaire, 
l'insuffisance du nombre et du taux des bourses, l'insuffisance 
de rémunération du personnel. 

Ce budget représente 19,5 p. 100 du budget de la guerre. I est 
l'expression d'une politique de classe, d'une politique anti- 
démocratique qui interdit l'accès à la culture à un nombre 
chaque année plus grands d'enfants d'ouvriers et de paysans, 
qui mu:tiplie les barrières par l'examen d'entrée en 7 et en 6°, 
par une année de propédeupique, par le certificat d'aptitude 
et par un allongement général des études. 5 

est l'expression d’une où le stul critère valable 
est la fortune des parents, il est l'expression d'une politique de 
elasse qui réduit les crédits de la sécurité sociale pour financer 
Je réarmement. 


M. Maurice Deixonne. Le communisme nous coûte cher! 


M. Arthur Giovoni. Ce budget est l'expression d'une politique 
ui accentue la répression contre les maîtres et les étudiants, 
ont le seul délit est d'avoir des opinions et de les manifester 
comme ils en ont le droit en s'’opposant à la mise au pas de 
caractère fasciste de notre université aux nobles traditions de 
liberté. (Protestations à gauche et au centre.) 

Mais cette politique de l’enseignement est condamnée par les 
anis, étudiants, les parents d'élèves, par tous ceux 
qui s'intéressent à l'école, à 4 

ls ne veulent plus de paroles de sympathie, ni de lamen- 
tations hypocrites sur l’élat de nos écoles et de nos univer- 
sités, His ne veulent plus de cela et ils savent que seules leur 
union et leur action leur permettent. d'arracher certaines reven- 
dications. 

Ainsi, c’est un enseignement très remarquable qui se dégage 
de la lutte des étudiants. C'est à cause de leur maturité syndi- 
tale, de leur union et de leur action hardie, que le Gouverne- 
ment à dû reculer et renoncer à cerlains Mauvais Coups. 

HW a dû consentir quelques avantages encore bien faibles. 
Mais chacun sait maintenant que votre politique de l'école n'est 
qu'une partie de votre politique générale, et c’est contre cette 
politique que nous les appelons à se dresser résolument ainsi 
que tous ceux qui s'intéressent à l’enseignement dans notre 
Days. (Applaudissemenis à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
. (L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Dans sa séance du 9 avril 1951 ?’Assemblée 
halionale avait renvoyé à la commission du travail et de la 
sécurité Sociale la proposition de loi de M. Mekki tendant à 
Modifier les articles 68 et 70 de la loi du 27 mars 1907 concer- 


nant les conseils de prud'hommes pour permettre aux conseil 
lers élus à titre musulman, dans les dépaïtements d’outre-mer,. 
de Siéger dans les mêmes conditions et àâvec les mêmes titres 
et prérogatives que leurs collègues élus à titre français 
(n° 12744). À 
. La commission du travail et de la séeurité sociale se déclare 
incompétente. 
Conformément à l’artiele 25 du je consulle l'Assem- 
blée sur le renvoi de cette affaire à la commission de l'intérieur, 
Il n’y a pas d'opposition ?. 
Le renvoi est ordonné. 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Rabier un rapport, fait au 
nom de la commission de l'intérieur, sur le projet de loi édic- 
tant les mesures de contrôle, les règles des contentieux et les 
pénaiilés des régimes de sécurité sociale, de mutualité sociale 
agricole et des accidents du travail en Algérie (n° 11450), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12939 et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le ent. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, tendant à modifier la loi n° 46-2151 
du 5 octobre 1946 relative à l'élection des membres de FAs- 
semblée nationale. 

L'avis sera imprimé sous le n° 129% distribué et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission du suflrage uui- 
versel, du règlement et des pétitions. (Assentiment.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, mardi 24 
trente minutes, première séance publique : 

Nomination, par suite de vacance, d'un membre d'une comn- 
mission ; 

Vote du projet de loi instituant un régime transiloire d'as- 
surances Sociales. agricoles dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle (n°s 9235, 11720, 12775. — 
M. Kauffimann, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat ; 

Vote du projet de loi portant déc'aration d'utilité publique 
de la construction d’une autoroute de dégagement du sud 
de la région lilloise (n°s 12595, 12893. — M. Robert Schmidt, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote: 1° du projet de loi relatif aux entreprises de crédit 
différé; 2° de jà proposition de loi de M. Gilles Gozard et 
plusieurs de ses collègues tendant à supprimer les entreprises 
dites sociétés de crédits différés (m°s 7942, 7975, 10402. 
M. Minujoz, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Discussion des propositions de loi: {1° de M. Aku et plu- 
sieurs de ses collegues relative à l'élection des membres de 
l’Assemblée nationale dans les territoires de l'Afrique ceciden- 
tale française, de l'Afrique équatoriale française, du Togo, 
du Cameroun et de la Côte française des Somalis; 2° de 
M. Yacine Diallo et plusieurs de ses collègues re‘ative à l’élec- 
tion des membres de l'Assemblée nationale dans les territoires 
de PAfrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale 
française, du Togo, du Cameroun et de la Côte francaise des 
Somalis; ?° de M. Edouard Daladier et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à fixer le mode de représentation. à l'Assemblée 
nationale des territoires d'outre-mer relevant du ministère de 
la France d'outre-mer (n°s 11113, 113090, 11357, 11825, 12929, — 
M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur) ; 


avril, à neuf heures 


— 


A seize heures, deuxième séance publique : 


Suite de la discussion des propositions de loi relatives À 
l'élection des membres de l'Assemblée nationale dans les terri- 
toires d'outre-mer. 


2826 ASSEMBLEË NATIONALE SEANCE DU 23 AVRIL 1951 à — 

abr 

A viugt et une heures, troisième séance publique : | Joc: 

Suite de la discussion des propositions de loi relatives à | Avis de M. le président du conseil et de la commission inté… me” 

l'élection des membres de l’Assemblée nationale dans les terri- ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi con 

toires d'outre-mer. de M. Camphin et plusieurs de 6es collègues, accordant une 
PEU 7 subvention à la caisse autonome nationale de sécurité sociale 

La séance est levée. dans les mines (n° 12866). ; 

(La séance est levée à minuit cinq minules.) | A - 

Le Chef du service de la sténographie 1° Avis de M. le président du conseil. 3 

de l'Assemblée nationale, ér 

Paris, le 21 avril 1951, Le 


PAUL LAlssy. Monsieur le président, tab 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 18 avril 1951 
.M. Camphin pour sa proposition de loi accordant une subvention à 


“à ‘ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de l'or 
au compte-rendu du jour actuel de l'Assemblée nationale, le Gouvernement ne nis 
| u 15 avril 191, u'émeltre un avis défavorable à l'égard de cette demande dé bri 
iscussion d'urgence. pà 

L 4 À Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 
DÉPENSES L'INVESTISSEMENT POUR L'EXERCICE 1951. — RÉPARATION ma très haute considération. 
DES DOMMAGES DE GUERRE ET CONSTRUCTION Signé: Henri QUEUILLE. po 
Page 3281, 1° colonne, article 13, avant dernière et dernière 2° Avis de la commission intéressée. : pi 
lignes. o on: nai 
sitic | 
Au lieu de: « … 500 millions de francs. », PPOSIUIOR: 
Lire: « 50 millions de francs... ». 
tièr 
LMISES A LA PRESIDE) | 
Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- REMISES 4,84 de DE POP NATIONALE sr 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de Fr LE 23 AVRIL 1951 y 

résolution de M. Thuillier et plusieurs de ses collègues, ten- (Application des articles 94 à 97 du règlement.) 
dant à inviter le Gouvernement à surseoir à la mutation d’un re, F 
premier contingent de 80 agents du dépôt de la Société natio- Art. — du 
nale des chemins de fer français de «a Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
: procéder à aucune suspension ou suppression de trañe, * | conten.r aucune impwtation d'ordre personnel à l'égard de tiers soci 
lier ou de dépôt avant un examen préalable et approfondi nommément désignés. » den 
des plans de transports départementaux par l’Assemblée natio- ON yeal 
d 
nale (n° 12255). « Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du Le 
cdi: € comple rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
“gs les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

. 1° Avis de M. le président du conseil: « Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 18 
Paris, le 21 avril 1951, qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé: nist 
Monsicur le président, ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un pr 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion pes on YA: Ar 


d'urgence déposée au début de la séance du 18 avril 1951 par M. Thuil- des 
: lier, pour sa proposition de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à surseoir à la mutation d’un premier contingent de 80 agents PRESIDENCE DU CONSEIL 
du dépôt de la Société nationale des chemins de fer français de 
Château-Thierry et à ne pas procéder à aucune suspension où sup- INTERIEUR " 18 


ression de trafic, d'atelier ou de dépôt avant un examen préa’able : 4 nist 
Et approfondi des plans de transports départementaux par l’Assem- 18553 — 23 avril 1951. — M. Vincent Badie demande à M. le prési- por! 
blée nationale. dent du conseil, ministre de l’intérieur: s'il ne peut envisager un pret 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de l’ordre addiif à sa leltre rectificalive au projet de loi n° 11-041 (qui ramène être 
du i ms de 4.199 à 2.149 le nombre des licenciements pour les gardiens de la mul 
u jour actuel de l'Assembicée nationale, le Gouvernement ne peut d'une réducti | 
À qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- paix), en vue d'une réduction pn cn ce qui concerne les aus 
| cussion d'urgence. * secrélaires de police prévus par son décret du 29 novembre 19}: mal 
diverses interventions ont eu lieu en ce qui concerne les commis- 
Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma saires de police et gardiens de la paix, mais il semble que son atten- 
brès haule considération. tion n'ait pas été allirée, jusqu'à présent, sur les points suivants: 
= Signé: HENRI QUEUILLE, a; les etfeclifs des secrétaires de police ont été considérablement ré: nisi 
| duits depuis 1916; b) les secrétaires de police, officiers de police d'és 
judiciaire, permettent déjà de réaliser de considérables économies en aux 
20 Avis de la commission intéressée : remplissant, dans de nombreuses localités, les fonctions des commis: acq 
saires de police, dont ils assument les mêmes responsabilités sanë ce 
18 avril 1954. en percevoir les mêmes émoluments, de sorte qu’on a pu les ape a 
Monsieur le président, ler justement « commissaires au rabais »; c) depuis 1939 les altribw u 
Conformément aux dispositions du troisième alinéa de l'arti- tions du secrélaire de police ont été étendues, il est actuellement De | 
- fonctionnaire de police actif, adjoint direct du commissaire et che cla 
le 62 du règlement qui stipulent que l'urgence ne peut être acceptée ville ouvrière du commissaraiat, il constitue un élément d'élite du iio: 
qu’à la majorité des membres composant la commission, j'ai l’hon- commissariat de police L'eftectit actuel des secrélaires de police ne 
neur de vous informer que, dans sa séance du 18 avril 1951, la com- saurait donc être comparé aux eflectifs existant avant 19%. 


mission l'honneur de présider n’a pas valablement accepté 
la demande de discussion d'urgence de la proposition de résolution 


{no 12255) de M, Thuillier et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à surseoir à la mutation d’un premier con- ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE des 


tingent de 80 agents du dépôt de la Société nationale des chemins Û ui 
de fer français de Château-Thierry et à ne procéder à aucune 18554 — 23 avril 1951. — M. Henry Bergasse demande à M. le er al 
suspension ou suppression de trafic, d'atelier ou de dépôt avant un nistre des anciens combattants et victimes de la guerre : è gr Car 
examen préalable et approfondi des plans de transports départe- sera la situation d'un agent nommé par un ministre dans les don: 
mentaux par l’Assemblée nationale, 43 commissaires seulement établissement de l’État au titre de Ja loi du 30 janvier 1923 Sur 6ÿ du 
s'étant prononcés en faveur de l'urgence. emplois réservés aux mulilés de guerre pouvant prétendre, arriy Les 
sa limite d'âge de 60 ans, d’une prolongalion d'activité de 3 ans, en 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma vertu de l’article 17 de la loi du 144 septembre 1948 (agent entré p por. 
haute considération. vement dans les cadres à cause de la non déclaration de vacanees) de 
Le président de la commission, qui, après de nombreuses années passées dans ladite administration se 

BEAUQUIER, de l'Elat se voit quelques années avant sa limite d'age, affecté san ÿ 


préavis, et d’autcrité, par une loi du gouvernement de Vichy (non 
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progée) dans une administration régie par un statut de collectivité 


jocale et sous l'autorité du même ministre qui avait nommé cet 
agent, à l'origine, ans J’élablissement de l'Etat; 2° si cet agent, 
artivé à sa mite d'âge dans sa deuxième administration, peut 
conserver le bénéfice de la prolongation d'activité susvisée. 


48555 — 23 avril 1951. — M. Pierre Fayet expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de /a guerre que de nombreux 
\ pensionnés militaires en Algérie, particulièrement dans les territoires 
du Sud, se trouvent dans une situation très difficile du fait qu'ils 
n'ont pas encore élé payés du rappel qui leur est dû à Ja suite de la 
tréqualion de leur pension; il lui demande s'il compte prendre les 
«mesures nécessaires pour meltre fin, sans larder, à ce fait très regret- 
table. 


BUDGET 
18556 — 23 avril 1951. — M. Joseph Denais demande à M, le mi- 
- mise du budget quelles sont les mesures prises pour liquider les 
brigades polyvalentes condamnées par le voie de l’Assemblée nal'e- 
pale, 


18557 — 23 avril 1951. — M. Joseph Wasmer, se référant à la ré- 
ponse donnée aux Journal ofliciel du 4 avril 1951 à la question écrite 
n 46965, demande à M. le ministre du budget comment une entre- 
prise, occupant plusieurs représentants à cartes multiples, peut con- 
naitre la Siluation fiscale de chacun d'eux à son égard et, nolam- 
ment: a) s'il incombe au mandant (ou employeur) de déterminer, 
sous sa .propre responsabilité, celte situation fiscale; D) si, au 
contraire, il doit interroger à ce sujet chaque représentant et s’il sé 
trouve alors couvert (c'est-à-dire exonéré de toute sanction en ma- 
tière de versement forfaitaire de 5 p. 100) par l'attestation écrite de 
ce dernier : 49 au cas où l'attestation émane dé lui-même; 2° au cas 
où eile cest établie où visée par l'inspecteur des contributions directes 
du domicile du représentant. J1 ajoute que la plupart des entreprises, 
désireuses d'être en règle à cet égard, souhaitent un moyen pratique 
de connailre leurs obligations et leur responsabiiilé. 


18558 — 23 avril 1951. — M. Joseph Wasmer expose à M. le ministre 
du budget qu'une sociélé en nom collectif, qui avait opté en 1949 
our le régime fiscal des sociétés de capitaux, s’est transformée, à la 
n de ladite année, en société à responsabilité Jimitée; que cette 
société envisage de reprendre, en 1951, sa forme primitive. Il 
demande s’il est exact que cette société, même après avoir de nou- 
veau révêlu ceite forme, demeurera déliée de l'option qui, devenue 
caduque faute d’objet du fait de la première transformation, ne peut 
revivre que par un acte de libre disposition de Ja société en cause. 


DEFENSE NATIONALE 


18559, — 22 avril 1951. — M. Vincent Badie demande à M, le mi- 
nistre de la défense nationale: 1° en vertu de quelles disposilions 
légales les pes gens de la classe 19%4 ont pu être déclarés comme 
eyant satisfait aux obligations anilitaires; 2° sj les dispositions dont 
s'agit constituent une simple dispense qui peut êlre opposée à i’un 
des frères du bénéficiaire privant ce derñjer du bénéfice du décret 
n' 51-87 du 23 janvier 19%51 (Journal officiel du 6 janvier. 1951). 


18560. — 22 avril 1951. — M. Henry Bergasse expose à M. le mi- 
nistre de la défense nationale que la loi n° 51-13 du 5 janvier 1951 
poriant ammisiie est, par principe, applicable dès le jour de sa 
prémulgalion, et lui demande si un sous-lieutenant de réserve peut 
être maintenu écarté de l’avancement postérieurement à la pro- 
mulgation de cette loi dont il bénéficie, ou si on doit l’inscrire 
aussitôt sur la liste d'avancement, surtout en présence d'une récla- 
mation écrile à ce sujet. 


18661, — 2} avril 1951. — M, Pierre Hénauit expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques que le prospectus 
d'émission des bons de !la défenée nationale, transmis, en février, 
aux notaires, indiquait que ces bons ne pouvajent être souscrits, 
acquis au détenus, pour leur propre compte, à quelque titre que 
ce soit, ou pris en nanlissement par diverses entreprises, par les 
génts de change, les notaires et les courtiers en valeurs mobilières; 
h circulaire relative à l'émission des bons du Trésor à 3 ans 
intérêt progressif qui vient de leur être transmise, porte la même 
lui demande le motif justifiant une semblable interdic- 
ile 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18582, — 23 avril 1951. — M. Vincent Badie expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas d'un contribuable 
Qui à reçu, dans une succession ouverte le 28 mai 1944 diverses 
Naleurs anglaises nominatives (actions Goldfeldo, Simmer et Jack, 

Teras, Imperial Tohacco, Lloyds Bank). Le de cujus, qui était 
gonucili à Monaco et de nationalité française, n'avait pu, du fait 
nu Mocus, recevoir les dividendes sur ces titres depuis juin 1940. 

transferts, après dées, ont été assujettis, en raison des circons- 
‘ances, à des formalités et à des contrôles qui ont retardé encore 
ces opérations, déjà lentes en elles-mêmes. Ces régularisations n’ont 

ächevées qu’en 1950, L’héritier a mentionné les actions de ces 
fo‘apagnies anglaises dans sa déclaralion d'avoirs à l'étranger avant 


d'avoir ét# mis en possession des titres, et dès cette année (mars 
1951: il a déclaré les dividendes de 4950 et des années antérieures 
u’il a enfin reçus en 1950 de chaque société dans un seul *nvoi. 

r, en qu're de la taxe due et acquittée sur ces sommes qu'il a 
régulièrement et diligemment déclarées, l'administration lui annonce 
un? amende sur les dividendes anterieurs à 1950 parce qu'elle les 
estime déciarés en relard, 11 lui demande si ce contribuable doit 
être pénaiisé pour n'avoir pas acquitié cetle taxe sur des revenus 
dont il ne connaissait pas encore le montant et dont il n'avait pas 
encore la disposition. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


18563. — 2% avril 1951. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des postes, télegraphes et téléphones si un employé de son 
adininistration, mis à la retraite proportionnelle pour raisons de 
sant#, doit être assujetti à l'impôt général sur le revenu Jorsque 
pension d'invalidité dépasse la limite d'exonération, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


18564. — 23% avril 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le minis. 
tre oe la reconstruction et de l’urbanisme: 1° si les locataires doi- 
vent supporter ie coût de l'installation des compteurs divisionnaires 
pour la Consommation de l’eau, Jorsqu’elle est imposée par le pro- 
priéiaire; 2e si les propriétaires sont tenus de remplacer lesdits 
compteurs en cas d'usure ; 30 si, lorsque les locataires d’un immeuble 
sont pourvu: de compteurs parliculiers, la répartition des exédents 
de la consommation totale de l'immeuble doit être, comme il 
semtle normal, répartie, non pas en fonction du montant du Joyer, 
ma!s en foncllon de la consommation enregislrée par chacun des 
compteurs divisionnaires. 


18565. — 2: avril 1951 -—- M, Pierre Hénault expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que des sinistrés mobiliers 
logés chez leur employeur au moment du éinistre, 6e sont trouvés 
dans l'impossibilité de percevoir le montant de leurs dommages, en 
raison de litiges exislant entre leur ancien employeur sinistré 
immobilier et l'Etat. 11 lui demande: 1° quelles sont les raisons qui 
s'opposent à ces règlements; 2° si elles yourraient étre revisées. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


18566. — 22 avril 1951. — M. Jules Ramarony expose à M. Île 
ministre de la santé publique et de la population qu'un médecin 
âgé de 11 ans cotise à la caisse d'allocations familiales des travafl- 
leu:s indépendants; que, d'autre part, il exploite une petile propriété 
de 52 ar2s (constructions non agricoles comprises) dont 3% ares 
seulement sont en culture de vignes et dont le revenu cadastral 
est de 67,1 F, c'est-à-dire inférieur à 400 F, et qu'il emploie à cet 
effet une main-d'œuvre très aléatoire d’un maximum de 50 jours 
par an et exécute lui-même certains travaux. Il Jui demande s’il 
est tenu à cotiser également à la caisse des allocations familiales 
a, T:Loles, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15567, — 23 avril 1951. — M. Jean Médecin expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité. sociale la situation des fonctionnaires 
retreités de l'Algérie, résidant dans la métropole, qui ne sont pas 
eneure inscrits au régime de la sécurité sociale, par suite de Ja 
lenteur apportée à l'examen du projet en instance depuis le 29 juil. 
let 1950; et lui demande si une décision interviendra bientôt à ce 
suje*. 


—* © 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
INTERIEUR 


18248. — M. Hubert Lefèvre-Pontalis demande À M. le président du 
conseil, ministre de l’intérieur: 1° le nombre des chefs de bureau 
de préfecture, nommés altachés en vertu du décret du 4 juillet 1919, 
qui ont été promus au {+ janvier 1916 à la classe exceptionnelle de 
jeur grade (ancienne formule) ; 2° si ces fonctionnaires avaient voca- 
tion au 2 échelon de la {re classe d’attaché, au 1er janvier 1949, et 
à la classe exceptionnelle de ce grade au 1er janvier 1950; 3° dans Ja 
négative, pour quelles raisons. (Question du 3 avril 1951.) 


Rénonse. — L'article 3% du décret dm 4 juillet 1949 portant règle- 
ment d'administration publique, relatif au statut particulier des chefs 
de division et attachés de préfecture a prévu, comme suile aux opé- 
rations d'intégration des rédacteurs et chefs de bureau de préfec- 
ture dans le cadre des attachés, des dispositions exceptionnelles en 
faveur des attachés de 2 classe, 4 échelon, c’est-à-dire des anciens 
chefs de bureau de 1re classe et de classe exceptionnelle. D'une part, 
les intéressés avaient vocation dès la fin des opérations d'intégration 
à l'inscription sur un tableau d'avancement spécial à la {re classe de 
leur nouveau grade sans qu'il soit exigé une durée de services de 
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deux années dans le 4 échelon. L'’avancement résultant de cetie 
Anscriplion avait effet du 4er janvier 1949, de l'intégration. 
D'autre part, ceux des fonctionnaires admis à la {re classe dans les 
«conditions ainsi fixées qui possédaient avant l'intégration la qualité 
de chef de bureau de classe exceptionnelle. pouvaient prétendre à 
jun reclassement direct au 2e échelon de la {re classe du grade d’a:- 
taché, s'ils justifiaient avoir accompli soit 3 ans de services depuis 
(la dale de leur nomination à la classe exceptionnelle du grade de 
lehef de bureau, soit 8 ans de services depuis la date de leur nomina 
tion à Ja fre classe de ce grade. La date d’efflet de ce reclassement 
est également le 17 janvier 1949, date de l'intégration. Enfin, les 
fonctionnaires qui ont bénéficié du reclassement direct au 2e éche- 
on visé ci-dessus pouvaient prétendre à une promotion à la classe 
exceplionne!le du grade d’attaché après avoir acquis un an d’ancien- 
nelé dans cet échelon, soit au 1° janvier 1950, Les mesures excep- 
itionnelles visées ci-dessus, en ce qui concerne l'accès à Ja {re classe 
consliluant une suile aux opérations d'intégration dans le cadre des 
attaché<, la situation des fonctionnaires devait être appréciée, en 
gonformité de l’article 29 du décret du 4 juillet 1949 à la date du 
Bi décembre 1948. II en résulte que, pour avoir vocation au reclasse- 
ment au 2e échelon prévu par le 4 alinéa de l'article 36 du décret 
du 4 juillet 1919, les chefs de bureau de classe exceptionnelle 
devaient, soit avoir été promus à cette classe au plus tard le 
91 décembre 1945, soit avoir obtenu la 1re classe du grade de chef de 
bureau au plus tard le 34 décembre 190. Dans ces conditions, 
42 attachés en activité et 3 attachés en position de détachement 
promus à la {re classe de leur grade à la date du 1er janvier 1949 et 
Qui àvaient oblenu la classe exceplionnelle du grade de chef de 
Dureau le {er janvier 196, soit un jour pius lard que la date limite 
délerminée ci-dessus, n’ont pu bénéficier du reclassement, à la date 
du fer janvier 1949, au 2e échelon de la {re classe du grade d’attaché. 
Œn conséquence, ils n'avaient pas vocation à la classe exceptionnelle 
Wu grade d'atlaché le 1er janvier 1950, en application du 5e alinéa de 
l'article 36 du décret du 4 juillet 1919. I] convient toutefois de 
remarquer que les intéressés ne sont pas exclus des dispositions 
favorables de cet alinéa. En effet, remplissant dès 1951 la condition 
d'ancienneté de 2 ans dans le 1+r échelon fixée par le même texte, 
As ont vocation à une promotion à la classe exceptionnelle au cours 
de l'année considérée, c'est-à-dire 2 ans plus tôt que ne l’autorise- 
re les dispositions normales de l’article 21 du décret du 4 juil 
et 1919 


18362. — M. André-Jean Godin demande à M. le président du con- 
seil, ministre de l’intérieur, si les compressions de personnel en 
voie de réalisation dans ka polie porteront d’abord, comme cela 
semblerait naturel, sur ceux des fonctionnaires qui ont fait l’objet 
de sanctions graves pour fautes disciplinaires. (Question du 
B avril 1951.) 

Réponse — L'ordre d'inscription sur les lisles de dégagement des 
cadres est fixé par l’article ter du décret du 12 décembre 1937 
modifié et complété par le décret no 48-1700 du 4 novembre 1918, qui 
prévoil: si Ja liste à établir comporte exclusivement des fonction- 
naires (titulaires) ceux-ci seront d’abord répartis par tranches ran- 
gées dans l’ordre suivant: {re tranche. — Fonctionnaires recrutés ou 
ayant bénéficié dé promotions abusives en vertu de textes d’excep- 
tion pris par le Gouvernement de fait se disant Gouvernement de 
J'Etal français. Sont seuls considérés comme tels les fonctionnaires 
qui, répondant à la définition qui précède, ont fait l’objet, au titre 
des ordonnances relatives à l’épuration administrative, d’une sanc- 
tion disciplinaire n’ayant pas été amnisliée. 2e tranche. — Fonction- 
naires ayant demandé à être dégagés des cadres en application de 
la loi du 3 septembre 1947. 3e tranche. — Fonctionnaires frappés de 
peines disciplinaires en exéculion des ordonnances sur l'épuration 
administrative et qui n’ont pas depuis bénéficié de l’amnistie. 
4 tranche, — Fonctionnaires ayant moins de deux enfants à charge 
et remplissant les condilions normales pour l'obtention d’une pen- 
sion d'ancienneté, 11 s'agit là de fonctionnaires ayant plus de 
55 ans d'âge et un minimum de 25 ans de services et qui avaient 
Soit: 1° trois enfants vivants à l’âge de cinquante ans; 2° un enfant 
à charge lorsqu'ils ont atteint la limite d'âge de l'emploi, 3° un 
enfant mort pour la France à la même date. 5e tranche. — Autres 
fonctionnaires par ordre de valeur professionnelle croissante. A 
valeur professionnelle équivalente sont inscrits en premier Heu les 
fonctionnaires recrutés par dérogation aux règles statulaires nor- 
males de leur corps à l’exception des fonclionnaires recrutés en vertu 
des dispositions de l'ordonnance du 15 juin 1945. Le fait pour un 
fonclionnaire d'avoir encouru une ou pausieurs sanctions discipli- 
aires constitue l’un des éléments de la valeur professionnelle, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


17916. — M. Edmond Barrachin demande à M. le ministre des an- 
Ciens combattants et victimes de la guerre quel est le nombre, pour 
les invalides et les veuves: 10 des demandes d’emplois réservés 
reçues, à ce jour, pour chacune des catégories; 20 de candidats 
classés; 39 par administrations, de vacances d'emplois qu’elles ont 
signalées ; 4° de candidats nommés. ‘Question du 2 mars 1951.) 

Réponse. — 19 Tableau par catégorie des candidatures déposées 
entre le 15 août 1938 et le 15 novembre 1949 (application du décret 
du ?8 novembre 1950). 


19.501 


20, 30 et 4°, Situation des candidatures aux emplois réservés am 
titre de l’année 1918 y compris les demandes confirmatives émanant 
de candidats classés en 1939 ayant confirmé leurs demandes au titre 
de la loi du 26 octobre 1946 (art. 3) (1): *.. 


— 
5 
3 
Emplois groupés administrations 

Emplois groupés services exté- 

Ministère des affaires étrangères. 19 » » d 
Ministère de 717 084 487 6t 
Ministère de l'air..... 6 1 4 1 
Ministère des anciens combat- 

tants et viclimes de guerre... » » 
Ministère des finances......... ..| 4.612 | 2.571 2,519 1.204 
Ministère de l'éducatjon natio- 

nale 6S8 48 35 
Ministère de la guerre....sessoee 507 39 35 n 
Ministère de 53 36 
Ministère de la justice..........…. 111 2 2 9 
Ministère de la marine.......... 91 » » » 
Ministère des posles, télégraphes 

et 1.742 5540 521 1435 
Ministère de la production indus- 

25 11 11 11 
Ministère de la santé publique et 

de la population............ . 121 27 9 
Ministère du travail et de la 

sécurité sociale... 98 » » » 
Ministère des travaux publics € 

des 367 26 %6 18 
Ministère de la marine mar- 

Secrétariat général de l'aviation 

Préfecture de Ja Seine.....,...... 310 137 135 51 
Préfecture de police............ 169 6L 61 5 
Banque de France.....…. ve 116 89 79 
Crédit foncier de France.........l ‘ 16 10 10 3 
Compagnie générale des eaux... 26 » » ,. 
Chemin de fer métropolitain... 45 » » » 
Eiectricité et Gaz de France... 236 » » » 
Société nationale des chemins de 

fôr 71 » » » 

Total 47.907 4.728 4.573 1.862 


(1) Un candidat peut poser sa candidature à plusieurs emplois, 
entrainant autant de classements, mais il ne peut être nommé qu’à 
un seul emploi. 

(2) L'impordante différence entre les désignations et les nomina- 
tions résulle du fait que 2.000 candidats préssentis tout récemment 
n'ont pas encore fait connaître leur réponse. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17310. — M. Maurice Guérin expose à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale je cas des personnes employées au pair et 
demande : 1° quelies sont les cotisations sociales {S.5., A.F. et AT] 
à payer par l'emp'oyeur, 2° quelles sont'les droits de la personne au 
pair en Cas de maladie en ce qui concerne les prestations en nature 
et les prestations en espèces de Ja sécurité Sociale. (Question du 
25 janvier 1991.) 

Réponse. — 1° Les personnes travaillant au pair, c'est-à-dire qui 
louent leurs services Imoyennant le bénéfice de certains avantages 
en nalure sont assimiles aux salariés et Gonnent lieu au versement 
des cotisations patronales d’assurances sociales, d'accidents . du 
travail et d'allocations familiales calcuiées, aux taux habituels, sur 
la valeur des avantages en nalure évalués forfaitairement comme 
suil par l'arrêté du 30 décembre 1950: Nourriture: 78 francs par jour 
pour un repas et 1% francs par jour pour deux repas. Logement: 
département de la Seine et localités de plus de 100.000 habitants: 
semaine, 115 francs; mois, 450 francs; trimestre, 1.350 francs. Autres 
localités: semaine, 55 francs; mois, 300 francs; trimestre, 900 francs. 
En application du décret n° 48-334 Cu ?8 février 1948, la contribution 
ouvrière n'est pas due par le travailleur salarié ou assimilé accome 
plissant un travail non bénévole qui, ne percevant aucune rérauné: 
ration en argent de la part de son employeur, ou par l'entremise 
d'un tiers, ni à titre de pourboires, reçoit seulement des avantages 
en nalure où le bénéfice d’une formation professionnelle à la charge 
de l'employeur. ]1 y a lieu d'observer que l’on ne saurait assimiler 
à des travaux salariés pour l'application des législations de sécurité 
sociale, les services rendus, même d’une façon continue, par Un 
membre de la fanille de l'employeur, en contre-partie, le Plus. 
souvent, de l'obligation alimentaire; 2° Pour pouvoir prétendre aux 
des assurances maladie, maternité, longue maladie, inva- 
idité et décès, les personnes rémunérées au pair doivent, Comme 
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yensemble des saïariés, justifier des condilions requises par les ar- 
ucles 79 et 80 de 1 ordonnänce du 19 octobre 1935, en ce qui concerne 
tant la durée d'immatriculälion que le nombre d'heures de travaii 
salarié requises. Les prestations en nalure susceptibies de leur étre 
attribuées sont caleulées conformément aux dispositions des articles 
40 et suivants de l'ordonnance du 19 octobre 1945 sur la base des 
tarifs légalement applicables, comme pour tout salarié. Quant aux 
restations en espèces, il y a lieu, en application de l’article 29 du 

‘ement d’administralion publique du 29 décembre 1945, de calculer 
’néermnisation journalière sur la base de Ja cotisation versée au 
cours du trimesire civil précédant Ja cessation du travail. Toutefois, 
ji l'assuré, au Cours de celle maladie continue à recevoir de son 
employeur les avantages en nalre auxquels il peut prétendre quand 
ÿ n’interrompt pas son travail, Ja caisse de sécurité sociale est fondée 
à refuser le payement des indemnités journaiières. 


— M. Maurice Fredet demande à M. le ministre du travail et 

la sécurité sociale: 1° si les dispositions de la loi du 9 août 1950, 
ouvrant les droits à la longue maïadie aux éludiants qui répondent à 
certaines condilions, sont à effet rétroactif, notamment, si un élu- 
dant, atteint en juillet 198, ne bénéficiera de la longue maladie qu’à 
dater du 9% août 1950, en faisant observer qu'il peut paraitre para- 
doxal de faire partir le délai de trois ans au premiér acte médical 
dans ce cas, ce délai expirerait en juiïlet 1951) alors que le bénéfice 

ja longue imaiadie ne lui serait accordé qu'à partir du 9 août 1%; 
% à quelie date le délai de lrois ans expirera. (Question du 1% Jé- 
vrier 1951.) 

Réponse, — Conformément aux disposilions de l'artucle fer de la 
ji du 9 août 1950, le bénéfice des dispositions de la loi du 23 sep- 
tembre 191$ élendant aux étudiants disptéilions de l’ordon- 
pance du 19 octobre 1945 est accordé aux étudiants qui, atleinits de 
Jongueænaladie sont attribuées pour une durée fixée mes la caisse 
de la première constatation médicale de l'affection de longue durée 
dont ils ont été atleints inscrits dans l'un des élablissements visés 

r l'article 2 de la loi du 23 septembre 1918 et âgés de moins de 
6 ans. Cet âge limite doit être reculé d'un temps égal à celui passé 
sous les drapeaux et du temps pendant lequel les étudiants bénéti- 
ciaires de l'ordonnance du août 1945 n'ont pu poursuivre leurs 
études. D'autre part, le texte susvisé, qui à été publié au Journal of{i- 
ciel du 10 août 19%0, me contient aucune disposition lui donnant un 
effet rétroactif. Pour apprécier la portée exacte de la loi du 9 août 
4950, il convient en outre, de rappeler que Farticle 37 de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1915 précise que les prestations de l'assurance 
Jongue-maladie sont attribuées pour une durée fixée par la caisse 
primaire de sécurité Sociale et qui peut étre prolongée par des déci- 
sions ultérieures jusqu’à la fin de la troisième année suivant la pre- 
mière constatalion médicale de la maladie, Les éludiants alleints 
d'une maladie de longue durée antérieurement au fer janvier 1919 
ne devraient pouvoir obtenir le bénéfice de l'assurance longue mala- 
die qu'à compler du 11 août 1950, le point de départ de la période 
de trois ans visée à l’article 37 de l'ordonnance précitée élant celui 
de la date de la première constatation médicale de Ja maladie. Celle 

sition est conforme à l'interprétation qui a toujours été donnée des 

xtes susvisés par le ministre du travail et de la sécurilé sociale. 
ll en résulte, pour reprendre i’exemple cité par l'honorable parlemen- 
taire, qu’un étudiant atteint d’une affection de longue durée en juil- 
let 19338 ne semblerait devoir bénéficier de l'assurance longue mala- 
die que pendant une période comprise entre le f1 août 19% et juilet 
4951. 11 convient toutefois, de signaler qu'un arrêt de la cour de cas- 
sation en date du 23 novembre 1950 à cassé une décision de la com- 
mission régionale d'appel de Lyon qui avait fait sienne cetle inler- 
prélation. L'affaire a été renvoyée devant la commission régionale 
d'appel de Bourg qui n'a pas cucore slalué. 


18097. — M. Marcel Poimbœuf expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que, suivant la réponse du 27 février 1951 
à la question n° 17318, une personne exerçant plusieurs octivilés, 
June salariée, l’autre non salariée, serait assujettie à payer double 
cotisation dans la limite des deux plafonds prévus. Mais alors, 
lassielle et la charge des cotisations élant essentiellement dis- 
linctes, l'intéressé pourra percevoir les prestations familiales à ce 
double titre, d'autant plus facilement que les activilés peuvent 
s'exercer dans plusieurs départements et relever de caisses diffé- 
rentes. IL lui demande s'il comple donner des précisions pour 
expliquer qu'il peut y avoir cumui de plafonds dans le versement 
des cotisations familiales par un seul assujelti, du fait de sa double 
qualité de salarié et de non-salarié, et, par voie de conséquence, les 
brestations familiales peuvent éventuellement être cumulées à ce 
double titre. (Question du 14 mars 1951.) 

Réponse. — Lorsqu'une personne exerce plusieurs activités, l'une 
salariée, l’autre non salariée, elle est assujettie à payer double coti- 
sation dans la limite des plafonds distinets prévus par les textes, 
1 ne s'ensuit pas cependant que, l'assiette et la charge des cotisa- 
tions étant essentiellement distinctes, l'intéressé pourra percevoir 

ce double titre des prestations qui ne sont pas fonction des coti- 
Salions versées, mais sont destinées à la famille. C'est pour celte 
Raison que ja circulaire n° 112 SS du 3 avril 1947 précise qu'en cas 
d'activités multiples il y a lieu de rechercher la nature de l'acli- 
principale, c'est-à-dire si l’allocataire doit percevoir les presta- 
tions familiales à titre de salarié, de travailleur indépendant ou 
d'employeur, d'exploitant agricole ou d'artisan rural. Par ailleurs, 

léressé ne peut recevoir les prestations que d’une seule caisse, 
dont il relève au titre de Son activité principale. Il appartient 
alors aux Organismes d'allocations familiales dont dépend j'inté- 
au titre de ses diverses activités de déterminer qu'elle est 
du activité principale, en comparant les revenus professionnels 

TS qu'il relire de ses aclivilés et subsidiairement le nombre de 
urnées de travail qu’il y consacre, 


18098. — M. Louis Rollin demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité Sociale si les accords conclus avec l'Iale permel- 
tent bien à une personne d'origine italienne, devenue francaise par 
son mariage, dont le divorce a élé prononcé à son profit mais avant 
conservé la nationalité française, établie en France ou elle a tra- 
vaillé depuis 1904, titulaire d’une pension au titre des assurances 
sociales et des vieux travailleurs: 4° de conserver le droit à celle 
pension si elle se retire en Halie pour se rapprocher du seul parent 
qui lui reste; 2 d'y bénéficier, en cas de maladie, des prestations 
de la sécurité sociale auxquelles elle a droit en France: 3e si ces 
dernières preslalions devraient lui être fournies par la sécurité 
sociale francaise ou par l'administration italienne. (Question du 
14 vnars 1951.) 


Réponse. — Une personne de nationalité française titulaire d'une 
ension d'assurances sociales ou de l'allocation aux vieux travail- 
eurs salariés peut continuer à percevoir les arrérages de sa pen- 
Sion ou de son allocation lorsqu'elle quitte le terriloire métropoli- 
tain gour aller demeurer en. Italie, En matière d'assurance maladie 
aucune prestation ne peut être attribuée par les organismes francais 
de sécurilé sociale au litre de soins recus en dehors du territoire 
Mélropolitain. 11 aypartiendrait à lintéressée de demander aux 
organismes ilaliens d'assurances sociales si elle pourrait b‘néfi- 
cier, le cas échéant, en Italie, des prestations de 


l'assurance 
maladie ital'enne, 


18147. — M. Denis Cordonnier expose à M, le ministre du travait 
et de la sécurité sociale que le paragraphe 3 de l'article 91 du 
décret no 16-137S du 8 juin 1946 portant règlement d'administration 
pour i'application de l'ordonnance du 4 octobre 1943 eur 
organisation de la sécurité socixe s'ipule: « jes décisions concer- 
nant des réalisalion d'ordre sanitaire ou des subventions à des 
institutions ou.œæuvres d'ordre sanitaire ne peuvent êlre prises 
que dans }® cadre du programme fixé par le ministre du travail 
et de la sécurité saciale et le minisire de ja santé pub'ique et de 
Ja population et après avis favorable de ce dernier ». 11 lui demande 
quand le programme qu'il devait fixer a élé promu'gué et quel est 
Ce programme. (Question du 16 mars 1951.) 


Réponse. — L'articie 91 du décret du 8 juin 1946 concerne Je 
comité de gestion du fonds d'action sanitaire et sociale géré par 
la caisse nationale de sécurité sociaie, Le paragraphe 3 a pius 
spécialement irait aux décisions dudit comité en matière d'action 
sanitaire et sociale, mais ies condilions dans lesquelles fixé 
le programme général de tous les organismes de sécurilé sociaie, 
aux échelons naliona!, régional et départemental, auquel fait a!lu- 
sion le paragraphe 3 de l’article 91 susvisé, sont précisées par la 
Titre IV, articles 118 et 135, du décret du 8 juin 196. L'article 118 
prévoil: « Le comité technique d'action sanilaire et sociale institué 
conformément à l’article 2S de lordonnance du 4 octobre 1%43 
auprès du conseil supérieur de la sécurité sociale établit, dans le 
cadre du pan général d'équipement sanitaire dressé par le mi- 
nistre de la santé pub'ique et de la populalion, le programme 
d'action sanitaire des caisses de sécurité sociale. Ce programme 
définit notamment les catégories d'œuvres, d'institutions, de col- 
leciivilés ou étab'issemments qui peuvent bénéficier de subventions 
ou de prêts accordés par les caisses de sécurilé sociale et les con- 
ditions techniques d'octroi de ces subventions ou prèts, en fonce 
tion de la nalure et de la qualité des services rendus aux tra- 
vailleurs affiliés auxdilcs caisses ». Le comilé technique, au sein 
duquel le ministre de la santé publique et de la popu'alion et le 
ministre du travail et de la sécurilé sociaie ont leurs renrésen- 
tants qualifiés, a, dès 1946, mis à l'élude les proposilions formu- 
lées par les représencants du ministre de la santé publique, compte 
tenu du plan général dressé par leur département, Les travaux 
entrepris par le comilé technique d'action sanitaire et socia'e, à 
l'effet d'établir le programme de réalisations des caisses de sécurilé 
sociale, ont abouli à des conclusions qui ont été diffusées par 
voie de circulaires, nolamment par ja circulaire n° 269 du 16 dé- 
cembre 1946. Celle-ci a précisé quels étaient les problèmes les plus 
urgents à résoudre: équipement hospitalier, protection maternelle 
et infanti:e, accidents du travail, f'éaux sociaux (tuberculose, mala- 
dies vénériennes, cancer, rhumalismes, maladies mentales) et a 
donné, à titre indicalif, les pourceniages de Jçurs fonds d'action 
sanitaire et sociale que les caisses nationales et régionales pour- 
raient réserver à chacun de ces problèmes — les caisses primaires 
de sécurité sociale, moins bien dotées que ces dernières — devant 
réserver leurs efforts au financement de prestations supplémentaires. 
ActueHement, ap'ès une expérience de quatre années, le comité 
technique d'action sanitaire el sociale a €!lé amené à reviser les 
pourceniages indicalifs donnés par la circulaire n° 269/16 et a mis 
à l'étude la fixalion de nouveaux pourcentages. 


13226. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale si la honification de 10 p. 100 pour les 
allocataires touchant l'élocalion aux vieux travailleurs salariés peut 
er touchée avec rappel par eflet rélroactif. (Question du 21 7nars 

1.) 


Réponse. — La bonification prévue à l’arlicke 3 de l'ordonnance 
du 2 février 1%3 est un avantage accessoire de l'allocation aux 
vieux travailleurs Salariés. ŒÆlle doit être altribuée à compter de 
Ja date d'entrée en jouissance de Jadite allocation si intéressé 
justifie pa remplissait à celle date les conditions requises pour 
en cier. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du lundi 23 avril 1951. 


SCRUTIN (N° 3797) 
Sur le chapitre 3%0 du budget de l'éducation nationale 


(Enseignement technique. — Documentation). 
Pour 581 
L'Assembiée nationale à adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Boccagny. Christiaens. 
Abelin. Bocquet, Literne. 
Airoldi, Boganda. Mme Claeys. 
Alliot Edouard Bonnefous, :lemenceau (Michel). 
Alonneau, Bonnet. lostermann. 
Amiot (Uctave). Bonte .Florimond). 
André Pierre). Bcrra zogniot. 
Antier. Bouhey Jean). 
Anxionnaz Rou'et {Paul). ondat-Mahaman, 
Mile Archimède Bour. -ordonnier. 
Arnal. Bourbon. :oste-Floret (Alfred), 
Aïthaud, Bouret Henri). Haute-Garonne, 
Asseruy Bourgés-Maunoury, ste-Floret ;Paul), 


Astier de La Vigerie (d”} 
Auban 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde, 
Auguet. 
Aujoulat, 
Aurneran, 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 

Baïllanger ‘Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bärangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barel, 
Barrarhin. 
Barrot 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Bas 
Paul Bastid. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baudry d'Asson (de), 
Baurens, 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier, 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennout. 
(Maurice). 
Benoist (Charles), 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Berger. 
Bergeret, 
Bessac. 
Besset, 
Bétoiaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billat 
Bilières. 
Billoux, 
Binot. 
Biscarlet, 
Pissol. 


Blanchet. 
Blocquaux, 


Mme Boutara. 

Boutavant 

Xavier Bouvier, [le 
el-Vilaine 

bouvier-U'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

trauit. 


Brillouet. 

Brusset (Max). 
Bruvneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cadi (çAbdelkauer). 
aillavet. 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castellani, 
Castera. 
Catoire. 
Catrice, 
Cayeux (Jean), 
Cayol. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chamant, 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnal 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing, 
Chastellain. 
Chausson. 
Chautard. 
Chaze. 
Cherrier. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Mine Chevrin, 


Mme Madeleine Braun. 


Hérault. 


Pierre Cot, 
‘oudray. 
Courant, 
ouston. 
cristofol. 
:rouz!er, 
Dagain. 
Daladier (Edoua-d). 
Damas. 
Darou 
Mme Darras. 
Dasson ville. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
De'achenal. 
Delahoutre. 
Delbos Yvon). 
Delcos. 

Denais ‘Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis ‘André), 
Dordagne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors, 

Desson, 

Devemy. 

Dbevinat, 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo {Yacine), 

Mlle Dienesch, 

Dixmier, 

bjemad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doutrellot: 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 

et-Oise, 

Duforest, 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 

Seine, 


:ostes (Alfred), Seine. 


Marc Dupuy. Gironde. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernofis. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves), 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel. 

Fayet. : 

Félix. 

Ficvez. 

Finet. 

Fioran,. 

Fonltupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Mme François. 

Frédéric-bupont. 

Frédet (Maurice), 

Froment. 

Furaud 

Gabelle. 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Gatlet. 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy. 

Garave 

Garcia, 

Garet. 

Gau 

Gautter. 

Gavin: 

Gay :Francisque). 

Gazier, 

Genest. 

Geotire ide). 

Gernez. 

Gervotino. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot, 

Godin. 

Gorse 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 


Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grellier. 

Grenier Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 


Guilbert. 


Guillant (André). 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 


Hamon {Marcel). 

Henault. 

Henneguelle. 

Mme fHertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugonnier. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 


Hugues(Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Huraux. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jesnmot. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

luge. 


jJules-Julien. Rhône. 

Julian*(uaston), 
Hautes-Alpes. 


Kir. 

Kriegel-Valrimont, 

Kkrieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

La brosse. 

Lacaze ‘Henrf. 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 
Mle Lamblin. 
Lamine-Gueye. 


Lamps. 

Lamel ‘Joseph\ 

Lapie 1Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Lécrivain-servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
‘Francine;, Seine. 

Legendre. 

Lefèvre-Pontalis 

Mine Le Jeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune (Max), 
sornme. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Livry-Level, 

Llante. 

Lousteau. 

Louvel, 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Macouin. 

Maillacheau., 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau. 

Marcellin. 

Marie ‘André). 

Maroselli 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Marty ,André). 

Masson (Albert}, 
Loire. 

Masson (Jean), Haute 
Marne, 

Maton. 

Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniet}, Seine 


René Mayer, 
Constantine. 

Mezel, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Mehäignerie, 

Mekki. 

Menuès-France. 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Frane 
çois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut {Victor}, 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Michelet. 

Midol. 

Micent, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Montagnier. 

Monteil (Andréi, 
Finistère 

Montel :Pierre), 

Montillot 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouche. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux 

Mutter (André). 

Mme Nautre. 

Mme Nedelec. 

Ninine, 

Nisse. - 

Noël (André), Puy-de 
Dôme. 

Noël :Marcel), Aube, 

voguères, 

Oopa Pouvanaa. 

Jrvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Patinaua, 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon {Hilaire}. 

Mme Péri. 

LPéron ;Yves). 

Petit Albert). Seine. 

Petit (Eugène- 
Claudius) 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin 

Philip tAndré). 

Pierrard. 

Pinay. 

Pineau. 

Pirot. 

bleven René). 

Poimbæut. 

Mme Poinso-Chapuls 

Poirot (Maurice}, 

Poulain. 


‘|Poumadère, 


PourtaleL 
Pourtier. 


Pouyet. 
Mlle Prevert 


Del 


pri, 
Pri 
Pro 
Qu 
Ral 
Ra 
Ra! 
Ra 
Ra 
Ra 
Ra 
Re 
Re 
Re 
Re 
July. 
| Kauffmann. 
| 
Ri 
| Ri 
Ri 
Ri 
Ro 
Ro 
Ro 
Ro 
Ro 
Ro 
( 
Ro 
| 
Ro 
Roi 
Ro 
Ru 
Mi 
| Ak 
Api 
Are 
Au 
| Bal 
| Bot 
| Coi 
Je: 
| | 
| 
| | | 
| 
: 
| 
vel | 
Halbout, | 
| 
me 
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(Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy), 

Finistère. 
pronteau, 

rot. 
Dueuille. 
Mme Rabaté. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramaronys 


rel 

curel. 
Révillon. 
Reynaud (Paul). 


e Reyraud 
(Paul), 


Loiret. 
Riyal (Eugène), Seine. 
Rincent. 

Rivel. 


me Roca. 
(Waldeck). 


Roclore. 
(Louis). 


Roq 
Roucaute (Gabriel), 


Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Rougier. 

Routon. 

Rousseau. 


Rufe. 
Mile Rumeau. 


sara M Mohamed Cheikh 

Savard. 

Schauffler (Charles). 

Mme Scheli. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 


Segelle. 

Serre. 

Servin. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt 

Signor. 

Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 


Teitgen (Henri), 
Gironde. 

— (Pierre), llle- 

Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thamier. 


Theetten. 


Thorez (Maurice), 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis). 

y (de), 

lan:. 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Triboulet. 

Tricart, 

Truffaut. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valay 

Valentino, 

Vedrines 

Vée (Gérard). 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Pierre Villon. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Weill-Raynal. 

Wolff. 

Yvon. 


Zigliara. 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Aubame. 
Babet Raphaël). 
Boukadoum. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour 


Félix-Tchicaya. 
Guissou (Henri). 
Hlamani Diori, 


Lisette. 

Mamadou Konate. 
Mamba Sano, 


Martine. 

Mezerna. 

Mokhtari, 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 
Pierre-Grouès. 
Saravane-Lambert, 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: , 


Mlle Bosquier. 
MM. 
Detos du Rau. 


Gaborit. 
Lalle. 
Marin (Louis). 


illard. 


(Marcel). 


N’'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


de l’Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance ayaient été de: 


. 


Pour l'adoption... 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


—+e+- 


Majorité absolue... 


SCRUTIN (N° 


Pour l'adoption... 


Contre 


L'Assembiée nationale n’a pas adopté. 


MM. 

Abelin 
André (Pierre). 
ASSéray, 
Atugarde. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot 
Bas 


Baudry d’Asson (de). 


Ba yrou. 

Beauquier. 

Becquet. 

Een Aly Chérif, 

Benchennout. 

Bentaïeb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Be:sac 

Bétolaud. 

Eeugniez. 

Bichet 

Biocquaux, 

Bocquet. 

Eoganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

B t 

Cadi (Abdelkader). 

Capitant (René). 


Caron. 

Cartier (GüHbert), 
Seine-et-Oise. 

Casteltani. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 


Ca yol. 

Cha ban-Delmas, 
Chamant. 
Charpentier. 

Charpin. 

Chastellain. 
Chaulard. 

Chevalier (Fernand), 


rallier (Louis), 
Indre 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 


Ont voté pour : 


Couston. 
Crouzier. 
Delachenal. 
Deiahoutre. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Deshors. 
Devemy. 
Dezarnauks. 
Dhers. 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Duforest 
Dumas (Joseph). 
Dupraz ‘{Joannés). 
M'le Dupuis (José). 
Seine. 
Duquesne. 
Dusseaulx. 
Duveau,. 
lain 
Errecart. 
Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Fauvel, 
Félix. 
Finet. 
Fomupt-Esperaber. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice). 
Furaud. 
Gabelle. 
Gallet. 
Garet, 
Gau. 
Gavini. 
Gay (Francisque). 
Geoflre (de). 
Gervolino, 


Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillou (Louis). 
Finistère. 

Guyomara. 

Haïbout. 

Henault. 

Horma Ould Babana 

Hubert (Jean). 

Hugues 
dré), Sein 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

lhuel. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Juglas. 

July. 

Kauffmann 


Kir 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lambert (Enile- 
Louis), 

Mlle 


Laniel (Joseph). 
Laureltl 


3798) 


Sur l'amendement de M. Pierre Montel et de l'abbé Gau au ch@- 
pitre 4620 du budget de l'éducation nationale (Bourses de l'ensei- 
gnement supérieur) (Diminution du crédit de 1 million). 


565 
283 


Laurens 

Cantal 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fram 
cine), Seine 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès 

Liquard. 

Livry-Level 

Lucas 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Marcellin. 

Martei (Louis). 

Martineau. 

Mauroux. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier ‘André-Fran- 
çois\, Deux-Sèvres 

Michaud  iLouis}, 
Vendée. 

Michelet. 

Milcent., 

Moisan 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynel 

Mutter (André). 

Nisse 

Noël (André). 
Puy-de-Dôme. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

‘rvoen. 

Palewski 

Penoy. 

Petit (Guy}, 
Basses-Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Pourtier 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), Nord 

Ramarony. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), Seine. 

Roclore. 


Rollin (Louis). 
Roques. 

Roulon. 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh, 
Sauder, 

Schaff 


Camille}, 


Schauffler (Charles], 


| | 
à 
Thibault 
Thibaut | 
| 
245 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Sourbet. | 
Taillade. 
| 
Gosset. | 
| Grimaud 
| 
| 
| 
| 
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Scherer :Marc). Teitgen (Henri), Triboulet. Jean Meunier, Peyrat. Rufle. 
Schmidt Robert), Gironde l'ruffaut. Indre-et-Loire. Philip (André). Mlle Rumeau, 
llaute Vienne. (Pierre), Valay. Meunier (Pierre). l'ierrard Savard 
Schmitt (‘ibert}), {lte-et- Vilaine, Vendroux. Côte-d'Or. Pineau. Mme Schell 
Bas-Rhin. Temple. Verneyras. Michaut (Victor) Pirot. Schmitt (René) 
Schumann (Maurice). Terpend Viara. seine-In érieure. Pleven (Renéi. Manche. 
Nord. l'errenaire. Viatie Miche. Poirot (Maurice), segelle. 
Sesmaisons (de). Theetten. Vuillaume. Midoi Poulain. Serre 
Siefridt. Thibault. Wasmer. Minjoz Poumadère. Servin. 
Sigrist, Thiriet. Mile Weber. Mitterrand. Pourtalet. Signor. 
Simonnet. Thoral Wolff. Moch (Jules). Pouyet. Siivandre. 
Molét ‘«Guy) Prigent (Tanguy), sion | 
sourpet, Inguy igliara. Finistère. “issoko (Fily-Dabo), 
Tai:'ade. Toublanc. Pronteau, smaïl. 
Queuille 
Ont voté contre: Mme Rabaté. Thomas (Eugène). 
MM. again iuesdon. Mouton, 
Airoldi. Oaladier (Edouard). | suiguen. Mudry. Tillon (Charles), 
Alliot. Damas. Musmeaux. amonel. Touchard. 
Alonneau, Darou iuilon (Jean), Mme Nautré di Toujas. 
Anxionnaz Mme Darras. Indre-et-Loire. Mme Nedelec. 
Dassonville. Guitton. Ninine. Tony Révillon 
Uavid {Jean-Paul}, Guyon (Jean-Ray- 
Arthaud. scine-et-Oise. mond), Gironde. Aube. | Mme Reyraud. Mme Vaillant- 
Astier de La Vigerie(d”). | David {Marcel}, iuyot : Raymond}, Pantaloni. Couturier. 
Auban. Landes. Seine. Patinaud Loiret 
= Hamon (Marcel). Paul (Gabriel), Rivet Vée (iérard) 
Audeguil. Degoulte. (lenneguelle. Finistère. Mme Roca Vergès . 
+ Legrond. Mme flertzog-Cachin. Paumier. Rochet (Waïldeck).  |Mme Vermeerseh. 
Hugonnier. Perdon (Hilaire). Rosenblatt Very (Emmanuel) 
Badiou De'bos (Yvon). Hugues (Emile), Mme Péri R te ‘(Gabriel V : 
Ballanger (Robert), Delcos Alpes Maritimes. Péron (Yves) e (Gabriel. À 
seine-et-Oise. Denis (Alphonse). Huraux. ard. R ette (Maurice). 
Barel. llaute-Vienne Petit (Albert). Seine. | Roucaute (Roger), agner 
Barthélémy. Depreux {Edouard}. Jaquet Petit  (Eugène-Clau- Ardèche. Weiil-Raynal, 
Bartolini Desson. dius). Rougier. Zunino. 
l’aul bastid. Devinat Joinville (Alfred Mal- 
Bastide (Denise), Face. leret). 
aire jemad. louve Géraud). pris part 
Mme Douteau. juge. N'ont pas 
saylet. Doutrellot ju'es-Julien Rhône. 
hèvhe Draveny Julian (Gaston) MM. Félix-Tchica ya. Mokhtari. 
Bégouin Dreyfus-Schmidt. Hautes-Alpes. Aku. Guillant (André). Monteil (André), 
héné : Maurice) Duclos (Jacques). Kriegel-Vairimont Amiot (Octave). Guissou (Henri), Finistère. 
Benoist (Charles). Seine. Antier, Uamani Dior. Nazi Boni. 
Berger. Duclos (Jean), Lamarque-Cando Apithy. Houphouet-Boigny. Ouedraogo Mamadou. 
Eesset. Seine-et-Oise. Lambert (Lucien) Aragon (d”). Jacquinot. Pflimlin 
Bianchini. Dufour “Bouches-du-Rhône Aubame. Khider. Pierre-Grouès. 
Billat. Dumet (Jean-Louis). : Aujoulat Lamine Debaghine. Pinay. 
Rillères. Duprat (Gérard). Mme (Marie) LCacon. Letourneau. Rencurel. 
Bii'oux. Mare Dupuy, Gironde hidaul (Georges). Lisette Saravane Lambert. 
Biscarlet, Gironde. ron, amadou Konate, Schuman (Robert) 
Bissol. Durroux. Lapie (Pierre-Olivier). Catoire Mamba Sano. Moselle. 
Blanchet. Dutard Lareppe. Coulibaly Ouezzin. Martine. Senghor. 
Boccagny. Mme Duvernois. Laribi Derdour. Mezerna. 
Bonte (Florimond). Evrard. (Augustin), 
a. Fabre 
Bouhey (Jean). Fajon (Etienne). Lavergne. 
Boulet (Paul). Pi Le Bail. Ne peuvent prendre part au vote: 
Bourbon Faur Edgar Lecœur. 
Bourgès-Maunoury. Fayet PES Le Coutaller. 
Mme Loutara. Lécrivala:Servoz. MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de), 
raui 
Mme Madeleine Braun sg" lène), Côtes-du-Nord Excusés ou absents par congé: 
Brillouet. Froment. Lejeune (Max), Somme 
Cachin (Marcel). Gaillard. Mme Lempereur. 
Caillavet. Mme Galicier. Lenormand. Mlle Bosquier. Gaborit Naegelen (Marcel), 
Calas Galy-Gasparrou. Lepervanche (de). MM. Lalle. Quiliei. 
Camphin. Garaudy. Levindrey. Defos du Rau. Marin (Louis). Villard. 
oyille Garavel. {Waldeck). 
Garcia 
Gautier. N'ont pas pris part au vote: 
Gaz ‘harles Lussy. 
Cartier {Marius}. Mabrut. 
M. Edouard Herriot, président de l’Assembke nationale, ef: 
Castera Mme Ginollin. Marie (André). M. Le Troquer, qui présidait la séance. 4 
Girard. Marty (An 
de) Girardot. Masson (Alberl:, Loire. 
. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Goudoux. Maton. 
Chassaing. 
Cherrier. Gourdon. Mayer (Daniel), Seine, ajori 
Mme Chevrin, Grellier À Pour l'adoption 258 
> Claeys. Grenier (Fernand). |Mazier. Contre ........ 
nand). 
Cagpiot Mme Guérin (Lucie).}"ekki Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


Cérdonnier. 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 

Cristofol. 


Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 


Seine. 


Mendès-France 
André Mercier, Oise. 


Métayer. 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Sur l'a 
au 
des écoles privées). 


SCRUTIN (N° 3799) 


mendement de M. Jean Moreau et plusieurs de ses collègues 
udget de l'éducation nationale (Article additionnel. — Caisse 


Nombre des votants. 571 


Majorité absolue.. 


Pour 265 


Contre 


LE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

in 
Andre (Pierre). 
Antier. 
Asseray. 


Augarde. 
Aujoulat. 


umeran. 

Babel (Raphaël). 

Bachelel. 

Bacon. 

Barangé (Charles), 
Maine-elt- 

Barbier. 

Bardoux (Jacques), . 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas 

Baudry d’Asson (de). 

Bayrou. 

Becquet. 

Ben Chéri. 

Benchennout. 

Bentaieb 

Ben Tounes. 

Béranger (André), 

Bergasse. 

Bergeret. 

Ressac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 


Bichet 
Bidauit (Georges). 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Boulet (Paul). 
ur 


Bour. 

Bouret (Henri). 
Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxorn. 

Brusset (Max), 

Bruynee:. 

Buriot. 

Buron. 

Capitant (René). 

Caron. 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Castellani. 
Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayÿol. 


Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charpentier, 

Charpin. 

-Chastellain. 
Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
er. 

evallier (Louis 
). 
evigné (de). 

Christiaens. 


Clemenceau 
{Michel} 


in. 

Coste Foret (Alfred), 

Garonne. 
e-Flore 

Hérault. 


Ont voté pour: 


Coudray. 

Couran 

Couston. 

Crouzier. 
Delachenal, 
Delahoutre. 
Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 

Devemy. 

Dhers. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Duquesne. 
Dusseautx. 
Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Gabelle. 

Gallet. 

Garet. 

Gau. 

ay (Francisque). 

Geoffre (de). 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), - 
Finistère. 

Guyomard. 

Halbout. 

Hénauït. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
ulin 


I 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel. | 
Jacquinot. 
Jean-Moreau, 
Joubert. 
Juglas. 
July. 
Kauffmann. 
Kir. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mlie Lamblhn. 


Laniel (Joseph). 
Laurelli, 


Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt, 

Mme Lefebvre ‘Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Mauroux. 

Mazel. 

Meck. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Miicent, 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 


Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Palewski. 

Penoy. 

Petit QUE 
Basses-Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Mlle Prevert, 

(Robert), 
ord. 

Ramarony. 

Raulin-Laboureur (del. 

Reille-Souit. 

Rencurel. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rigai (Eugène), Seine. 


Roclore. 


Rollin (Louis). 
koques. 
Roulon. 
Rousseau. 
Sauder. 


Schatf. 

Schauftier (Charles). 

scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 


Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


MM. 

Airoïdi. 

Alliot. 

Allonneau. 

Amiot (0clave), 

Anxionnaz. 

Mle Archimède. 

Arnal. 

Arthaud. 

Astierde La Vigerie ‘d”). 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Auguet. 

Badie. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et- se. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Paul Bastid. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Baylet. 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset 

Bianchini, 

Billat. 

Billères, 

Billoux. 

Binot. 

Biscariet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Bonte (Florimond). 

Borra. 

Bouhey 

Bourbon. 

Bourgès-Maunoury 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brau:t 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Caillavet, 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castera. 

Cermo.acce, 

Césaire, 

Chambeiron. 

Chambrun (de), 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chassaing. 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Coffin. 

Cogniot. 

Cordonnier, 


Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Sigrist. 
Simonnet. 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
Ule-et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thiriet. 


Ont voté contre : 


Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol, 

bagalin. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

Mme Darras, 

Dassonville. 

David (Jean-Paubh), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 


Defferre. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delbos (Yvon). 
Deicos. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson 

Devinat 

Diallo (Yacine). 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Ducios (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Faure (Edgar). 

Fayet. 


Fievez 
Fiorand. 
Forcinal. 

Mme François. 
Froment. * 
Gaillard. 

Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garaudy. 
Gäravei. 
Garcia. 
Gautier. 
Gazier. 

Genest. 
Gernez 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Gioveni. 
Girard. 
Girardot, 
Gorse. 

Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

uouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles), 
Grefier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 


Thoral. 
Tinaud Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc, 
lriboulet, 
Truffaut. 
Valay. 
Vendroux. 
Verneyras. 
Viard. 

Viatte 
Vuillaurne. 
Wasmer 
Mlle Weber. 
Wolff. 

Yvon. 
Zigiiara. 


Mme Guérin (Lucie), 
\ 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

“uesdon. 

uuiguen. 

Guiile. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guitton. 

(Jean-Ray- 
mondi, Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

llenneguelle. 

Mme fHertzog-Cachin. 

Iugonnicr. 

Huraux. 

flussel. 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Joinville (Alfred 
Mallercet). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juies-Julien, Rhône, 

Julian (Gaston, 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Lanrarque-Cando. 

Lambert (Lucien, 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert Marie}, 
Finistère 

Lamine-Guève. 

Lamps 

Lapie {Pierre-Olivier}, 

Lareppe. 

Laribi. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis), 

Mme LeJeune Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune ‘Max).Somme, 

Mine Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Levindrey. 

L'Iuillier (Waldeck}, 

Liante. 

Loustau. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche 

Mayer (Daniel), Seine, 

René Mayer, 
Constantine. 

Marzier. 

STäzuez (Pierre- 
Fernand). 

Mekki. 

Mendès-France. 
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Jean Meunier, Pierrard. Mme Scnell. Mezerna. Pierre-Grouës. Senghor. 
Indre-et-Loire. Pineau. Schmitt (René), Mokhtari. Pourtier. 
Meuruer (Pierre). Pirot Manche. 


Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michei, 
Mido.. 
Minjoz 
Mitterrand, 
Mocn !Jules), 
Moïlet :Guy). 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora 
Morand. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouton 
Mudry 
Musmeaux. 
Mme Nautre 
Mme Nedelec, 
Ninine 
Noël Marcel), Aube 
Noguëres. 
Pantaloni. 
Patinaud. 
Pau! ‘Gabriel), 
Finistère. 
Paumier 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri 
Péron (Yves), 
Petit (Albert), £eine 
Petit {Fncène- 
Claudius). 


Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille. 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramette. 

Ramonet. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard 

lony. Révillon. 

Mme Regraud. 

Rigal (Albert), Loiret 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rougier, 


Segelle. 

Serre. 

Servin. 

Signor 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko {Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas Eugène). 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 
Vedrines 

Vée (Gérard). 
Vergès. 

Mme Vermeersch 

Very (Emmanuel). 
Pierre Villon. 
Ciollette (Maurice). 
Wagner 

Weill-Raynal. 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 

Aku 
Apithy 
Aragon (d'}). 
Aubame 
Boukadoum 
Cadi .Abdelkader\ 
CheVaier (Pierre), 

Loiret, - 


Condat-Mahaman 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour 
Dezarnaulds. 
Fabre 
Félix-Tchicaya. 
‘‘ervoiin? 

Guissou {Henrl). 
{lamani Diorti. 


Houphourt-Bnigny. 

Hugues Emile), 
Alpes-Marilimes. 

Khider. 

Lamine Debaghine. 

Lisette 

Mamadou Konate, 

Mamba sano. 


Horma Ould Rabana. 


Ne peuvent prendre part au vote : 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


Mlle Bosquier. Gaborit. (Marc 
MM Lalle. uilici. 
Defos du Rau. Marin Louis). illard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée et 
M. Le Troquer, qui présidait la eéance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


570 


Nombre des volants. 


Pour 


Mais, après vérification, ces nombres ont 2 rectifiés confor 
mément à la liste de scrutin ci-dessus 


Rectification 
au compte rendu in exlenso de la séance du 16 avril 1951, 
(Journal officiel du 17 avril 1951.) 


Dans le scrutin (ne 3723) sur l'ensemble du projet fixant le statut 
général des agents communaux: 
M. Courant, porté comme « s’élant abstenu volontairement s, 
déclare avoir voulu voler « nour ». 


Paris. 


— Imprimerie des Journaux ofjiciels, 31, quai Voltaire. 
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